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TABLEAU  COMPARATIF 

___

Texte du projet de loi 
___

Texte adopté par l’Assemblée nationale 
___

Propositions de la Commission 
___ 

SECONDE PARTIE SECONDE PARTIE SECONDE PARTIE 

MOYENS DES POLITIQUES PUBLIQUES ET 
DISPOSITIONS SPÉCIALES 

MOYENS DES POLITIQUES PUBLIQUES ET 
DISPOSITIONS SPÉCIALES 

MOYENS DES POLITIQUES PUBLIQUES ET 
DISPOSITIONS SPÉCIALES 

TITRE PREMIER TITRE PREMIER TITRE PREMIER 

AUTORISATIONS BUDGÉTAIRES POUR 2012. – 
CRÉDITS ET DÉCOUVERTS 

AUTORISATIONS BUDGÉTAIRES POUR 2012. – 
CRÉDITS ET DÉCOUVERTS 

AUTORISATIONS BUDGÉTAIRES POUR 2012. – 
CRÉDITS ET DÉCOUVERTS 

I.– CRÉDITS DES MISSIONS I.– CRÉDITS DES MISSIONS I.– CRÉDITS DES MISSIONS 

Article 32 Article 32 Article 32 

Il est ouvert aux ministres, pour 2012, au titre du 
budget général, des autorisations d’engagement et des crédits 
de paiement s’élevant, respectivement, aux montants de 
381 198 744 731 € et de 376 625 794 147 €, conformément à 
la répartition par mission donnée à l’état B annexé à la 
présente loi. 

Il est ouvert aux ministres, pour 2012, au titre du 
budget général, des autorisations d’engagement et des crédits 
de paiement s’élevant, respectivement, aux montants de 
380 221 473 124 € et de 375 626 756 886 €, conformément à 
la répartition par mission donnée à l’état B annexé à la 
présente loi. 

Sans modification. 

Article 33 Article 33 Article 33 

Il est ouvert aux ministres, pour 2012, au titre des 
budgets annexes, des autorisations d’engagement et des 
crédits de paiement s’élevant, respectivement, aux montants 
de 2 238 009 610 € et de 2 231 898 252 €, conformément à la 
répartition par budget annexe donnée à l’état C annexé à la 

Il est ouvert aux ministres, pour 2012, au titre des 
budgets annexes, des autorisations d’engagement et des 
crédits de paiement s’élevant, respectivement, aux montants 
de 2 234 009 610 € et de 2 227 898 252 €, conformément à la 
répartition par budget annexe donnée à l’état C annexé à la 

Sans modification. 



—  4  — 
Texte du projet de loi 

___
Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___
Propositions de la Commission 

___ 
présente loi. présente loi. 

Article 34 Article 34 Article 34 

Il est ouvert aux ministres, pour 2012, au titre des 
comptes d’affectation spéciale et des comptes de concours 
financiers, des autorisations d’engagement et des crédits de 
paiement s’élevant, respectivement, aux montants de 
166 748 864 029 € et de 170 638 864 029 €, conformément à 
la répartition par compte donnée à l’état D annexé à la 
présente loi. 

Il est ouvert aux ministres, pour 2012, au titre des 
comptes d’affectation spéciale et des comptes de concours 
financiers, des autorisations d’engagement et des crédits de 
paiement s’élevant, respectivement, aux montants de 
166 670 864 029 € et de 170 560 864 029 €, conformément à 
la répartition par compte donnée à l’état D annexé à la 
présente loi. 

Sans modification. 

II.– AUTORISATIONS DE DÉCOUVERT II.– AUTORISATIONS DE DÉCOUVERT II.– AUTORISATIONS DE DÉCOUVERT 

Article 35 Article 35 Article 35 

I.– Les autorisations de découvert accordées aux 
ministres, pour 2012, au titre des comptes de commerce, sont 
fixées au montant de 20 579 309 800 €, conformément à la 
répartition par compte donnée à l’état E annexé à la présente 
loi. 

Sans modification. Sans modification. 

II.– Les autorisations de découvert accordées au 
ministre chargé de l’économie, pour 2012, au titre des 
comptes d’opérations monétaires, sont fixées au montant 
de 400 000 000 €, conformément à la répartition par compte 
donnée à l’état E annexé à la présente loi. 

TITRE II TITRE II TITRE II 

AUTORISATIONS BUDGÉTAIRES POUR 2012. – 
PLAFONDS DES AUTORISATIONS D’EMPLOIS 

AUTORISATIONS BUDGÉTAIRES POUR 2012. – 
PLAFONDS DES AUTORISATIONS D’EMPLOIS 

AUTORISATIONS BUDGÉTAIRES POUR 2012. – 
PLAFONDS DES AUTORISATIONS D’EMPLOIS 



—  5  — 
Texte du projet de loi 

___
Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___
Propositions de la Commission 

___ 

Article 36 Article 36 Article 36 

Le plafond des autorisations d’emplois de l’État, 
pour 2012, exprimé en équivalents temps plein travaillé, est 
réparti comme suit : 

Alinéa sans modification. Sans modification. 

DÉSIGNATION DU MINISTÈRE OU DU 
BUDGET ANNEXE 

PLAFOND 
exprimé en
équivalents
temps plein 

travaillé  

I. Budget général 1 923 336 
Affaires étrangères et européennes 15 024 
Agriculture, alimentation, pêche, ruralité et 
aménagement du territoire 31 812 
Budget, comptes publics et réforme de l’État 139 495 
Culture et communication 11 014 
Défense et anciens combattants 293 198 
Écologie, développement durable, transports et 
logement 60 305 
Économie, finances et industrie 14 005 
Éducation nationale, jeunesse et vie associative 953 356 
Enseignement supérieur et recherche 17 298 
Fonction publique - 
Intérieur, outre-mer, collectivités territoriales et 
immigration 280 534 
Justice et libertés 76 887 
Sports - 
Services du Premier ministre 9 224 
Solidarités et cohésion sociale - 
Travail, emploi et santé 21 184 
Ville -

II. Budgets annexes 11 985 
Contrôle et exploitation aériens 11 151 
Publications officielles et information 
administrative 834

Total général 1 935 321 

DÉSIGNATION DU MINISTÈRE OU DU 
BUDGET ANNEXE 

PLAFOND 
exprimé en 
équivalents
temps plein 

travaillé 

I. Budget général 1 923 291
Affaires étrangères et européennes 15 024 
Agriculture, alimentation, pêche, ruralité et 
aménagement du territoire 31 812 
Budget, comptes publics et réforme de l’État 139 495 
Culture et communication 11 014 
Défense et anciens combattants 293 198 
Écologie, développement durable, transports et 
logement 60 305 
Économie, finances et industrie 14 005 
Éducation nationale, jeunesse et vie associative 953 356 
Enseignement supérieur et recherche 17 298 
Fonction publique - 
Intérieur, outre-mer, collectivités territoriales et 
immigration 280 474
Justice et libertés 76 887 
Sports - 
Services du Premier ministre 9 239
Solidarités et cohésion sociale - 
Travail, emploi et santé 21 184 
Ville -

II. Budgets annexes 11 985 
Contrôle et exploitation aériens 11 151 
Publications officielles et information 
administrative 834

Total général 1 935 276
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Texte du projet de loi 

___
Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___
Propositions de la Commission 

___ 

Article 37 Article 37 Article 37 

Le plafond des autorisations d’emplois des opérateurs 
de l’État, pour 2012, exprimé en équivalents temps plein, est 
fixé à 373 456 emplois. Ce plafond est réparti comme suit : 

Le plafond des autorisations d’emplois des opérateurs 
de l’État, pour 2012, exprimé en équivalents temps plein, est 
fixé à 373 501 emplois. Ce plafond est réparti comme suit : 

Sans modification. 

MISSION / PROGRAMME 

PLAFOND
exprimé en
équivalents 
temps plein 

travaillé

Action extérieure de l’État 6 767 
Diplomatie culturelle et d’influence 6 767 

Administration générale 
et territoriale de l’État 

330 

Administration territoriale 116 
Conduite et pilotage des politiques de 
l’intérieur 

214 

Agriculture, pêche, alimentation, forêt et 
affaires rurales 

15 810 

Économie et développement durable de 
l’agriculture, de la pêche et des territoires 

4 439 

Forêt 10 084 
Sécurité et qualité sanitaires de l’alimentation 1 280 
Conduite et pilotage des politiques de 
l’agriculture 

7

Aide publique au développement 28 
Solidarité à l’égard des pays en 
développement 

28

Anciens combattants, mémoire et liens 
avec la nation 

1 425 

Reconnaissance et réparation en faveur du 
monde combattant 

1 425 

Culture 15 187 
Patrimoines 8 661 
Création 3 609 
Transmission des savoirs et démocratisation 
de la culture 

2 917 

MISSION / PROGRAMME 

PLAFOND
exprimé en
équivalents 
temps plein 

travaillé

Action extérieure de l’État 6 767 
Diplomatie culturelle et d’influence 6 767 

Administration générale 
et territoriale de l’État 

330 

Administration territoriale 116 
Conduite et pilotage des politiques de 
l’intérieur 

214 

Agriculture, pêche, alimentation, forêt et 
affaires rurales 

15 810 

Économie et développement durable de 
l’agriculture, de la pêche et des territoires 

4 439 

Forêt 10 084 
Sécurité et qualité sanitaires de l’alimentation 1 280 
Conduite et pilotage des politiques de 
l’agriculture 

7

Aide publique au développement 28 
Solidarité à l’égard des pays en 
développement 

28

Anciens combattants, mémoire et liens 
avec la nation 

1 425 

Reconnaissance et réparation en faveur du 
monde combattant 

1 425 

Culture 15 187 
Patrimoines 8 661 
Création 3 609 
Transmission des savoirs et démocratisation 
de la culture 

2 917 
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Texte du projet de loi 

___
Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___
Propositions de la Commission 

___ 

Défense 4 830 
Environnement et prospective de la politique 
de défense 

3 635 

Soutien de la politique de la défense 1 195 
Direction de l’action du Gouvernement 647 

Coordination du travail gouvernemental 647 
Écologie, développement 
et aménagement durables 

14 165 

Infrastructures et services de transports 487 
Sécurité et affaires maritimes 264 
Météorologie 3 409 
Urbanisme, paysages, eau et biodiversité 5 683 
Information géographique et cartographique 1 760 
Prévention des risques 1 545 
Énergie, climat et après-mines 500 
Conduite et pilotage des politiques de 
l’écologie, de l’énergie, du développement 
durable et de la mer 

517 

Économie 3 442 
Développement des entreprises et de l’emploi 3 112 
Tourisme 330 

Enseignement scolaire 4 479 
Soutien de la politique de l’éducation nationale 4 479 

Gestion des finances publiques et des 
ressources humaines 

1 404 

Fonction publique 1 404 
Immigration, asile et intégration 1 230 

Immigration et asile 410 
Intégration et accès à la nationalité française 820 

Justice 521 
Justice judiciaire 173 
Administration pénitentiaire 234 
Conduite et pilotage de la politique de la 
justice

114 

Médias, livre et industries culturelles 2 726 
Livre et industries culturelles 2 726 

Outre-mer 150 
Emploi outre-mer 150 

Recherche et enseignement supérieur 240 656 
Formations supérieures et recherche 150 239 

Défense 4 830 
Environnement et prospective de la politique 
de défense 

3 635 

Soutien de la politique de la défense 1 195 
Direction de l’action du Gouvernement 647 

Coordination du travail gouvernemental 647 
Écologie, développement 
et aménagement durables 

14 165 

Infrastructures et services de transports 487 
Sécurité et affaires maritimes 264 
Météorologie 3 409 
Urbanisme, paysages, eau et biodiversité 5 683 
Information géographique et cartographique 1 760 
Prévention des risques 1 545 
Énergie, climat et après-mines 500 
Conduite et pilotage des politiques de 
l’écologie, de l’énergie, du développement 
durable et de la mer 

517 

Économie 3 442 
Développement des entreprises et de l’emploi 3 112 
Tourisme 330 

Enseignement scolaire 4 479 
Soutien de la politique de l’éducation nationale 4 479 

Gestion des finances publiques et des 
ressources humaines 

1 404 

Fonction publique 1 404 
Immigration, asile et intégration 1 275

Immigration et asile 455
Intégration et accès à la nationalité française 820 

Justice 521 
Justice judiciaire 173 
Administration pénitentiaire 234 
Conduite et pilotage de la politique de la 
justice

114 

Médias, livre et industries culturelles 2 726 
Livre et industries culturelles 2 726 

Outre-mer 150 
Emploi outre-mer 150 

Recherche et enseignement supérieur 240 656 
Formations supérieures et recherche 150 239 
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Texte du projet de loi 

___
Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___
Propositions de la Commission 

___ 
universitaire 
Vie étudiante 12 728 
Recherches scientifiques et technologiques 
pluridisciplinaires 

48 833 

Recherche dans le domaine de la gestion des 
milieux et des ressources 

17 199 

Recherche spatiale 2 417 
Recherche dans les domaines de l’énergie, du 
développement et de l’aménagement durables 

4 846 

Recherche et enseignement supérieur en 
matière économique et industrielle 

2 290 

Recherche culturelle et culture scientifique 1 175 
Enseignement supérieur et recherche 
agricoles 

929 

Régimes sociaux et de retraite 436 
Régimes de retraite et de sécurité sociale des 
marins 

436 

Santé 2 660 
Prévention, sécurité sanitaire et offre de soins 2 651 
Protection maladie 9 

Sécurité 127 
Police nationale 127 
Solidarité, insertion et égalité des chances 9 314 

Actions en faveur des familles vulnérables 33 
Conduite et soutien des politiques sanitaires, 
sociales, du sport, de la jeunesse et de la vie 
associative

9 281 

Sport, jeunesse et vie associative 1 702 
Sport 1 645 
Jeunesse et vie associative 57 

Travail et emploi 44 052 
Accès et retour à l’emploi 43 716 
Accompagnement des mutations 
économiques et développement de l’emploi 

92

Amélioration de la qualité de l’emploi et des 
relations du travail 

77

Conception, gestion et évaluation des 
politiques de l’emploi et du travail 

167 

Ville et logement 464 
Prévention de l’exclusion et insertion des 
personnes vulnérables 

46

universitaire 
Vie étudiante 12 728 
Recherches scientifiques et technologiques 
pluridisciplinaires 

48 833 

Recherche dans le domaine de la gestion des 
milieux et des ressources 

17 199 

Recherche spatiale 2 417 
Recherche dans les domaines de l’énergie, du 
développement et de l’aménagement durables 

4 846 

Recherche et enseignement supérieur en 
matière économique et industrielle 

2 290 

Recherche culturelle et culture scientifique 1 175 
Enseignement supérieur et recherche 
agricoles 

929 

Régimes sociaux et de retraite 436 
Régimes de retraite et de sécurité sociale des 
marins 

436 

Santé 2 660 
Prévention, sécurité sanitaire et offre de soins 2 651 
Protection maladie 9 

Sécurité 127 
Police nationale 127 
Solidarité, insertion et égalité des chances 9 314 

Actions en faveur des familles vulnérables 33 
Conduite et soutien des politiques sanitaires, 
sociales, du sport, de la jeunesse et de la vie 
associative

9 281 

Sport, jeunesse et vie associative 1 702 
Sport 1 645 
Jeunesse et vie associative 57 

Travail et emploi 44 052 
Accès et retour à l’emploi 43 716 
Accompagnement des mutations 
économiques et développement de l’emploi 

92

Amélioration de la qualité de l’emploi et des 
relations du travail 

77

Conception, gestion et évaluation des 
politiques de l’emploi et du travail 

167 

Ville et logement 464 
Prévention de l’exclusion et insertion des 
personnes vulnérables 

46
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Texte du projet de loi 

___
Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___
Propositions de la Commission 

___ 
Développement et amélioration de l’offre de 
logement 

151 

Politique de la ville et Grand Paris 267 
Contrôle et exploitation aériens 878 

Formation aéronautique 878 
Contrôle de la circulation et du 

stationnement routiers 
26

Contrôle et modernisation de la politique de 
la circulation et du stationnement routiers 

26

Total 373 456 

Développement et amélioration de l’offre de 
logement 

151 

Politique de la ville et Grand Paris 267 
Contrôle et exploitation aériens 878 

Formation aéronautique 878 
Contrôle de la circulation et du 

stationnement routiers 
26

Contrôle et modernisation de la politique de 
la circulation et du stationnement routiers 

26

Total 373 501

Article 38 Article 38 Article 38 

I.– Pour 2012, le plafond des autorisations d’emplois 
des agents de droit local des établissements à autonomie 
financière mentionnés à l’article 66 de la loi de finances pour 
1974 (n° 73-1150 du 27 décembre 1973), exprimé en 
équivalents temps plein, est fixé à 3 540. Ce plafond est 
réparti comme suit : 

Sans modification. Sans modification. 

MISSION / PROGRAMME 

PLAFOND 
EXPRIMÉ 

EN
ÉQUIVALEN

TS TEMPS 
PLEIN 

TRAVAILLÉ

ACTION EXTÉRIEURE DE L’ÉTAT 

DIPLOMATIE CULTURELLE ET 
D’INFLUENCE 

 3 540 

TOTAL  3 540 

II. - Ce plafond s’applique exclusivement aux agents 
de droit local recrutés à durée indéterminée. 
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Texte du projet de loi 

___
Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___
Propositions de la Commission 

___ 

Article 38 bis (nouveau) Article 38 bis

Pour 2012, le plafond des autorisations d’emplois des 
autorités publiques indépendantes dotées de la personnalité 
morale et des autorités administratives indépendantes dont les 
effectifs ne sont pas inclus dans un plafond d’autorisation des 
emplois rémunérés par l’État, exprimé en équivalents temps 
plein travaillé, est fixé à 2 225 emplois. Ce plafond est réparti 
comme suit :

Réservé.

AUTORITÉ PLAFOND 
EXPRIMÉ EN

ÉQUIVALENTS 
TEMPS PLEIN 
TRAVAILLÉ

AGENCE FRANÇAISE DE LUTTE 
CONTRE LE DOPAGE

65

AUTORITÉ DE CONTRÔLE
PRUDENTIEL

1121

AUTORITÉ DES MARCHÉS
FINANCIERS 

469

HAUTE AUTORITÉ DE SANTÉ 409

HAUTE AUTORITÉ POUR LA 
DIFFUSION DES OEUVRES ET 
LA PROTECTION DES DROITS 
SUR INTERNET

71

HAUT CONSEIL DU 
COMMISSARIAT AUX 
COMPTES

43

MÉDIATEUR NATIONAL DE 
L’ÉNERGIE

47

TOTAL 2 225
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Texte du projet de loi 

___
Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___
Propositions de la Commission 

___ 

TITRE III TITRE III TITRE III 

REPORTS DE CRÉDITS DE 2010 SUR 2011 REPORTS DE CRÉDITS DE 2010 SUR 2011 REPORTS DE CRÉDITS DE 2010 SUR 2011

Article 39 Article 39 Article 39 

Les reports de 2011 sur 2012 susceptibles d’être 
effectués à partir des programmes mentionnés dans le tableau 
figurant ci-dessous ne pourront excéder le montant des 
crédits ouverts sur ces mêmes programmes par la loi 
n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 2011. 

Alinéa sans modification. Sans modification. 
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Texte du projet de loi 

___
Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___
Propositions de la Commission 

___ 

Intitulé du 
programme 2011 

Intitulé de la 
mission de 

rattachement 2011

Intitulé du 
programme 2012 

Intitulé de la 
mission de 

rattachement 2012

Action de la france 
en
europe et dans le 
monde 

Action extérieure 
de l’état 

Action de la 
france en 
europe et dans le 
monde 

Action extérieure 
de l’état 

Présidence
française du g20 et 
du g8 

Action extérieure 
de l’état 

Présidence
française du g20 
et du g8 

Action extérieure 
de l’état 

Conseil d’état et 
autres
juridictions 
administratives 

Conseil et 
contrôle de l’état 

Conseil d’état et 
autres
juridictions 
administratives 

Conseil et 
contrôle de l’état 

Fonction
publique 

Gestion des 
finances publiques 
et des 
ressources 
humaines 

Fonction
publique 

Gestion des 
finances
publiques et 
des ressources 
humaines 

Stratégie des 
finances
publiques et 
modernisation de 
l’état

Gestion des 
finances
publiques et des 
ressources 
humaines 

Stratégie des 
finances
publiques et 
modernisation de 
l’état

Gestion des 
finances
publiques et des 
ressources 
humaines 

Contribution à 
l’audiovisuel
et à la
diversité
radiophonique

Médias, livre et
industries
culturelles

Contribution à 
l’audiovisuel et à 
la diversité 
radiophonique

Médias, livre et
industries
culturelles

Livre et
industries 
culturelles

Médias, livre et
industries
culturelles

Livre et
industries
culturelles

Médias, livre et
industries
culturelles

Concours 
spécifiques et 
administration 

Relations avec les 
collectivités
territoriales 

Concours 
spécifiques et 
administration 

Relations avec les 
collectivités
territoriales 

Intervention des 
services
opérationnels 

Sécurité civile Intervention des 
services
opérationnels 

Sécurité civile 

Amélioration de la 
qualité de l’emploi 
et des relations du 
travail

Travail et emploi Amélioration de la 
qualité de 
l’emploi et des 
relations
du travail 

Travail et emploi 

Intitulé du 
programme 2011 

Intitulé de la 
mission de 

rattachement 
2011

Intitulé du 
programme 

2012

Intitulé de la 
mission de 

rattachement 
2012

Action de la 
France en 
Europe et dans 
le monde 

Action
extérieure de 
l’État

Action de la 
France en 
Europe et dans 
le monde 

Action
extérieure de 
l’État

Présidence
française du 
G20 et du G8 

Action
extérieure de 
l’État

Présidence
française du 
G20 et du G8 

Action
extérieure de 
l’État

Économie et 
développement 
durable de 
l’agriculture, de 
la pêche et des 
territoires

Agriculture, 
pêche,
alimentation, 
forêt et affaires 
rurales

Économie et 
développement 
durable de 
l’agriculture, de 
la pêche et des 
territoires

Agriculture, 
pêche,
alimentation, 
forêt et affaires 
rurales

Conseil d’État et 
autres
juridictions 
administratives 

Conseil et 
contrôle de 
l’État

Conseil d’État et 
autres
juridictions 
administratives 

Conseil et 
contrôle de 
l’État

Cour des 
comptes et 
autres
juridictions 
financières

Conseil et 
contrôle de 
l’État

Cour des 
comptes et 
autres
juridictions 
financières

Conseil et 
contrôle de 
l’État

Soutien de la 
politique de la 
défense

Défense Soutien de la 
politique de la 
défense

Défense

Moyens 
mutualisés des 
administrations 
déconcentrées

Direction de 
l’action du 
Gouvernement

Moyens 
mutualisés des 
administrations 
déconcentrées

Direction de 
l’action du 
Gouvernement

Entretien des 
bâtiments de 
l’État

Gestion des 
finances
publiques et des 
ressources 
humaines

Entretien des 
bâtiments de 
l’État

Gestion des 
finances
publiques et des 
ressources 
humaines

Fonction
publique 

Gestion des 
finances
publiques et des 
ressources 
humaines 

Fonction
publique 

Gestion des 
finances
publiques et des 
ressources 
humaines 

Gestion fiscale Gestion des Gestion fiscale Gestion des
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et financière de 
l’État et du 
secteur public 
local

finances
publiques et des 
ressources 
humaines

et financière de 
l’État et du 
secteur public 
local

finances
publiques et des 
ressources 
humaines

Stratégie des 
finances
publiques et 
modernisation 
de l’État 

Gestion des 
finances
publiques et des 
ressources 
humaines 

Stratégie des 
finances
publiques et 
modernisation 
de l’État 

Gestion des 
finances
publiques et des 
ressources 
humaines 

Immigration et 
asile

Immigration, 
asile et 
intégration

Immigration et 
asile

Immigration, 
asile et 
intégration

Contribution à 
l’audiovisuel et 
à la diversité 
radiophonique 

Médias, livre et 
industries 
culturelles

Contribution à 
l’audiovisuel et 
à la diversité 
radiophonique 

Médias, livre et 
industries 
culturelles

Conditions de 
vie outre-mer

Outre-mer Conditions de 
vie outre-mer

Outre-mer

Concours 
spécifiques et 
administration  

Relations avec 
les collectivités 
territoriales  

Concours 
spécifiques et 
administration  

Relations avec 
les collectivités 
territoriales  

Intervention des 
services
opérationnels 

Sécurité civile Intervention des 
services
opérationnels 

Sécurité civile 

Amélioration de 
la qualité de 
l’emploi et des 
relations du 
travail

Travail et 
emploi  

Amélioration de 
la qualité de 
l’emploi et des 
relations du 
travail

Travail et 
emploi  

Développement 
et amélioration 
de l’offre de 
logement

Ville et 
logement

Développement 
et amélioration 
de l’offre de 
logement

Ville et 
logement

Prévention de 
l’exclusion et 
insertion des 
personnes 
vulnérables

Ville et 
logement

Prévention de 
l’exclusion et 
insertion des 
personnes 
vulnérables

Ville et 
logement
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 TITRE IV TITRE IV TITRE IV 

DISPOSITIONS 
PERMANENTES

DISPOSITIONS 
PERMANENTES

DISPOSITIONS 
PERMANENTES

I.– MESURES FISCALES ET 
BUDGÉTAIRES 

NON RATTACHÉES 

I.– MESURES FISCALES ET 
BUDGÉTAIRES 

NON RATTACHÉES 

I.– MESURES FISCALES ET 
BUDGÉTAIRES 

NON RATTACHÉES 

Article 40 A (nouveau) Article 40 A
Par dérogation aux dispositions du 

septième alinéa de l’article L. 351-3 du code 
de la construction et de l’habitation ainsi 
qu’aux dispositions du deuxième alinéa de 
l’article L. 542-5 du code de la sécurité 
sociale et du troisième alinéa de l’article 
L. 831-4 du même code, les paramètres de 
calcul de l’aide personnalisée au logement et 
ceux des allocations logement sont revalorisés 
de 1 % pour l’année 2012.

Supprimé. 

Article 40 Article 40 Article 40

Code général des impôts 
Article 199 septvicies 

I.– L’article 199 septvicies du code 
général des impôts est ainsi modifié : 

Alinéa sans modification. Sans modification. 

 A. Le I est ainsi modifié : Alinéa sans modification.  

I.– Les contribuables domiciliés en 
France au sens de l’article 4 B qui 
acquièrent, entre le 1er janvier 2009 et le 
31 décembre 2012, un logement neuf ou en 
l’état futur d’achèvement bénéficient d’une 
réduction d’impôt sur le revenu à condition 
qu’ils s’engagent à le louer nu à usage 
d’habitation principale pendant une durée 
minimale de neuf ans. 

1° Au début du premier alinéa, dont 
les dispositions sont regroupées sous un 1, 
l’année : « 2012 » est remplacée par 
l’année : « 2015 » ; 

1° Au début du premier alinéa, est 
ajoutée la mention : « 1. »;
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 2° Le deuxième alinéa est remplacé 
par des 2 et 3 ainsi rédigés : 

Alinéa sans modification.  

La réduction d’impôt s’applique dans 
les mêmes conditions au logement que le 
contribuable fait construire et qui a fait 
l’objet, entre le 1er janvier 2009 et le 
31 décembre 2012, d’un dépôt de demande 
de permis de construire, ainsi qu’au local 
affecté à un usage autre que l’habitation 
acquis entre ces mêmes dates et que le 
contribuable transforme en logement. Elle 
s’applique également, dans les mêmes 
conditions, aux logements qui ne satisfont 
pas aux caractéristiques de décence prévues à 
l’article 6 de la loi n° 89-462 du 
6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports 
locatifs et portant modification de la 
loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986 et qui 
font l’objet, entre le 1er janvier 2009 et le 
31 décembre 2012, de travaux de 
réhabilitation définis par décret permettant 
aux logements d’acquérir des performances 
techniques voisines de celles des logements 
neufs. L’achèvement de la construction ou 
des travaux de transformation doit intervenir 
au plus tard au 31 décembre de la deuxième 
année qui suit celle de la demande de permis 
de construire ou celle de l’acquisition du 
local destiné à être transformé. 

« 2. La réduction d’impôt s’applique 
dans les mêmes conditions : 

Alinéa sans modification.  

 « a) Au logement que le contribuable 
fait construire et qui fait l’objet d’un dépôt 
de demande de permis de construire entre 
le 1er janvier 2009 et le 31 décembre 2015 ; 

« a) Au logement que le contribuable 
fait construire et qui fait l’objet d’un dépôt de 
demande de permis de construire entre 
le 1er janvier 2009 et le 31 décembre 2012 ; 

 « b) Au logement que le 
contribuable acquiert entre 
le 1er janvier 2009 et le 31 décembre 2015 et 
qui fait ou qui a fait l’objet, entre ces mêmes 

« b) Au logement que le contribuable 
acquiert entre le 1er janvier 2009 et 
le 31 décembre 2012 et qui fait ou qui a fait 
l’objet, entre ces mêmes dates, de travaux 
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dates, de travaux concourant à la production 
ou à la livraison d’un immeuble neuf au sens 
du 2° du 2 du I de l’article 257 ; 

concourant à la production ou à la livraison 
d’un immeuble neuf au sens du 2° du 2 du I 
de l’article 257 ; 

 « c) Au logement qui ne satisfait pas 
aux caractéristiques de décence prévues à 
l’article 6 de la loi n° 89-462 du 6 juillet 
1989 tendant à améliorer les rapports 
locatifs et portant modification de la loi 
n° 86-1290 du 23 décembre 1986, que le 
contribuable acquiert entre le 
1er janvier 2009 et le 31 décembre 2015 et 
qui fait l’objet, entre ces mêmes dates, de 
travaux de réhabilitation définis par décret 
permettant au logement d’acquérir des 
performances techniques voisines de celles 
d’un logement neuf ou que le contribuable 
acquiert en 2015 et qui a fait l’objet, entre 
ces mêmes dates, de tels travaux ; 

« c) Au logement qui ne satisfait pas 
aux caractéristiques de décence prévues à 
l’article 6 de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 
tendant à améliorer les rapports locatifs et 
portant modification de la loi n° 86-1290 du 
23 décembre 1986, que le contribuable 
acquiert entre le 1er janvier 2009 et le 
31 décembre 2012 et qui fait l’objet, entre ces 
mêmes dates, de travaux de réhabilitation 
définis par décret permettant au logement 
d’acquérir des performances techniques 
voisines de celles d’un logement neuf ou que 
le contribuable acquiert en 2012 et qui a fait 
l’objet, entre ces mêmes dates, de tels 
travaux ; 

 « d) Au local affecté à un usage autre 
que l’habitation que le contribuable acquiert 
entre le 1er janvier 2009 et le 31 décembre 
2015 et qui fait l’objet, entre ces mêmes 
dates, de travaux de transformation en 
logement ou que le contribuable acquiert 
en 2015 et qui a fait l’objet, entre ces mêmes 
dates, de tels travaux. 

« d) Au local affecté à un usage autre 
que l’habitation que le contribuable acquiert 
entre le 1er janvier 2009 et le 31 décembre 
2012 et qui fait l’objet, entre ces mêmes 
dates, de travaux de transformation en 
logement ou que le contribuable acquiert 
en 2012 et qui a fait l’objet, entre ces mêmes 
dates, de tels travaux. 

 « 3. Pour les logements acquis en 
l’état futur d’achèvement ou que le 
contribuable fait construire, l’achèvement du 
logement doit intervenir au plus tard 
le 31 décembre de la deuxième année qui 
suit celle du dépôt de la demande de permis 
de construire. L’achèvement des travaux 
mentionnés aux b, c et d du 2 doit intervenir 
au plus tard le 31 décembre de la deuxième 
année qui suit celle de l’acquisition du local 
ou du logement concerné. » ; 

« 3. L’achèvement du logement doit 
intervenir dans les trente mois qui suivent la 
date de la déclaration d’ouverture de chantier 
dans le cas d’un logement acquis en l’état 
futur d’achèvement ou la date de l’obtention 
du permis de construire dans le cas d’un 
logement que le contribuable fait construire.
L’achèvement des travaux mentionnés aux b,
c et d du 2 doit intervenir au plus tard le 
31 décembre de la deuxième année qui suit 
celle de l’acquisition du local ou du logement 
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concerné. » ;

L’application de la présente réduction 
d’impôt est, au titre de l’acquisition ou de la 
construction d’un logement, exclusive, pour 
le même logement, de la déduction au titre de 
l’amortissement prévue au h du 1° du I de 
l’article 31. 

3° Au début du troisième alinéa, est 
ajoutée la mention : « 4. »; 

3° Sans modification.  

La location ne peut pas être conclue 
avec un membre du foyer fiscal ou, si le 
logement est la propriété d’une société non 
soumise à l’impôt sur les sociétés, avec l’un 
de ses associés ou avec un membre du foyer 
fiscal de l’un de ses associés. 

   

La location du logement consentie à 
un organisme public ou privé qui le donne en 
sous-location nue à usage d’habitation 
principale à une personne autre que l’une de 
celles mentionnées au quatrième alinéa ne 
fait pas obstacle au bénéfice de la réduction 
d’impôt à la condition que cet organisme ne 
fournisse aucune prestation hôtelière ou 
parahôtelière. 

4° Au cinquième alinéa, la référence : 
« quatrième alinéa » est remplacée par la 
référence : « deuxième alinéa du présent 
4 » ; 

4° Sans modification. 

La réduction d’impôt n’est pas 
applicable aux logements dont le droit de 
propriété est démembré ou aux logements 
appartenant à une société non soumise à 
l’impôt sur les sociétés dont le droit de 
propriété des parts est démembré. Elle n’est 
pas non plus applicable aux immeubles 
classés ou inscrits au titre des monuments 
historiques ou ayant fait l’objet d’un 
agrément ministériel ou ayant reçu le label 
délivré par la Fondation du patrimoine, 
mentionnés au premier alinéa du 3° du I de 
l’article 156, et aux logements financés au 
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moyen d’un prêt mentionné à l’article 
R. 331-1 du code de la construction et de 
l’habitation ayant fait l’objet d’un dépôt de 
permis de construire à compter du 1er janvier 
2010. 

II.– La réduction d’impôt n’est 
applicable qu’aux logements dont les 
caractéristiques thermiques et la performance 
énergétique sont conformes aux prescriptions 
de l’article L. 111-9 du code de la 
construction et de l’habitation. Le respect de 
cette condition est justifié par le contribuable 
selon des modalités définies par décret. 

B. Le II est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

Alinéa sans modification.  

Le premier alinéa s’applique à 
compter du 1er janvier 2010. 

   

 « Toutefois, pour les logements 
acquis neufs ou en l’état futur d’achèvement 
par le contribuable ou que celui-ci fait 
construire, qui font l’objet d’un dépôt de 
demande de permis de construire 
du 1er janvier au 31 décembre 2012, et pour 
les autres logements, qui font l’objet d’un 
dépôt de demande de permis de construire 
du 1er janvier 2012 au 31 décembre 2015, la 
réduction d’impôt s’applique à la condition 
que le contribuable justifie du respect d’un 
niveau de performance énergétique globale 
supérieur à un seuil fixé par décret en 
fonction du type de logement concerné. » 

« Toutefois, pour les logements acquis 
neufs ou en l’état futur d’achèvement par le 
contribuable ou que celui-ci fait construire, 
qui font l’objet d’un dépôt de demande de 
permis de construire du 1er janvier au 
31 décembre 2012, et pour les autres 
logements, qui font l’objet, au titre des 
travaux mentionnés aux b, c et d du 2 du I,
d’un dépôt de demande de permis de 
construire entre ces mêmes dates, la réduction 
d’impôt s’applique à la condition que le 
contribuable justifie du respect d’un niveau de 
performance énergétique globale fixé par 
décret en fonction du type de logement 
concerné et supérieur à celui qu’impose la 
législation en vigueur. » ; 

III.– L’engagement de location 
mentionné au I doit prendre effet dans les 
douze mois qui suivent la date d’achèvement 
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de l’immeuble ou de son acquisition si elle 
est postérieure. Cet engagement prévoit que 
le loyer ne doit pas excéder un plafond fixé 
par le décret prévu au troisième alinéa du h 
du 1° du I de l’article 31. 

 C. Le IV est ainsi modifié : Alinéa sans modification. 

IV.– La réduction d’impôt est calculée 
sur le prix de revient du logement retenu 
pour sa fraction inférieure à 300 000 euros. 

1° Au premier alinéa, les mots : 
« pour sa fraction inférieure à » sont 
remplacés par les mots : « dans la limite de 
plafonds par mètre carré de surface habitable 
fixés par décret en fonction de la localisation 
du logement et sans pouvoir dépasser » ; 

1° Sans modification. 

Le taux de la réduction d’impôt est 
de : 

   

– 25 % pour les logements acquis ou 
construits en 2009 et en 2010 ; 

   

– 13 % pour les logements acquis ou 
construits en 2011 ; 

   

– 9 % pour les logements acquis ou 
construits en 2012. 

2° Le cinquième alinéa est supprimé ; 2° Sans modification.  

Toutefois, lorsque le contribuable 
acquiert ou fait construire un logement neuf 
dont le niveau de performance énergétique 
globale, déterminé dans des conditions fixées 
par décret et justifié par le bénéficiaire, est 
supérieur à celui qu’impose la législation en 
vigueur, les taux de la réduction d’impôt 
mentionnés aux quatrième et cinquième 
alinéas sont respectivement portés à 22 % et 
18 % pour les logements acquis ou construits 
en 2011 et 2012. 

3° Après le mot : « neuf », la fin du 
sixième alinéa est ainsi rédigée : « à raison 
duquel il justifie du niveau de performance 
énergétique globale mentionné au dernier 
alinéa du II, ce taux est porté à 22 %. » ; 

3° Sans modification. 
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 4° Après le sixième alinéa, sont 
insérés trois alinéas ainsi rédigés : 

Alinéa sans modification. 

 « – 16 % pour les logements acquis 
du 1er janvier 2012 au 31 décembre 2015 qui 
font l’objet d’un dépôt de demande de 
permis de construire au plus tard 
le 31 décembre 2011 et pour lesquels le 
contribuable justifie du niveau de 
performance énergétique globale mentionné 
au dernier alinéa du II. 

« – 16 % pour les logements acquis en 
2012 qui font l’objet d’un dépôt de demande 
de permis de construire au plus tard 
le 31 décembre 2011 et pour lesquels le 
contribuable justifie du niveau de 
performance énergétique globale mentionné 
au dernier alinéa du II. 

 « Toutefois, pour les logements qui 
font l’objet d’un dépôt de permis de 
construire au plus tard le 31 décembre 2011 
pour lesquels le contribuable ne justifie pas 
d’un tel niveau de performance énergétique 
globale, la réduction d’impôt s’applique au 
taux de 8 %  à la condition que l’acquisition 
intervienne au plus tard 
le 31 décembre 2012 ; lorsque les logements 
sont acquis après cette date, la réduction 
d’impôt ne s’applique pas ; 

« Toutefois, pour les logements qui 
font l’objet d’un dépôt de permis de 
construire au plus tard le 31 décembre 2011 
pour lesquels le contribuable ne justifie pas 
d’un tel niveau de performance énergétique 
globale, la réduction d’impôt s’applique au 
taux de 8 % ;  

 « – 16 % pour les logements acquis 
ou construits du 1er janvier 2012 
au 31 décembre 2015 qui font l’objet d’un 
dépôt de demande de permis de construire à 
compter du 1er janvier 2012. » ; 

« – 16 % pour les logements acquis ou 
construits en 2012 qui font l’objet d’un dépôt 
de demande de permis de construire à 
compter du 1er janvier 2012. » ; 

Lorsque le logement est détenu en 
indivision, chaque indivisaire bénéficie de la 
réduction d’impôt dans la limite de la quote-
part du prix de revient correspondant à ses 
droits dans l’indivision. 

   

Lorsque le logement est la propriété 
d’une société non soumise à l’impôt sur les 
sociétés autre qu’une société civile de 
placement immobilier, le contribuable 
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bénéficie de la réduction d’impôt dans la 
limite de la quote-part du prix de revient 
correspondant à ses droits sur le logement 
concerné. Il s’engage à conserver ses parts 
jusqu’au terme de l’engagement de location 
mentionné au I. 

Au titre d’une même année 
d’imposition, le contribuable ne peut 
bénéficier de la réduction d’impôt qu’à 
raison de l’acquisition, de la construction ou 
de la transformation d’un seul logement. 

   

La réduction d’impôt est répartie sur 
neuf années. Elle est accordée au titre de 
l’année d’achèvement du logement ou de son 
acquisition si elle est postérieure et imputée 
sur l’impôt dû au titre de cette même année 
puis sur l’impôt dû au titre de chacune des 
huit années suivantes à raison d’un neuvième 
de son montant total au titre de chacune de 
ces années. 

   

Lorsque la fraction de la réduction 
d’impôt imputable au titre d’une année 
d’imposition excède l’impôt dû par le 
contribuable au titre de cette même année, le 
solde peut être imputé sur l’impôt sur le 
revenu dû au titre des années suivantes 
jusqu’à la sixième année inclusivement pour 
autant que l’immeuble soit maintenu à la 
location pendant lesdites années. 

   

 5° Au dernier alinéa : 5° Sans modification.  

Lorsque la réduction d’impôt est 
acquise au titre d’un local affecté à un usage 
autre que l’habitation et que le contribuable 
transforme en logement ou d’un logement ne 
satisfaisant pas aux caractéristiques de 

a) Après les mots : « transforme en 
logement », le mot : « ou » est remplacé 
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décence prévues à l’article 6 de la loi n° 89-
462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les 
rapports locatifs et portant modification de la 
loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986 et 
faisant l’objet de travaux de réhabilitation 
définis par décret permettant aux logements 
d’acquérir des performances techniques 
voisines de celles des logements neufs, elle 
est calculée sur le prix d’acquisition du local 
ou du logement augmenté du montant des 
travaux de transformation ou de 
réhabilitation et elle est accordée au titre de 
l’année d’achèvement de ces travaux. 

par le signe : « , » ; 

 b) Après les mots : « logements 
neufs », sont insérés les mots : « ou d’un 
logement qui fait l’objet de travaux 
concourant à la production ou à la livraison 
d’un immeuble neuf au sens du 2° du 2 du I 
de l’article 257 » ; 

c) Les mots : « de transformation ou 
de réhabilitation » sont supprimés ; 

V.– Lorsque le logement reste loué, à 
l’issue de la période couverte par 
l’engagement de location mentionnée au I, 
dans les conditions mentionnées au deuxième 
alinéa du l du 1° du I de l’article 31, par 
période de trois ans, le contribuable continue 
à bénéficier de la réduction d’impôt prévue 
au présent article pendant au plus six années 
supplémentaires. Dans ce cas, la réduction 
d’impôt annuelle est égale à 5 % du prix de 
revient du logement par période triennale, 
imputée à raison d’un tiers de son montant 
sur l’impôt dû au titre de chacune des années 
comprises dans ladite période. 

   

VI.– Un contribuable ne peut, pour un 
même logement ou une même souscription 
de parts, bénéficier à la fois de l’une des 
réductions d’impôt prévues aux 
articles 199 decies E à 199 decies G, 
199 decies I, 199 undecies A ou 
199 tervicies et des dispositions du présent 
article.
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Les dépenses de travaux retenues pour 
le calcul de la réduction d’impôt prévue au 
présent article ne peuvent faire l’objet d’une 
déduction pour la détermination des revenus 
fonciers. 

   

    
VII.– La réduction d’impôt obtenue fait 

l’objet d’une reprise au titre de l’année au 
cours de laquelle intervient : 

   

1° La rupture de l’engagement de 
location ou de l’engagement de conservation 
des parts mentionné aux I, IV ou VIII ; 

   

2° Le démembrement du droit de 
propriété de l’immeuble concerné ou  
des parts. Toutefois, aucune remise en cause 
n’est effectuée lorsque le démembrement de 
ce droit ou le transfert de la propriété du bien 
résulte du décès de l’un des membres du 
couple soumis à imposition commune et que 
le conjoint survivant attributaire du bien ou 
titulaire de son usufruit s’engage à respecter 
les engagements prévus au I et, le cas 
échéant, au VIII, dans les mêmes conditions 
et selon les mêmes modalités, pour la période 
restant à courir à la date du décès. 

   

VIII.– La réduction d’impôt est 
applicable, dans les mêmes conditions, à 
l’associé d’une société civile de placement 
immobilier régie par les articles L. 214-50 et 
suivants du code monétaire et financier dont 
la quote-part de revenu est, en application de 
l’article 8, soumise en son nom à l’impôt sur 
le revenu dans la catégorie des revenus 
fonciers. 

D. Le VIII est ainsi modifié : Alinéa sans modification. 

Le taux de la réduction d’impôt est    
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de : 

– 25 % pour les souscriptions 
réalisées en 2009 et en 2010 ; 

   

– 13 % pour les souscriptions 
réalisées en 2011 ; 

   

– 9 % pour les souscriptions réalisées 
en 2012. 

1° Le cinquième alinéa est supprimé ; 1° Sans modification.  

Toutefois, lorsque 95 % de la 
souscription sert exclusivement à financer les 
logements mentionnés au sixième alinéa 
du IV, les taux de la réduction d’impôt 
mentionnés aux quatrième et cinquième 
alinéas sont respectivement portés à 22 % et 
18 % pour les logements acquis ou construits 
en 2011 et 2012. 

2° Au sixième alinéa, le mot : 
« sixième » est remplacé par le mot : 
« cinquième » et, après la référence : « du 
IV, », la fin de l’alinéa est ainsi rédigée : 
« ce taux est porté à 22 % ;» 

2° Sans modification. 

 3° Après le sixième alinéa, sont 
insérés trois alinéas ainsi rédigés : 

Alinéa sans modification. 

 « – 16 % pour les souscriptions 
réalisées du 1er janvier 2012 au 
31 décembre 2015 à la condition que 95 % 
de la souscription serve exclusivement à 
financer des logements qui font l’objet d’un 
dépôt de demande de permis de construire 
au plus tard le 31 décembre 2011 et qui 
respectent le niveau de performance 
énergétique globale mentionné au dernier 
alinéa du II. 

« – 16 % pour les souscriptions 
réalisées en 2012, à la condition que 95 % de 
la souscription serve exclusivement à financer 
des logements qui font l’objet d’un dépôt de 
demande de permis de construire au plus tard 
le 31 décembre 2011 et qui respectent le 
niveau de performance énergétique globale 
mentionné au dernier alinéa du II. 

 « Toutefois, pour les souscriptions 
réalisées en 2012 autres que celles 
mentionnées au sixième alinéa qui servent à 
financer des logements qui ont fait l’objet 
d’un dépôt de demande de permis de 
construire au plus tard le 31 décembre 2011, 

Alinéa sans modification. 
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la réduction d’impôt s’applique au taux 
de 8 % ; 

 « – 16 % pour les souscriptions 
réalisées du 1er janvier 2012 au 
31 décembre 2015 qui servent à financer des 
logements faisant l’objet d’un dépôt de 
demande de permis de construire à compter 
du 1er janvier 2012. » ; 

« – 16 % pour les souscriptions 
réalisées en 2012 qui servent à financer des 
logements faisant l’objet d’un dépôt de 
demande de permis de construire à compter 
du 1er janvier 2012. » ; 

La réduction d’impôt, qui n’est pas 
applicable aux titres dont le droit de propriété 
est démembré, est subordonnée à la condition 
que 95 % de la souscription serve 
exclusivement à financer un investissement 
pour lequel les conditions d’application du 
présent article sont réunies. En outre, la 
société doit prendre l’engagement de louer le 
logement dans les conditions prévues au 
présent article. L’associé doit s’engager à 
conserver la totalité de ses titres jusqu’au 
terme de l’engagement de location souscrit 
par la société. Le produit de la souscription 
doit être intégralement investi dans les dix-
huit mois qui suivent la clôture de celle-ci. 

4° À la dernière phrase du septième 
alinéa, après le mot : « souscription », il est 
inséré le mot : « annuelle ». 

4° Sans modification. 

Au titre d’une année d’imposition, le 
montant de la souscription ouvrant droit à la 
réduction d’impôt ne peut pas excéder, pour  
un même contribuable, la somme 
de 300 000 euros. 

   

La réduction d’impôt est répartie sur 
neuf années. Elle est accordée au titre de 
l’année de la souscription et imputée sur 
l’impôt dû au titre de cette même année puis 
sur l’impôt dû au titre de chacune des huit 
années suivantes à raison d’un neuvième de 
son montant total au titre de chacune de ces 
années. 
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Lorsque la fraction de la réduction 
d’impôt imputable au titre d’une année 
d’imposition excède l’impôt dû par le 
contribuable au titre de cette même année, le 
solde peut être imputé sur l’impôt sur le 
revenu dû au titre des années suivantes 
jusqu’à la sixième année inclusivement pour 
autant que l’immeuble soit maintenu à la 
location pendant lesdites années. 

   

L’application de la présente réduction 
d’impôt est, au titre d’une même souscription 
de parts, exclusive de la déduction au titre de 
l’amortissement prévue à l’article 31 bis.

   

IX.– Le montant total des dépenses 
retenu pour l’application du présent article au 
titre, d’une part, de l’acquisition, de la 
construction ou de la transformation d’un 
logement et, d’autre part, de souscriptions de 
titres, ne peut excéder globalement 
300 000 euros par contribuable et pour une 
même année d’imposition. 

   

X.– À compter de la publication d’un 
arrêté des ministres chargés du budget et du 
logement classant les communes par zones 
géographiques en fonction de l’offre et de la 
demande de logements, la réduction d’impôt 
prévue au présent article n’est plus accordée 
au titre des logements situés dans des 
communes classées dans des zones 
géographiques ne se caractérisant pas par un 
déséquilibre entre l’offre et la demande de 
logements et acquis à compter du lendemain 
de la date de publication de cet arrêté. 

   

Toutefois, cette réduction d’impôt est 
également acquise au titre des logements 
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situés dans les communes mentionnées au 
premier alinéa lorsqu’elles ont fait l’objet 
d’un agrément délivré par le ministre chargé 
du logement, dans des conditions définies par 
décret, après avis du maire de la commune 
d’implantation ou du président de 
l’établissement public  
de coopération intercommunale 
territorialement compétent en matière 
d’urbanisme. La décision du ministre de 
délivrer ou non l’agrément doit tenir compte 
des besoins en logements adaptés à la 
population. 

XI.– Les investissements mentionnés 
aux I et VIII et afférents à des logements 
situés dans les départements d’outre-mer, à 
Mayotte, Saint-Barthélemy, Saint-Martin, 
Saint-Pierre-et-Miquelon, en Nouvelle-
Calédonie, en Polynésie française et dans les 
îles Wallis et Futuna ou à des souscriptions 
employées dans les conditions définies au 
septième alinéa du VIII pour le financement 
de tels logements ouvrent droit à la réduction 
d’impôt prévue au présent article dans les 
mêmes conditions, sous réserve des 
adaptations prévues au présent XI. 

E. Le XI est ainsi modifié : Alinéa sans modification. 

1° A (nouveau) Au premier alinéa, le 
mot : « septième » est remplacé par le mot : 
« neuvième » .

a) Pour ces investissements, le taux de 
la réduction est égal : 

 1° B (nouveau) Le a est ainsi modifié :

1° À 36 % pour les logements acquis 
ou construits et pour les souscriptions 
réalisées entre la date de promulgation de la 
loi n° 2009-594 du 27 mai 2009 pour le 
développement économique des outre-mer et 
le 31 décembre 2011 ; 

   

2° À 31 % pour les logements acquis 
ou construits et pour les souscriptions 

a) Au 2°, le taux : « 31 % » est 
remplacé par le taux : « 29 % » ;
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réalisées entre le  
1er janvier 2012 et le 31 décembre 2013 ; 

b) À la fin du 2°, les mots : « entre le 
1er janvier 2012 et le 31 décembre 2013 » sont 
remplacés par les mots : « en 2012 » ;

3° À 31 % pour les logements acquis 
ou construits et pour les souscriptions 
réalisées entre le 1er janvier 2014 et le 
31 décembre 2017, dès lors que le 
propriétaire s’engage à ce que les logements 
restent loués à l’issue de la période couverte 
par l’engagement mentionné au I ou au 1° 
du b du présent XI, selon les conditions 
prévues au V. 

c) Le 3° est abrogé ;

b) Pour les investissements réalisés à 
compter du 1er janvier 2011 afférents à des 
logements situés en Nouvelle-Calédonie, en 
Polynésie française ou dans les îles Wallis et 
Futuna : 

   

1° La durée minimale de 
l’engagement de location prévu au premier 
alinéa du I est fixée à cinq ans ; 

   

2° Le nombre d’années, mentionné, 
selon le cas, au dixième alinéa du IV ou au 
neuvième alinéa du VIII, sur lequel est 
répartie la réduction d’impôt, est fixé à cinq ; 

1° Aux 2° et 3° du b, le mot : 
« dixième » est remplacé par le mot : 
« douzième » ; 

1° Aux 2° et 3° du b, les mots : 
« dixième » et « neuvième » sont remplacés, 
respectivement, par les mots : « douzième » et 
« onzième » ;

3° La réduction d’impôt accordée, 
selon le cas, au titre de l’année d’achèvement 
du logement ou de son acquisition si elle est 
postérieure, comme mentionné au dixième 
alinéa du IV, ou au titre de la souscription, 
comme mentionné au neuvième alinéa 
du VIII, est imputée sur l’impôt dû au titre de 
cette même année puis sur l’impôt dû au titre 
de chacune des quatre années suivantes à 
raison d’un cinquième de son montant total 
au titre de chacune de ces années. 

[cf. supra] 
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 2° Après le 3° du b, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé : 

2° Sans modification.  

Pour l’application du présent XI, le 
plafond de loyer mentionné au III ainsi que 
les conditions mentionnées au deuxième 
alinéa du l du 1° du I de l’article 31 peuvent 
être adaptés par décret. 

   

 « Le dernier alinéa du II n’est pas 
applicable au présent XI. » 

 II.– A.- Pour les logements qui ont 
fait l’objet de travaux avant leur acquisition 
par le contribuable, les quatrième à septième 
alinéas du 2° du A du I s’appliquent à ceux 
pour lesquels une demande de permis de 
construire est déposée à compter 
du 1er janvier 2012 ; 

II.– A.- Sans modification.  

 B.- Le du 4° du D du I s’applique aux 
investissements réalisés à compter 
du 1er janvier 2012. 

B.- Sans modification.  

« C (nouveau).- Les 1° et 4° du C et le 
1°B du E du I s’appliquent aux dépenses 
payées à compter du 1er janvier 2012, à 
l’exception de celles pour lesquelles le 
contribuable justifie qu’il a pris, au plus tard 
le 31 décembre 2011, l’engagement de 
réaliser un investissement immobilier. À titre 
transitoire, l’engagement de réaliser un 
investissement immobilier peut prendre la 
forme d’une réservation, à condition qu’elle 
soit enregistrée chez un notaire ou au service 
des impôts avant le 31 décembre 2011 et que 
l’acte authentique soit passé au plus tard le 
31 mars 2012. Dans ce cas la réduction 
d’impôt s’applique aux taux en vigueur au 31 
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décembre 2011 pour les logements acquis ou 
contruits en 2011.»

Article 41 Article 41 Article 41 

Article 199 sexvicies L’article 199 sexvicies du code 
général des impôts est ainsi modifié :

Alinéa supprimé Réservé.

I.– Les contribuables domiciliés en 
France au sens de l’article 4 B peuvent 
bénéficier d’une réduction d’impôt sur le 
revenu au titre de l’acquisition, à compter du 
1er janvier 2009 et jusqu’au 
31 décembre 2012, d’un logement neuf ou en 
l’état futur d’achèvement ou d’un logement 
achevé depuis au moins quinze ans ayant fait 
l’objet d’une réhabilitation ou d’une 
rénovation ou qui fait l’objet de travaux de 
réhabilitation ou de rénovation si les travaux 
de réhabilitation ou de rénovation permettent, 
après leur réalisation, de satisfaire à 
l’ensemble des performances techniques 
mentionnées au II de l’article 2 quindecies B 
de l’annexe III, qu’ils destinent à une 
location meublée n’étant pas exercée à titre 
professionnel et dont le produit est imposé 
dans la catégorie des bénéfices industriels et 
commerciaux lorsque ce logement est 
compris dans : 

A. À la première phrase du I, 
l’année : « 2012 » est remplacée par 
l’année : « 2015 ».

Alinéa supprimé

1° Un établissement mentionné aux 6° 
ou 7° du I de l’article L. 312-1 du code de 
l’action sociale et des familles, une résidence 
avec services pour personnes âgées ou 
handicapées ayant obtenu l’agrément 
« qualité » visé à l’article L. 7232-1 du code 
du travail ou l’ensemble des logements 
affectés à l’accueil familial salarié de 
personnes âgées ou handicapées, prévu par 
les articles L. 444-1 à L. 444-9 du code de 
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l’action sociale et des familles géré par un 
groupement de coopération sociale ou 
médico-sociale ; 

2° Une résidence avec services pour 
étudiants ; 

   

3° Une résidence de tourisme classée ;    

4° Un établissement délivrant des 
soins de longue durée, mentionné au dixième 
alinéa du 3° de l’article L. 6143-5 du code de 
la santé publique, et comportant un 
hébergement, à des personnes n’ayant pas 
leur autonomie de vie dont l’état nécessite 
une surveillance médicale constante et des 
traitements d’entretien. 

   

II.– La réduction d’impôt est calculée 
sur le prix de revient des logements retenu 
pour sa fraction inférieure à 300 000 euros. 
Lorsqu’elle est acquise au titre d’un 
logement achevé depuis au moins quinze ans 
et qui fait l’objet de travaux de réhabilitation, 
elle est calculée sur le prix d’acquisition 
majoré du montant de ces travaux. 

 Après le deuxième alinéa du II de 
l’article 199 sexvicies du code général des 
impôts, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

Le taux de la réduction d’impôt est 
de 25 % pour les logements acquis en 2009 
et en 2010, et de 18 % pour les logements 
acquis à compter de l’année 2011. 

B. Le deuxième alinéa du II est ainsi 
complété : « Toutefois, pour les logements 
ayant fait l’objet d’un dépôt de demande de 
permis de construire à compter 
du 1er janvier 2012, le taux de la réduction 
d’impôt est de 14 %. » 

« Toutefois, pour les logements acquis 
en 2012, le taux de la réduction d’impôt est 
de 14 %. Ces dispositions ne s’appliquent pas 
aux acquisitions pour lesquelles le 
contribuable justifie qu’il a pris, au plus tard 
le 31 décembre 2011, l’engagement de 
réaliser un investissement immobilier. À titre 
transitoire, l’engagement de réaliser un 
investissement immobilier peut prendre la 
forme d’une réservation, à condition qu’elle 
soit enregistrée chez un notaire ou au service 
des impôts avant le 31 décembre 2011 et que 
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l’acte authentique soit passé au plus tard le 
31 mars 2012. »

Lorsque le logement est détenu en 
indivision, chaque indivisaire bénéficie de la 
réduction d’impôt dans la limite de la quote-
part du prix de revient, majoré le cas échéant 
des dépenses de travaux de réhabilitation, 
correspondant à ses droits dans l’indivision. 

   

La réduction d’impôt est répartie sur 
neuf années. 

   

Pour les logements acquis neufs, en 
l’état futur d’achèvement ou achevés depuis 
au moins quinze ans et ayant fait l’objet 
d’une réhabilitation, elle est accordée au titre 
de l’année d’achèvement du logement ou de 
celle de son acquisition si elle est postérieure, 
et imputée sur l’impôt dû au titre de cette 
même année puis sur l’impôt dû au titre de 
chacune des huit années suivantes à raison 
d’un neuvième de son montant total au titre 
de chacune de ces années. 

   

Pour les logements achevés depuis au 
moins quinze ans et qui font l’objet de 
travaux de réhabilitation, elle est accordée au 
titre de l’année d’achèvement de ces travaux 
et imputée sur l’impôt dû au titre de cette 
même année puis sur l’impôt dû au titre de 
chacune des huit années suivantes à raison 
d’un neuvième de son montant total au titre 
de chacune de ces années. 

   

Lorsque la fraction de la réduction 
d’impôt imputable au titre d’une année 
d’imposition excède l’impôt dû par le 
contribuable au titre de cette même année, le 
solde peut être imputé sur l’impôt dû au titre 
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des années suivantes jusqu’à la sixième 
année inclusivement. 

III.– Le propriétaire doit s’engager à 
louer le logement pendant au moins neuf ans 
à l’exploitant de l’établissement ou de la 
résidence. Cette location doit prendre effet 
dans le mois qui suit la date : 

   

1° d’achèvement de l’immeuble ou de 
son acquisition si elle est postérieure, pour 
les logements acquis neuf ou en l’état futur 
d’achèvement ; 

   

2° d’acquisition pour les logements 
neufs achevés depuis au moins quinze ans 
ayant fait l’objet d’une réhabilitation ; 

   

3° d’achèvement des travaux pour les 
logements achevés depuis au moins 
quinze ans et qui font l’objet de travaux de 
réhabilitation. 

   

En cas de non-respect de 
l’engagement de location ou de cession du 
logement, la réduction pratiquée fait l’objet 
d’une reprise au titre de l’année de la rupture 
de l’engagement ou de la cession. Toutefois, 
en cas d’invalidité correspondant au 
classement dans la deuxième ou la troisième 
des catégories prévues à l’article L. 341-4 du 
code de la sécurité sociale, de licenciement 
ou de décès du contribuable ou de l’un des 
époux soumis à imposition commune, la 
réduction d’impôt n’est pas reprise. 

   

La réduction n’est pas applicable au 
titre des logements dont le droit de propriété 
est démembré. Toutefois, lorsque le transfert 
de la propriété du bien ou le démembrement 
de ce droit résulte du décès de l’un des époux 
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soumis à imposition commune, le conjoint 
survivant attributaire du bien ou titulaire de 
son usufruit peut demander la reprise à son 
profit, dans les mêmes conditions et selon les 
mêmes modalités, du bénéfice de la 
réduction prévue au présent article pour la 
période restant à courir à la date du décès. 

IV.– Un contribuable ne peut, pour un 
même logement, bénéficier à la fois des 
réductions d’impôt mentionnées aux 
articles 199 undecies A et 199 undecies B et 
des dispositions du présent article. 

   

Article 199 terdecies-0 A  Article 41 bis (nouveau) Article 41 bis 

I. 1° Les contribuables domiciliés 
fiscalement en France peuvent bénéficier 
d’une réduction de leur impôt sur le revenu 
égale à 22 % des versements effectués au 
titre de souscriptions en numéraire au capital 
initial ou aux augmentations de capital de 
sociétés.

………………………………………. 

Sans modification. 

II. Les versements ouvrant droit à la 
réduction d’impôt mentionnée au I sont ceux 
effectués jusqu’au 31 décembre 2012. Ils 
sont retenus dans la limite annuelle de 20 000 
euros pour les contribuables célibataires, 
veufs ou divorcés et de 40 000 euros pour les 
contribuables mariés soumis à imposition 
commune.  

La fraction d’une année excédant, le 
cas échéant, les limites mentionnées au 
premier alinéa ouvre droit à la réduction 
d’impôt dans les mêmes conditions au titre 
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des quatre années suivantes.  

II bis.  Les limites mentionnées au 
premier alinéa du II sont portées 
respectivement à 50 000 € pour les 
contribuables célibataires, veufs ou divorcés 
et à 100 000 € pour les contribuables mariés 
soumis à imposition commune pour les 
souscriptions ouvrant droit à la réduction 
d’impôt mentionnée au I au capital initial ou 
aux augmentations de capital des sociétés 
vérifiant les conditions mentionnées au I, aux 
2° et 3° du II de l’article 239 bis AB et aux b 
et c du VI quinquies.  

Le second alinéa du II n’est pas 
applicable au titre des souscriptions 
mentionnées au premier alinéa.  

II ter.  La réduction d’impôt prévue 
au I est calculée sur le montant total des 
versements mentionnés aux II et II bis 
retenus dans leur limite annuelle respective. 
Le montant total ainsi déterminé ne peut 
excéder les limites mentionnées au premier 
alinéa du II bis. La fraction des versements 
pour laquelle le contribuable entend 
bénéficier de la réduction d’impôt dans la 
limite prévue au II ne peut ouvrir droit à la 
réduction d’impôt dans la limite prévue au II 
bis, et inversement.  

………………………………………. 

VI. 1. Les contribuables domiciliés 
fiscalement en France peuvent bénéficier 
d’une réduction de leur impôt sur le revenu 
égale à 22 % des versements effectués au 
titre de souscriptions en numéraire de parts 
de fonds communs de placement dans 
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l’innovation mentionnés à l’article L. 214-30 
du code monétaire et financier lorsque les 
conditions suivantes sont remplies :  

………………………………………. 

VI bis.-Les dispositions du 1, du 2 bis 
et du 3 du VI s’appliquent aux versements 
effectués au titre de souscriptions en 
numéraire de parts de fonds d’investissement 
de proximité mentionnés à l’article L. 214-31 
du code monétaire et financier. Les 
versements ouvrant droit à la réduction 
d’impôt sont ceux effectués jusqu’au 31 
décembre 2012. Ils sont retenus, après 
imputation des droits ou frais d’entrée, dans 
les limites annuelles de 12 000 euros pour les 
contribuables célibataires, veufs ou divorcés 
et de 24 000 euros pour les contribuables 
mariés soumis à imposition commune. Les 
réductions d’impôt prévues au VI et au VI 
bis sont exclusives l’une de l’autre pour les 
souscriptions dans un même fonds.  

Les présentes dispositions ne 
s’appliquent pas aux parts de fonds 
d’investissement de proximité donnant lieu à 
des droits différents sur l’actif net ou sur les 
produits du fonds, attribuées en fonction de 
la qualité de la personne.  

VI ter.-Les contribuables domiciliés 
fiscalement en France peuvent bénéficier 
d’une réduction de leur impôt sur le revenu 
égale à 45 % des versements effectués au 
titre de souscriptions en numéraire de parts 
de fonds d’investissement de proximité, 
mentionnés à l’article L. 214-31 du code 
monétaire et financier, dont l’actif est 
constitué pour 60 % au moins de valeurs 
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mobilières, parts de société à responsabilité 
limitée et avances en compte courant émises 
par des sociétés qui exercent leurs activités 
exclusivement dans des établissements situés 
en Corse.  

……………………………………..... 

VI quinquies.-Le bénéfice des I à II 
ter, VI, VI bis et VI ter est subordonné au 
respect, selon le cas par les sociétés 
bénéficiaires des versements mentionnées au 
1 du I ou par les sociétés éligibles au quota 
mentionné au I de l’article L. 214-30 du code 
monétaire et financier ou au I de l’article L. 
214-31 du même code, du règlement (CE) n° 
1998/2006 de la Commission, du 15 
décembre 2006, concernant l’application des 
articles 87 et 88 du traité CE aux aides de 
minimis ou du règlement (CE) n° 1535/2007 
de la Commission, du 20 décembre 2007, 
concernant l’application des articles 87 et 88 
du traité CE aux aides de minimis dans le 
secteur de la production de produits 
agricoles. Toutefois, cette disposition n’est 
pas applicable lorsque les conditions 
suivantes sont cumulativement satisfaites par 
les sociétés mentionnées à la phrase 
précédente :  

a) La société répond à la condition 
prévue au e du 2° du I ;  

b) La société est en phase 
d’amorçage, de démarrage ou d’expansion au 
sens des lignes directrices communautaires 
concernant les aides d’Etat visant à 
promouvoir les investissements en capital-
investissement dans les petites et moyennes 
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entreprises (2006/ C 194/02) ;  

c) La société n’est pas qualifiable 
d’entreprise en difficulté au sens des lignes 
directrices communautaires concernant les 
aides d’Etat au sauvetage et à la 
restructuration d’entreprises en difficulté 
(2004/ C 244/02) et ne relève pas des 
secteurs de la construction navale, de 
l’industrie houillère ou de la sidérurgie ;  

d) Les versements au titre de 
souscriptions mentionnés au 1° du I 
n’excèdent pas, par entreprise cible, un 
montant fixé par décret et qui ne peut 
dépasser le plafond autorisé par la 
Commission européenne s’agissant des aides 
d’Etat visant à promouvoir les 
investissements en capital-investissement 
dans les petites et moyennes entreprises ou 
les entreprises innovantes.  

I. – Le d du VI quinquies de 
l’article 199 terdecies-0 A et du VI de 
l’article 885-0 V bis du code général des 
impôts est complété par six alinéas ainsi 
rédigés :

Article 885-0 V bis    

I.-1. Le redevable peut imputer sur 
l’impôt de solidarité sur la fortune 50 % des 
versements effectués au titre de souscriptions 
au capital initial ou aux augmentations de 
capital de sociétés, en numéraire ou en nature 
par apport de biens nécessaires à l’exercice 
de l’activité, à l’exception des actifs 
immobiliers et des valeurs mobilières, ainsi 
qu’au titre de souscriptions dans les mêmes 
conditions de titres participatifs dans des 
sociétés coopératives ouvrières de production 
définies par la loi n° 78-763 du 19 juillet 
1978 ou dans d’autres sociétés coopératives 
régies par la loi n° 47-1775 du 10 septembre 
1947 portant statut de la coopération. Cet 
avantage fiscal ne peut être supérieur à 
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45 000 €.  

………………………………………. 

II.-1. Le bénéfice de l’avantage fiscal 
prévu au I est subordonné à la conservation 
par le redevable des titres reçus en 
contrepartie de sa souscription au capital de 
la société jusqu’au 31 décembre de la 
cinquième année suivant celle de la 
souscription.  

………………………………………. 

III.-1. Le redevable peut imputer sur 
l’impôt de solidarité sur la fortune 50 % du 
montant des versements effectués au titre de 
souscriptions en numéraire aux parts de 
fonds communs de placement dans 
l’innovation mentionnés à l’article L. 214-30 
du code monétaire et financier et aux parts de 
fonds d’investissement de proximité 
mentionnés à l’article L. 214-31 du même 
code. 

………………………………………. 

VI.-Le bénéfice des I à III est 
subordonné au respect, selon le cas par les 
sociétés bénéficiaires des versements 
mentionnées au 1 du I ou par les sociétés 
éligibles au quota mentionné à la première 
phrase du deuxième alinéa du c du 1 du III, 
du règlement (CE) n° 1998/2006 de la 
Commission, du 15 décembre 2006, 
concernant l’application des articles 87 et 88 
du traité CE aux aides de minimis ou du 
règlement (CE) n° 1535/2007 de la 
Commission, du 20 décembre 2007, 
concernant l’application des articles 87 et 88 

   



—  40  — 
Texte en vigueur 

___ 
Texte du projet de loi 

___
Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___
Propositions de la Commission 

___ 

du traité CE aux aides de minimis dans le 
secteur de la production de produits 
agricoles. Toutefois, cette disposition n’est 
pas applicable lorsque les conditions 
suivantes sont cumulativement satisfaites par 
les sociétés mentionnées à la phrase 
précédente :  

a) La société répond à la condition 
prévue au a du 1 du I ;  

b) La société bénéficiaire est en phase 
d’amorçage, de démarrage ou d’expansion au 
sens des lignes directrices communautaires 
concernant les aides d’Etat visant à 
promouvoir les investissements en capital-
investissement dans les petites et moyennes 
entreprises (2006/ C 194/02) ;  

c) La société n’est pas qualifiable 
d’entreprise en difficulté au sens des lignes 
directrices communautaires concernant les 
aides d’Etat au sauvetage et à la 
restructuration d’entreprises en difficulté 
(2004/ C 244/02) et ne relève pas des 
secteurs de la construction navale, de 
l’industrie houillère ou de la sidérurgie ;  

d) Les versements au titre de 
souscriptions mentionnés au 1 des I et III 
n’excèdent pas, par entreprise cible, un 
montant fixé par décret et qui ne peut 
dépasser le plafond autorisé par la 
Commission européenne s’agissant des aides 
d’Etat visant à promouvoir les 
investissements en capital-investissement 
dans les petites et moyennes entreprises ou 
les entreprises innovantes.  
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  « Par dérogation au premier alinéa du 
présent d, cette condition n’est pas applicable 
pour les versements au titre de souscriptions 
effectuées au capital des entreprises solidaires 
mentionnées à l’article L. 3332-17-1 du code 
du travail qui ont exclusivement pour objet :

  « 1° Soit l’étude, la réalisation ou la 
gestion de construction de logements à 
destination de personnes défavorisées ou en 
situation de rupture d’autonomie et 
sélectionnées par une commission de 
personnes qualifiées, la société bénéficiant 
d’un agrément de maîtrise d’ouvrage en 
application des articles L. 365-1 et suivants 
du code de la construction et de l’habitation ;

  « 2° Soit l’acquisition, la construction, 
la réhabilitation, la gestion et l’exploitation 
par bail de tous biens et droits immobiliers en 
vue de favoriser l’amélioration des conditions 
de logement ou d’accueil et la réinsertion de 
personnes défavorisées ou en situation de 
rupture d’autonomie, la société bénéficiant 
d’un agrément d’intérêt collectif.

  « Le bénéfice de la dérogation 
mentionnée au deuxième alinéa du présent d
est subordonné au respect des conditions 
suivantes : 

  « – la société ne procède pas à la 
distribution de dividendes ;

  « – la société réalise son objet social 
sur l’ensemble du territoire national. »

  II. – Le I s’applique aux souscriptions 
effectuées à compter du 1er janvier 2013.
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………………………………………..    

Article 42 Article 42 Article 42 

Livre premier : Assiette et  
liquidation de l’impôt 

Première Partie : Impôts d’État 

Titre premier : Impôts directs et  
taxes assimilées 

Chapitre III : Taxes diverses 
……………………………………….. 

Section III : Taxe annuelle sur les logements 
vacants

………………………………………… 
Section XX : Taxe sur les  
transactions sur devises 

I.– Après la section XX du 
chapitre III du titre premier de la première 
partie du livre premier du code général 
des impôts, il est ajouté une section XXI 
ainsi rédigée : 

I. – Après la section III du chapitre III
du titre Ier de la première partie du livre Ier du 
code général des impôts, il est rétabli une
section IV ainsi rédigée :

Supprimé. 

 « Section XXI :  

« Taxe sur les loyers élevés des 
logements de petite surface

« Section IV 

« Taxe sur les loyers élevés des 
logements de petite surface

« Art. 235 ter ZG.– I.– Il est institué 
une taxe annuelle due à raison des loyers 
perçus au titre de logements, situés dans des 
communes classées dans des zones 
géographiques se caractérisant par un 
déséquilibre particulièrement important 
entre l’offre et la demande de logements, 
donnés en location nue ou meublée pour une 
durée de neuf mois minimum et dont la 
surface habitable au sens du code de la 
construction et de l’habitation est inférieure 
ou égale à 13 mètres carrés, lorsque le 
montant du loyer mensuel charges non 
comprises des logements concernés excède 

« Art. 234.– I.– Il est institué une taxe 
annuelle due à raison des loyers perçus au 
titre de logements situés dans des communes 
classées dans des zones géographiques se 
caractérisant par un déséquilibre 
particulièrement important entre l’offre et la 
demande de logements, donnés en location 
nue ou meublée pour une durée minimale de 
neuf mois et dont la surface habitable, au sens 
du code de la construction et de l’habitation, 
est inférieure ou égale à 14 mètres carrés, 
lorsque le montant du loyer mensuel, charges 
non comprises, des logements concernés 
excède un montant, fixé par décret, compris 
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un montant, fixé par décret, compris 
entre 30 et 45 € par mètre carré de surface 
habitable. 

entre 30 et 45 € par mètre carré de surface 
habitable.

 « Le montant mentionné au premier 
alinéa peut être majoré, par le décret 
mentionné au même alinéa, au maximum 
de 10 % pour les locations meublées. Il peut, 
par le même décret, être modulé selon la 
tension du marché locatif au sein des zones 
géographiques concernées.

Alinéa sans modification.  

 « Le montant mentionné au premier 
alinéa, éventuellement majoré ou modulé 
dans les conditions prévues au deuxième 
alinéa, ainsi que les limites de 30 et 45 €
mentionnées au premier alinéa du présent 
article sont révisés au 1er janvier de chaque 
année selon les modalités prévues 
au premier alinéa de l’article L. 353-9-2 du 
code de la construction et de l’habitation, et 
arrondies au centime d’euro le plus proche.

Alinéa sans modification.  

 « Un arrêté des ministres chargés du 
budget et du logement, révisé au moins tous 
les trois ans, établit le classement des 
communes par zone.

Alinéa sans modification.  

 « La taxe s’applique exclusivement 
aux loyers perçus au titre des logements 
donnés en location nue ou meublée et 
exonérés de la taxe sur la valeur ajoutée 
conformément aux 2° et 4° 
de l’article 261 D du présent code. 

Alinéa sans modification.  

 « II.– La taxe, due par le bailleur, est 
assise sur le montant des loyers perçus au 
cours de l’année civile considérée au titre 
des logements imposables définis au I. 

« II.– Sans modification.  
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 « III.– Le taux de la taxe est fixé à : « III.– Sans modification.  

 « a) 10 % si l’écart entre le montant 
du loyer mensuel, charges non comprises, et 
la valeur du loyer mensuel de référence est 
inférieur à 15 % de cette valeur ;

 « b) 18 % si l’écart entre le montant 
du loyer mensuel, charges non comprises, et 
la valeur du loyer mensuel de référence est 
supérieur ou égal à 15 % et inférieur à 30 %
de cette valeur ;

 « c) 25 % si l’écart entre le montant 
du loyer mensuel charges non comprises et 
la valeur du loyer mensuel de référence est 
supérieur ou égal à 30 % et inférieur à 55 %
de cette valeur ;

 « d) 33 % si l’écart entre le montant 
du loyer mensuel, charges non comprises, et 
la valeur du loyer mensuel de référence est 
supérieur ou égal à 55 % et inférieur à 90 %
de cette valeur ;

 « e) 40 % si l’écart entre le montant 
du loyer mensuel, charges non comprises, et 
la valeur du loyer mensuel de référence est 
supérieur ou égal à 90 % de la valeur du 
loyer mensuel de référence.

 « IV.– 1. Pour les personnes 
physiques, la taxe est établie, contrôlée et 
recouvrée comme en matière d’impôt sur le 
revenu et sous les mêmes garanties et 
sanctions. Le seuil de mise en recouvrement 
mentionné au 1 bis de l’article 1657 
s’applique à la somme de la taxe et de la 
cotisation initiale d’impôt sur le revenu.

« IV.– Sans modification.  
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 « 2. Pour les personnes soumises à 
l’impôt sur les sociétés, la taxe est déclarée, 
contrôlée et recouvrée selon les mêmes 
règles d’assiette, d’exigibilité, de 
liquidation, de recouvrement et de contrôle 
que l’impôt sur les sociétés et sous les 
mêmes garanties et sanctions.

 « 3. Pour les personnes relevant du 
régime défini à l’article 8, la taxe est 
déclarée, contrôlée et recouvrée, 
respectivement, selon les mêmes règles 
d’assiette, d’exigibilité, de liquidation, de 
recouvrement et de contrôle, et sous les 
mêmes garanties et sanctions que l’impôt sur 
le revenu, au prorata des droits des associés 
personnes physiques, et selon les mêmes 
règles d’assiette, d’exigibilité, de 
liquidation, de recouvrement et de contrôle, 
et sous les mêmes garanties et sanctions, que 
l’impôt sur les sociétés, au prorata des droits 
des associés soumis à cet impôt.

 « V.– La taxe n’est pas déductible 
des revenus soumis à l’impôt sur le revenu 
ou du résultat imposable à l’impôt 
sur les sociétés. »

« V.– Sans modification.  

 II.– Les dispositions du I 
s’appliquent aux loyers perçus à compter 
du 1er janvier 2012. 

II. – L’article 234 du code général des 
impôts s’applique aux loyers perçus à 
compter du 1er janvier 2012.

 Article 42 bis (nouveau) Article 42 bis

Article 150-0 D bis I. – L’article 150-0 D bis du code 
général des impôts est ainsi modifié : 

I.– Le code général des impôts est 
ainsi modifié :
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A.- Le I est ainsi modifié : A.- L’article 150-0 D bis est abrogé.

1° Le 1 est ainsi rédigé : 

I.-1. Les gains nets mentionnés au 1 
de l’article 150-0 D et déterminés dans les 
conditions du même article retirés des 
cessions à titre onéreux d’actions, de parts de 
sociétés ou de droits démembrés portant sur 
ces actions ou parts sont réduits d’un 
abattement d’un tiers pour chaque année de 
détention au-delà de la cinquième, lorsque 
les conditions prévues au II sont remplies.  

« 1. L’imposition de la plus-value 
retirée de la cession à titre onéreux d’actions 
ou de parts de sociétés ou de droits 
démembrés portant sur ces actions ou parts 
peut être reportée si les conditions prévues au 
II du présent article sont remplies. 

« Le report est subordonné à la 
condition que le contribuable en fasse la 
demande et déclare le montant de la plus-
value dans la déclaration prévue à 
l’article 170. » ; 

2. Le complément de prix prévu au 2 
du I de l’article 150-0 A, afférent à la cession 
de titres ou droits mentionnés au 1 du présent 
I, est réduit de l’abattement prévu à ce même 
1 et appliqué lors de cette cession.  

2° Au 2, les mots : « est réduit de 
l’abattement » sont remplacés par les mots : 
« fait également l’objet du report 
d’imposition » ; 

B.- Le II est ainsi modifié : 

II.-Le bénéfice de l’abattement prévu 
au 1 du I est subordonné au respect des 
conditions suivantes :  

1° Au premier alinéa, les mots : « de 
l’abattement » sont remplacés par les mots : 
« du report d’imposition » ; 

1° La durée et le caractère continu de 
la détention des titres ou droits cédés doivent 
pouvoir être justifiés par le contribuable ;  

2° Le 1° est remplacé par des 1° et 
1°bis ainsi rédigés : 
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« 1° Les titres ou droits cédés doivent 
avoir été détenus de manière continue depuis 
plus de huit ans ; 

« 1° bis Les titres ou droits détenus, 
directement ou par personne interposée ou par 
l’intermédiaire du conjoint, de leurs 
ascendants ou descendants ou de leurs frères 
et sœurs, doivent avoir représenté, de manière 
continue pendant les huit années précédant la 
cession, au moins 10 % des droits de vote ou 
des droits dans les bénéfices sociaux de la 
société dont les titres ou droits sont cédés ; » ; 

2° La société dont les actions, parts ou 
droits sont cédés :  

a) Est passible de l’impôt sur les 
sociétés ou d’un impôt équivalent ou soumise 
sur option à cet impôt ;  

b) Exerce une activité commerciale, 
industrielle, artisanale, libérale, agricole ou 
financière, à l’exception de la gestion de son 
propre patrimoine mobilier ou immobilier, ou 
a pour objet social exclusif de détenir des 
participations dans des sociétés exerçant les 
activités précitées. Cette condition s’apprécie 
de manière continue pendant les cinq années 
précédant la cession ;  

c) A son siège social dans un Etat 
membre de la Communauté européenne ou 
dans un autre Etat partie à l’accord sur 
l’Espace économique européen ayant conclu 
avec la France une convention fiscale qui 
contient une clause d’assistance 
administrative en vue de lutter contre la 

3° À la seconde phrase du b du 2° , le 
mot : « cinq » est remplacé par le mot : 
« huit » ; 
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fraude ou l’évasion fiscale.  

4° Il est ajouté un 3° ainsi rédigé : 

« 3° Le report d’imposition est en 
outre subordonné au respect des conditions 
suivantes : 

« a) Le produit de la cession des titres 
ou droits doit être investi, dans un délai de 
trente-six mois et à hauteur de 80 % du 
montant de la plus-value net des prélèvements 
sociaux, dans la souscription en numéraire au 
capital initial ou dans l’augmentation de 
capital en numéraire d’une société ; 

« b) La société bénéficiaire de l’apport 
doit exercer l’une des activités mentionnées 
au b du 2° du présent II et répondre aux 
conditions prévues aux a et c du même 2° ; 

« c) Les titres représentatifs de l’apport 
en numéraire doivent être entièrement libérés 
au moment de la souscription ou de 
l’augmentation de capital ou, au plus tard, à 
l’issue du délai mentionné au a du présent 3° 
et représenter au moins 5 % des droits de vote 
et des droits dans les bénéfices sociaux de la 
société ; 

« d) Les titres représentatifs de 
l’apport en numéraire doivent être détenus 
directement et en pleine propriété par le 
contribuable pendant au moins cinq ans ; 

« Lorsque les titres font l’objet d’une 
transmission, d’un rachat ou d’une annulation 
ou, si cet événement est antérieur, lorsque le 
contribuable transfère son domicile fiscal hors 
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de France dans les conditions prévues à 
l’article 167 bis avant le délai prévu au 
premier alinéa du présent d, le report 
d’imposition prévu au I du présent article est 
remis en cause dans les conditions du 
deuxième alinéa du III ; 

« e) Le contribuable, son conjoint, 
leurs ascendants et descendants ou leurs frères 
et soeurs ne doivent ni être associés de la 
société bénéficiaire de l’apport préalablement 
à l’opération d’apport, ni y exercer les 
fonctions énumérées au 1° de 
l’article 885 O bis depuis sa création et 
pendant une période de cinq ans suivant la 
date de réalisation de l’apport. » ; 

« f) La société bénéficiaire de l’apport 
ne doit pas avoir procédé à un remboursement 
d’apport au bénéfice du cédant, de son 
conjoint, de leurs ascendants et descendants 
ou de leurs frères et sœurs au cours des douze 
mois précédant le remploi du produit de la 
cession. » ; 

C.- Le III est remplacé par des III et 
III bis  ainsi rédigés : 

III.-Les dispositions du I ne 
s’appliquent pas :  

1° aux plus-values mentionnées aux 
articles 238 bis HK et 238 bis HS et aux 
pertes constatées dans les conditions prévues 
aux 12 et 13 de l’article 150-0 D ;  

2° aux gains nets de cession d’actions 
de sociétés d’investissement mentionnées 
aux 1° bis, 1° ter et 3° septies de l’article 208 
et de sociétés unipersonnelles 

« III. – Le report d’imposition prévu 
au présent article est exclusif de l’application 
des articles 199 terdecies-0 A et 885 0 V bis.
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d’investissement à risque pendant la période 
au cours de laquelle elles bénéficient de 
l’exonération d’impôt sur les sociétés prévue 
à l’article 208 D, ainsi que de sociétés de 
même nature établies hors de France et 
soumises à un régime fiscal équivalent ;  

3° aux gains nets de cession d’actions 
des sociétés mentionnées au 1° bis A de 
l’article 208, des sociétés de placement à 
prépondérance immobilière à capital variable 
régies par les articles L. 214-89 et suivants 
du code monétaire et financier et des sociétés 
de même nature établies hors de France et 
soumises à un régime fiscal équivalent.  

« Le non-respect de l’une des 
conditions prévues au II du présent article 
entraîne l’exigibilité immédiate de l’impôt sur 
la plus-value, sans préjudice de l’intérêt de 
retard prévu à l’article 1727 décompté de la 
date à laquelle cet impôt aurait dû être 
acquitté. 

L’imposition de la plus-value 
antérieurement reportée peut, à la demande du 
contribuable, être reportée de nouveau lorsque 
les titres souscrits conformément au 3° du II 
du présent article font l’objet d’une opération 
d’échange dans les conditions prévues à 
l’article 150-O B. Dans ce cas, le délai de 
cinq ans est apprécié à compter de la date de 
souscription des titres échangés. 
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« III bis – Lorsque les titres ayant fait 
l’objet de l’apport prévu au a du 3° du II sont 
détenus depuis plus de cinq ans, la plus-value 
en report d’imposition est définitivement 
exonérée. Cette exonération est applicable 
avant l’expiration du délai de cinq ans en cas 
de licenciement, d’invalidité correspondant au 
classement dans les deuxième ou troisième 
des catégories prévues à l’article L. 341-4 du 
code de la sécurité sociale, du décès du 
contribuable ou de l’un des époux soumis à 
imposition commune ou en cas de liquidation 
judiciaire de la société. 

……………………………………….

« Le premier alinéa du présent III bis
ne s’applique pas en cas de remboursement 
des apports avant la dixième année suivant 
celle de l’apport en numéraire. » ; 

D.-Le V est ainsi modifié : 

V.-Pour l’application du 1 du I, la 
durée de détention est décomptée à partir du 
1er janvier de l’année d’acquisition ou de 
souscription des titres ou droits, et :  

1° Au premier alinéa, la référence : « 1 
du I » est remplacée par la référence : « 1° du 
II » ; 

1° En cas de cession de titres ou droits 
effectuée par une personne interposée, à 
partir du 1er janvier 2006 ou, si elle est 
postérieure, à partir du 1er janvier de l’année 
d’acquisition ou de souscription des titres ou 
droits par la personne interposée ;  

2° En cas de vente ultérieure de titres 
ou droits reçus à l’occasion d’opérations 
mentionnées à l’article 150-0 B ou au II de 

2° Aux 1° à 4°, les mots : « à partir du 
1er janvier 2006 ou, si elle est postérieure, » 
sont supprimés ; 
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l’article 150 UB, à partir du 1er janvier 2006 
ou, si elle est postérieure, à partir du 1er 
janvier de l’année d’acquisition des titres ou 
droits remis à l’échange ;  

3° En cas de cession de titres ou droits 
après la clôture d’un plan d’épargne en 
actions défini à l’article 163 quinquies D ou 
leur retrait au-delà de la huitième année, à 
partir du 1er janvier 2006 ou, si elle est 
postérieure, à partir du 1er janvier de l’année 
au cours de laquelle le cédant a cessé de 
bénéficier, pour ces titres, des avantages 
prévus aux 5° bis et 5° ter de l’article 157 ;  

4° En cas de cession à titre onéreux de 
titres ou droits reçus en rémunération d’un 
apport réalisé sous le régime prévu au I ter
de l’article 93 quater, au a du I de l’article 
151 octies ou aux I et II de l’article 151 
octies A, à partir du 1er janvier 2006 ou, si 
elle est postérieure, à partir du 1er janvier de 
l’année au cours de laquelle l’apporteur a 
commencé son activité commerciale, 
industrielle, artisanale, libérale ou agricole ;  

5° Abrogé  

6° Pour les titres ou droits acquis ou 
souscrits avant le 1er janvier 2006, à partir du 
1er janvier 2006 ;  

7° (Supprimé)  

3° Le 6° est abrogé ; 

8° En cas de cession de titres ou droits 
effectuée par une fiducie :  

a) Lorsque les titres ou droits ont été 
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acquis ou souscrits par la fiducie, à partir du 
1er janvier de l’année d’acquisition ou de 
souscription de ces titres ou droits par la 
fiducie ;

b) Lorsque les titres ou droits ont été 
transférés dans le patrimoine fiduciaire dans 
les conditions prévues à l’article 238 quater
N, à partir du 1er janvier 2006 ou à partir du 
1er janvier de l’année d’acquisition ou de 
souscription des titres par le constituant, si 
cette date est postérieure ;  

9° En cas de cession de titres ou droits 
reçus dans les conditions prévues à l’article 
238 quater Q :  

a) Lorsque le cédant est le constituant 
initial de la fiducie : 

-lorsque les titres ou droits ont été 
transférés par le constituant dans le 
patrimoine fiduciaire dans les conditions de 
l’article 238 quater N, à partir du 1er janvier 
2006 ou à partir du 1er janvier de l’année 
d’acquisition ou de souscription des titres ou 
droits par le constituant, si cette date est 
postérieure ; 

-lorsque les titres ou droits n’ont pas 
été transférés dans le patrimoine fiduciaire 
dans les conditions de l’article 238 quater N, 
à partir du 1er janvier de l’année d’acquisition 
ou de souscription des titres ou droits par la 
fiducie ;

b) Lorsque le cédant n’est pas le 
constituant initial de la fiducie, à partir du 
1er janvier de l’année d’acquisition de droits 
représentatifs des biens ou droits du 

4° Au b du 8° et au deuxième alinéa du 
a du 9°, les mots : « à partir du 
1er janvier 2006 ou » et les mots « , si cette 
date est postérieure » sont supprimés. 
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patrimoine fiduciaire si les titres ou droits 
cédés figuraient dans le patrimoine fiduciaire 
lors de l’acquisition de ces droits, et à partir 
du 1er janvier de l’année d’acquisition ou de 
souscription des titres ou droits par la fiducie 
dans les autres situations. 

Article 105-0 A  B.- Le I bis de l’article 150-0 A est 
ainsi modifié :

……………………………………… 

I bis. 1. Les plus et moins-values 
déterminées dans les conditions de l'article 
150-0 D et réalisées lors de la cession à titre 
onéreux, effectuée directement ou par 
personne interposée, de parts de sociétés ou 
de groupements exerçant une activité autre 
que la gestion de leur propre patrimoine 
mobilier ou immobilier et dont les résultats 
sont imposés dans les conditions des articles 
8 à 8 quinquies, ou de droits démembrés 
portant sur ces parts, sont, lorsque les parts 
ou droits cédés ont été détenus de manière 
continue pendant plus de huit ans et sous 
réserve du respect des conditions prévues au 
1° et au c du 2° du II de l'article 150-0 D bis,
exonérées ou non imputables pour :  

1° La totalité de leur montant lorsque 
les recettes annuelles telles que définies au 2 
sont inférieures ou égales à :  

a) 250 000 € s'il s'agit d'activités de 
vente de marchandises, objets, fournitures et 
denrées à emporter ou à consommer sur 
place ou de fourniture de logement ou s'il 
s'agit d'activités agricoles ;  

b) 90 000 € s'il s'agit d'autres activités 

1° Au premier alinéa du 1, les 
mots : « et sous réserve du respect des 
conditions prévues au 1° et au c du 2° du II 
de l’article 150-0 D bis » sont remplacés par 
les mots : « , sous réserve que la durée et le 
caractère continu de la détention des titres ou 
droits cédés puissent être justifiés par le 
contribuable et que la société dont les 
actions, parts ou droits sont cédés a son siège 
social dans un Etat membre de la 
Communauté européenne ou dans un autre 
Etat partie à l'accord sur l’Espace 
économique européen ayant conclu avec la 
France une convention fiscale qui contient 
une clause d’assistance administrative en vue 
de lutter contre la fraude ou l'évasion 
fiscale » ;
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;

2° Une partie de leur montant lorsque 
les recettes sont supérieures à 250 000 € et 
inférieures à 350 000 € pour les activités 
mentionnées au a du 1°, et lorsque les 
recettes sont supérieures à 90 000 € et 
inférieures à 126 000 € pour les activités 
mentionnées au b du 1°. Pour l'application de 
ces dispositions, le montant exonéré de la 
plus-value ou le montant non imputable de la 
moins-value est déterminé en lui appliquant :  

a) Pour les activités mentionnées au a 
du 1°, un taux égal au rapport entre, au 
numérateur, la différence entre 350 000 € et 
le montant des recettes et, au dénominateur, 
le montant de 100 000 € ;  

b) Pour les activités mentionnées au b 
du 1°, un taux égal au rapport entre, au 
numérateur, la différence entre 126 000 € et 
le montant des recettes et, au dénominateur, 
le montant de 36 000 €.  

Lorsque l'activité se rattache aux deux 
catégories définies aux a et b du 1°, la plus-
value est totalement exonérée ou la moins-
value n'est pas imputable si le montant global 
des recettes est inférieur ou égal à 250 000 € 
et si le montant des recettes afférentes aux 
activités définies au b du 1° est inférieur ou 
égal à 90 000 €.  

Lorsque ces conditions ne sont pas 
remplies, si le montant global des recettes est 
inférieur à 350 000 € et si le montant des 
recettes afférentes aux activités mentionnées 
au b du 1° est inférieur à 126 000 €, le 
montant exonéré de la plus-value ou le 
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montant non imputable de la moins-value est 
déterminé en appliquant le moins élevé des 
deux taux qui aurait été déterminé dans les 
conditions fixées au 2° si le montant global 
des recettes avait été réalisé dans les activités 
visées au a du 1° ou si le montant des recettes 
avait été réalisé uniquement dans des 
activités visées au b du 1°.  

2. Le montant des recettes annuelles 
s'entend de la moyenne des recettes, 
appréciées hors taxes, réalisées au titre des 
exercices clos, ramenés le cas échéant à 
douze mois, au cours des deux années civiles 
qui précèdent l'année de la cession des parts 
ou droits.  

Pour les activités dont les recettes 
correspondent à des sommes encaissées, le 
montant des recettes annuelles s'entend de la 
moyenne des recettes, appréciées hors taxes, 
au cours des deux années civiles qui 
précèdent l'année de la cession des parts ou 
droits.  

Il est tenu compte des recettes 
réalisées par les sociétés mentionnées aux 
articles 8 à 8 quinquies et les groupements 
non soumis à l'impôt sur les sociétés dont le 
contribuable est associé ou membre, à 
proportion de ses droits de vote ou de ses 
droits dans les bénéfices de ces sociétés ou 
groupements.  

Lorsque le contribuable exerce à titre 
individuel une ou plusieurs activités, il est 
également tenu compte du montant total des 
recettes réalisées par l'ensemble de ces 
activités.  
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Pour l'application des troisième et 
quatrième alinéas, la globalisation des 
recettes est effectuée par catégorie de 
revenus.  

3. Le complément de prix prévu au 2 
du I, afférent à la cession de parts ou droits 
exonérée dans les conditions du 1, est 
exonéré dans les mêmes proportions que 
ladite cession.  

4. En cas de cession de parts ou droits 
mentionnés au 1 appartenant à une série de 
parts ou droits de même nature, acquis ou 
souscrits à des dates différentes, les parts ou 
droits cédés sont ceux acquis ou souscrits 
aux dates les plus anciennes.  

En cas de cessions antérieures, 
réalisées à compter du 1er janvier 2006, de 
parts ou droits de la société concernée pour 
lesquelles le gain net a été déterminé suivant 
la règle de la valeur moyenne pondérée 
d'acquisition prévue au premier alinéa du 3 
de l'article 150-0 D, le nombre de titres ou 
droits cédés antérieurement est réputé avoir 
été prélevé en priorité sur les parts ou droits 
acquis ou souscrits aux dates les plus 
anciennes.

5. Le premier alinéa et les 1°, 2°, 4° et 
6° du V de l'article 150-0 D bis sont 
applicables pour l'appréciation de la durée de 
détention prévue au 1. 

 2° Le 5 est remplacé par cinq alinéas 
ainsi rédigés :

 « 5. Pour l’appréciation de la durée de 
détention prévue au 1, la durée de détention 
est décomptée à partir du 1er janvier de 
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l'année d'acquisition ou de souscription des 
titres ou droits, et :

 « 1° En cas de cession de titres ou 
droits effectuée par une personne interposée, 
à partir du 1er janvier 2006 ou, si elle est 
postérieure, à partir du 1er janvier de l'année 
d'acquisition ou de souscription des titres ou 
droits par la personne interposée ;

 « 2° En cas de vente ultérieure de 
titres ou droits reçus à l'occasion d'opérations 
mentionnées à l’article 150-0 B ou au II de 
l’article 150 UB, à partir du 1er janvier 2006 
ou, si elle est postérieure, à partir du 
1er janvier de l'année d'acquisition des titres 
ou droits remis à l'échange ;

 « 3° En cas de cession à titre onéreux 
de titres ou droits reçus en rémunération d'un 
apport réalisé sous le régime prévu au I ter
de l’article 93 quater, au a du I de 
l’article 151 octies ou aux I et II de 
l’article 151 octies A, à partir du 1er janvier 
2006 ou, si elle est postérieure, à partir du 
1er janvier de l'année au cours de laquelle 
l'apporteur a commencé son activité 
commerciale, industrielle, artisanale, libérale 
ou agricole ;

 « 4° Pour les titres ou droits acquis ou 
souscrits avant le 1er janvier 2006, à partir du 
1er janvier 2006. »

6. Le 1 n'est pas applicable lorsque le 
montant des recettes annuelles de la société 
ou du groupement dont les parts ou droits 
sont cédés, déterminées dans les conditions 
des premier et deuxième alinéas du 2, est 
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supérieur ou égal à :  

a) 1 050 000 € s'il s'agit de sociétés ou 
groupements exerçant une activité visée au a 
du 1° du 1 ;  

b) 378 000 € s'il s'agit de sociétés ou 
groupements exerçant d'autres activités.  

Lorsque l'activité de la société ou du 
groupement dont les parts ou droits sont 
cédés se rattache aux deux catégories 
définies aux a et b, le 1 n'est pas applicable 
lorsque le montant des recettes annuelles de 
ladite société ou dudit groupement est 
supérieur ou égal à 1 050 000 € ou lorsque le 
montant des recettes afférentes aux activités 
de la société ou du groupement définies au b 
est supérieur ou égal à 378 000 €. 

…………………………………….. 

Article 150-0 D ter

I. - L’abattement prévu à l’article 
150-0 D bis s’applique dans les mêmes 
conditions, à l’exception de celles prévues au 
V du même article, aux gains nets réalisés 
lors de la cession à titre onéreux d’actions, de 
parts ou de droits démembrés portant sur ces 
actions ou parts, acquis ou souscrits avant le 
1er janvier 2006, si les conditions suivantes 
sont remplies : 

1° La cession porte sur l’intégralité 
des actions, parts ou droits détenus par le 
cédant dans la société dont les titres ou droits 
sont cédés ou sur plus de 50 % des droits de 
vote ou, en cas de la seule détention de 

II. – Au premier alinéa des I et II de 
l’article 150-0 D ter du même code, après la 
référence : « l’article 150-0 D bis », sont 
insérés les mots : « , dans sa rédaction 
antérieure à l’entrée en vigueur de la loi 
n°              du              de finances pour 
2012, ». 

C.- Au premier alinéa des I et II de 
l’article 150-0 D ter, après la référence : 
« l’article 150-0 D bis », sont insérés les 
mots : « , dans sa rédaction antérieure à 
l’entrée en vigueur de la loi n°         
du                   de finances pour 2012, ».
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l’usufruit, sur plus de 50 % des droits dans 
les bénéfices sociaux de cette société ; 

………………………………………. 

II. - Pour l’application du 1 du I de 
l’article 150-0 D bis, la durée de détention 
est décomptée à partir du 1er janvier de 
l’année d’acquisition ou de souscription des 
titres ou droits, et : 

1° En cas de cession de titres ou droits 
effectuée par une personne interposée, à 
partir du 1er janvier de l’année d’acquisition 
ou de souscription des titres ou droits par la 
personne interposée ; 

2° En cas de vente ultérieure de titres 
ou droits reçus à l’occasion d’opérations 
mentionnées à l’article 150-0 B ou au II de 
l’article 150 UB, à partir du 1er janvier de 
l’année d’acquisition des titres ou droits 
remis à l’échange ; 

3° En cas de cession de titres ou droits 
après la clôture d’un plan d’épargne en 
actions défini à l’article 163 quinquies D ou 
leur retrait au-delà de la huitième année, à 
partir du 1er janvier de l’année au cours de 
laquelle le cédant a cessé de bénéficier, pour 
ces titres, des avantages prévus aux 5° bis et 
5° ter de l’article 157 ; 

4° En cas de cession à titre onéreux de 
titres ou droits reçus en rémunération d’un 
apport réalisé sous le régime prévu au I ter
de l’article 93 quater, au a du I de l’article 
151 octies ou aux I et II de l’article 
151 octies A, à partir du 1er janvier de 
l’année au cours de laquelle l’apporteur a 



—  61  — 
Texte en vigueur 

___ 
Texte du projet de loi 

___
Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___
Propositions de la Commission 

___ 

commencé son activité commerciale, 
industrielle, artisanale, libérale ou agricole ; 

Article 167 bis
III. – L’article 167 bis du même code 

est ainsi modifié : 

I.-1. Les contribuables fiscalement 
domiciliés en France pendant au moins six 
des dix années précédant le transfert de leur 
domicile fiscal hors de France sont 
imposables lors de ce transfert au titre des 
plus-values latentes constatées sur les droits 
sociaux, valeurs, titres ou droits mentionnés 
au présent 1 qu’ils détiennent, directement ou 
indirectement, à la date du transfert hors de 
France de leur domicile fiscal lorsque les 
membres de leur foyer fiscal détiennent une 
participation, directe ou indirecte, d’au moins 
1 % dans les bénéfices sociaux d’une société, 
à l’exception des sociétés visées au 1° bis A 
de l’article 208, ou une participation directe 



—  62  — 
Texte en vigueur 

___ 
Texte du projet de loi 

___
Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___
Propositions de la Commission 

___ 

ou indirecte dans ces mêmes sociétés dont la 
valeur, définie selon les conditions prévues 
au 2 du présent I, excède 1,3 million d’euros 
lors de ce transfert.  

Les contribuables fiscalement 
domiciliés en France pendant au moins six 
années au cours des dix dernières années sont 
imposables lors du transfert de leur domicile 
fiscal hors de France sur la valeur des 
créances trouvant leur origine dans une 
clause de complément de prix mentionnée au 
2 du I de l’article 150-0 A.

2. La plus-value constatée dans les 
conditions du 1 du présent I est déterminée 
par différence entre la valeur des droits 
sociaux ou valeurs mobilières lors du 
transfert du domicile fiscal hors de France, 
déterminée selon les règles prévues aux 
articles 758 et 885 T bis, et leur prix 
d’acquisition par le contribuable ou, en cas 
d’acquisition à titre gratuit, leur valeur 
retenue pour la détermination des droits de 
mutation.  

Lorsque les titres mentionnés au 1 du 
présent I ont été reçus lors d’une opération 
d’échange bénéficiant du sursis d’imposition 
prévu à l’article 150-0 B avant le transfert de 
domicile fiscal du contribuable, la plus-value 
constatée est calculée à partir du prix ou de la 
valeur d’acquisition des titres remis à 
l’échange diminué de la soulte reçue ou 
majoré de la soulte versée lors de l’échange.  

Les créances mentionnées au second 
alinéa du 1 du présent I sont évaluées à leur 
valeur réelle au moment du transfert du 
domicile fiscal hors de France de leur 
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titulaire.  

3. La plus-value calculée dans les 
conditions prévues au 2 du présent I est 
réduite de l’abattement pour durée de 
détention prévu, selon le cas, aux articles 
150-0 D bis et 150-0 D ter lorsque les 
conditions mentionnées aux mêmes articles 
sont remplies. Pour l’application du présent 
alinéa à l’abattement prévu à l’article 150-0 
D bis, le transfert du domicile fiscal est 
assimilé à une cession à titre onéreux.  

………………………………………. 

1° Après la première occurrence du 
mot : « prévu », la fin du premier alinéa du 3 
du I est ainsi rédigée : « à 
l’article 150-0 D ter, lorsque les conditions 
mentionnées au même article sont 
remplies. » ; 

II.-Lorsqu’un contribuable transfère 
son domicile fiscal hors de France, les plus-
values de cession ou d’échange de droits 
sociaux, valeurs, titres ou droits mentionnés 
au 1 du I du présent article dont l’imposition 
a été reportée en application du II de l’article 
92 B, de l’article 92 B decies et des I ter et II 
de l’article 160, dans leur rédaction en 
vigueur avant le 1er janvier 2000, de l’article 
150-0 C, dans sa rédaction en vigueur avant 
le 1er janvier 2006, et de l’article 150-0 B bis
sont imposables lors de ce transfert au taux 
d’imposition mentionné au 4 du I du présent 
article.

………………………………………. 

2° Au II, la référence : « et de 
l’article 150-0 B bis » est remplacée par les 
références : « de l’article 150-0 B bis et de 
l’article 150-0 D bis » ; 

VII.-1. Les sursis de paiement prévus 
aux IV et V expirent au moment où intervient 
l’un des événements suivants :  

a) La cession, le rachat, le 
remboursement ou l’annulation des droits 
sociaux, valeurs, titres ou droits pour lesquels 
des plus-values ont été constatées dans les 
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conditions du I ou dont l’acquisition a ouvert 
droit au bénéfice des dispositions 
mentionnées au II du présent article. La 
cession s’entend des transmissions à titre 
onéreux, à l’exception des opérations 
d’échange entrant dans le champ 
d’application de l’article 150-0 B ;  

b) La donation de droits sociaux, 
valeurs, titres ou droits pour lesquels des 
plus-values ont été constatées dans les 
conditions du I du présent article, sauf si le 
donateur démontre que la donation n’est pas 
faite à seule fin d’éluder l’impôt calculé en 
application du même I, ou celle de titres pour 
lesquels des plus-values de cession ou 
d’échange ont été reportées en application de 
l’article 92 B decies, du dernier alinéa du 1 
du I ter et du II de l’article 160, dans leur 
rédaction en vigueur avant le 1er janvier 
2000, de l’article 150-0 C, dans sa rédaction 
en vigueur avant le 1er janvier 2006, ou de 
l’article 150-0 B bis.  

Les droits, valeurs ou titres 
mentionnés aux a et b du présent 1 
s’entendent de ceux mentionnés au 1 du I du 
présent article ou reçus lors d’une opération 
d’échange entrant dans le champ 
d’application de l’article 150-0 B intervenue 
après le transfert de domicile fiscal hors de 
France ;  

c) Le décès du contribuable, pour 
l’impôt calculé en application du II du 
présent article au titre de plus-values 
mentionnées à l’article 92 B decies, au 
dernier alinéa du 1 du I ter et au II de 
l’article 160, dans leur rédaction en vigueur 
avant le 1er janvier 2000, à l’article 150-0 C, 

3° La première phrase du a du 1 
du VII est complétée par les mots : « , à 
l’exception des cessions auxquelles 
l’article 150-0 D bis s’applique » ; 
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dans sa rédaction en vigueur avant le 1er

janvier 2006, ou à l’article 150-0 B bis ;

d) La perception d’un complément de 
prix, l’apport ou la cession de la créance pour 
les créances mentionnées au second alinéa du 
1 du I du présent article.  

4° Le 1 du VII est complété par un e
ainsi rédigé : 

« e) La transmission, le rachat ou 
l’annulation, avant l’expiration du délai de 
cinq ans mentionné au III bis de 
l’article 150-0 D bis, des titres et droits reçus 
en contrepartie de l’apport en numéraire 
conformément au II du même 
article 150-0 D bis, pour l’impôt afférent aux 
plus-values de cession reportées en 
application dudit article. » ; 

2. A l'expiration d'un délai de huit ans 
suivant le transfert de domicile fiscal hors de 
France ou lorsque le contribuable transfère 
de nouveau son domicile fiscal en France si 
cet événement est antérieur, l'impôt établi 
dans les conditions du I du présent article, à 
l'exception de l'impôt afférent aux créances 
mentionnées au second alinéa du 1 du même 
I, est dégrevé d'office, ou restitué s'il avait 
fait l'objet d'un paiement immédiat lors du 
transfert de domicile fiscal hors de France, 
lorsque les titres mentionnés au même 1 ou 
les titres reçus lors d'une opération d'échange 
entrant dans le champ d'application de 
l'article 150-0 B intervenue après le transfert 
de domicile fiscal hors de France demeurent, 
à cette date, dans le patrimoine du 
contribuable.  

L'impôt établi dans les conditions du I 
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du présent article est également dégrevé, ou 
restitué s'il avait fait l'objet d'un paiement 
immédiat lors du transfert de domicile fiscal 
hors de France, en cas de décès du 
contribuable ou, pour sa fraction se 
rapportant aux droits sociaux, valeurs, titres 
ou droits donnés, en cas de donation des 
titres mentionnés au 1 du même I ou des 
titres reçus lors d'une opération d'échange 
entrant dans le champ d'application de 
l'article 150-0 B intervenue après le transfert 
de domicile fiscal hors de France, si le 
donateur démontre que cette opération n'est 
pas faite à seule fin d'éluder l'impôt.  

3. Lorsque le contribuable transfère de 
nouveau son domicile fiscal en France et que 
les titres auxquels se rapporte la plus-value 
imposable dans les conditions prévues au II 
figurent dans son patrimoine, il est, pour 
l'impôt afférent à ces titres, replacé dans la 
même situation fiscale que s'il n'avait jamais 
quitté le territoire français. 

Lorsque le contribuable transmet à 
titre gratuit, alors qu'il est domicilié hors de 
France, des titres dont l'acquisition a ouvert 
droit au bénéfice des dispositions du II de 
l'article 92 B ou de celles du premier alinéa 
du 1 ou du 4 du I ter de l'article 160, dans 
leur rédaction en vigueur avant le 1er janvier 
2000, la fraction de l'impôt établi dans les 
conditions du II du présent article se 
rapportant aux titres ainsi transmis est 
dégrevée ou, si elle avait fait l'objet d'un 
paiement immédiat lors du transfert du 
domicile fiscal hors de France, restituée.  

5° Après le second alinéa du 3 du VII, il 
est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« L’impôt établi dans les conditions 
du II du présent article et afférent aux plus-
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values de cession reportées en application de 
l’article 150-0 D bis est dégrevé, ou restitué 
s’il avait fait l’objet d’un paiement immédiat 
lors du transfert du domicile fiscal hors de 
France, à l’expiration du délai de cinq ans 
mentionné au premier alinéa du III bis du 
même article 150-0 D bis. » ; 

4. L'impôt se rapportant aux créances 
mentionnées au second alinéa du 1 du I du 
présent article est dégrevé, ou restitué s'il 
avait fait l'objet d'un paiement immédiat lors 
du transfert du domicile fiscal hors de 
France, en cas de retour en France ou, 
lorsque le contribuable est encore 
fiscalement domicilié à l'étranger, lors de son 
décès ou de la donation des créances, si le 
donateur démontre que cette dernière 
opération n'est pas faite à seule fin d'éluder 
l'impôt établi dans les conditions du même I. 
L'impôt est dégrevé ou restitué pour la 
fraction se rapportant à la créance encore 
dans le patrimoine du contribuable au jour du 
décès ou de la donation, déduction faite des 
éventuels compléments de prix perçus entre 
la date du transfert du domicile fiscal hors de 
France et celle du décès ou de la donation.  

VIII.-1. Si, à la survenance de l'un des 
événements mentionnés aux a et b du 1 du 
VII, le montant de la plus-value de cession 
ou, en cas d'acquisition à titre gratuit, 
l'accroissement de valeur des titres depuis 
leur entrée dans le patrimoine du 
contribuable est inférieur au montant de plus-
value déterminé dans les conditions du I, 
l'impôt calculé en application du même I est 
retenu dans la limite de son montant 
recalculé sur la base de la différence entre le 
prix, en cas de cession ou de rachat, ou la 
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valeur, dans les autres cas, des titres 
concernés à la date de l'événement mentionné 
aux a ou b du 1 du VII, d'une part, et leur 
prix ou valeur d'acquisition retenu pour 
l'application du 2 du I du présent article, 
diminué, le cas échéant, de la soulte reçue ou 
majoré de la soulte versée lors de l'échange 
entrant dans le champ d'application de 
l'article 150-0 B intervenu après le transfert 
de domicile fiscal hors de France, d'autre 
part.  

Le surplus d'impôt est dégrevé 
d'office ou restitué s'il avait fait l'objet d'un 
paiement immédiat lors du transfert de 
domicile fiscal hors de France. Dans ce cas, 
le contribuable fournit, à l'appui de la 
déclaration mentionnée au IX, les éléments 
de calcul retenus.  

2. Si, à la survenance de l'un des 
événements mentionnés aux a et b du 1 du 
VII, le contribuable réalise une perte ou 
constate que les titres ont une valeur moindre 
que leur valeur d'entrée dans son patrimoine, 
l'impôt calculé en application du I est 
dégrevé, ou restitué s'il avait fait l'objet d'un 
paiement immédiat lors du transfert de 
domicile fiscal hors de France.  

3. Si, lors de la survenance de la 
cession à titre onéreux des titres, l'abattement 
prévu aux articles 150-0 D bis et 150-0 D ter 
est supérieur à l'abattement appliqué 
conformément au 3 du I du présent article, 
l'impôt calculé en application du même I est 
retenu dans la limite de son montant assis sur 
l'assiette réduite de ce nouvel abattement.  

La moins-value réalisée lors de l'un 

6° Aux deux premiers alinéas du 3 
du VIII, la référence : « aux 
articles 150-0 D bis et » est remplacée par les 
mots : « à l’article ». 
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des événements mentionnés aux a et b du 1 
du VII et relative à des titres pour lesquels 
une plus-value avait été constatée 
conformément au I du présent article lors du 
transfert de domicile fiscal du contribuable 
hors de France est également réduite, le cas 
échéant, du montant de l'abattement prévu 
aux articles 150-0 D bis et 150-0 D ter.  

4. Si, lors de la survenance de l'un des 
événements prévus au a du 1 du VII du 
présent article, le contribuable réalise une 
plus-value imposée en France conformément 
aux dispositions de l'article 244 bis B, l'impôt 
sur la plus-value latente établi dans les 
conditions du I du présent article est dégrevé.  

La moins-value mentionnée au second 
alinéa du 3 du présent VIII réalisée dans un 
Etat mentionné au IV est, à proportion du 
rapport, retenu dans la limite de 1, entre, 
d'une part, la différence entre le taux 
d'imposition mentionné au 4 du I du présent 
article et le taux de l'impôt applicable aux 
plus-values dans l'Etat où elles ont été 
réalisées et, d'autre part, le taux d'imposition 
mentionné au même 4, imputable, dans les 
conditions du 11 de l'article 150-0 D, sur les 
plus-values imposables en application de 
l'article 244 bis B ou, lorsque le contribuable 
transfère de nouveau son domicile fiscal en 
France, sur les plus-values imposables 
conformément à l'article 150-0 A.  

5. L'impôt éventuellement acquitté par 
le contribuable dans son Etat de résidence 
dans les cas prévus au a du 1 du VII du 
présent article est imputable sur l'impôt 
définitif dû en application du I et des 1 et 3 
du présent VIII, à proportion du rapport entre 
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l'assiette définitive de l'impôt calculée en 
application des mêmes I et 1 et 3 du présent 
VIII, d'une part, et l'assiette de l'impôt 
acquitté hors de France, d'autre part, et dans 
la limite de l'impôt définitif dû en France. 

………………………………………. 

Article 170

1. En vue de l’établissement de 
l’impôt sur le revenu, toute personne 
imposable audit impôt est tenue de souscrire 
et de faire parvenir à l’administration une 
déclaration détaillée de ses revenus et 
bénéfices, de ses charges de famille et des 
autres éléments nécessaires au calcul de 
l’impôt sur le revenu, dont notamment ceux 
qui servent à la détermination du 
plafonnement des avantages fiscaux prévu à 
l’article 200-0 A.  

Lorsque le contribuable n’est pas 
imposable à raison de l’ensemble de ses 
revenus ou bénéfices, la déclaration est 
limitée à l’indication de ceux de ces revenus 
ou bénéfices qui sont soumis à l’impôt sur le 
revenu.  

Dans tous les cas, la déclaration 
prévue au premier alinéa doit mentionner 
également le montant des bénéfices exonérés 
en application des articles 44 sexies, 44 
sexies A, 44 octies, 44 octies A, 44 decies , 
44 undecies, 44 terdecies à 44 quindecies, le 
montant des bénéfices exonérés en 
application de l’article 93-0 A et du 9 de 
l’article 93, le montant des revenus exonérés 
en application des articles 81 quater, 81 A, 
81 B, 81 D et 155 B, le montant des 
indemnités de fonction des élus locaux, après 
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déduction de la fraction représentative des 
frais d’emploi, soumises à la retenue à la 
source en application du I de l’article 204-0 
bis pour lesquelles l’option prévue au III du 
même article n’a pas été exercée, les revenus 
de la nature et de l’origine de ceux 
mentionnés au 2°, sous réserve du 3°, et au 
4° du 3 de l’article 158 perçus dans un plan 
d’épargne en actions ainsi que le montant des 
produits de placement soumis aux 
prélèvements libératoires prévus aux articles 
117 quater et 125 A, le montant des 
prestations de retraite soumis au prélèvement 
libératoire prévu au II de l’article 163 bis, le 
montant des gains nets exonérés en 
application du I bis de l’article 150-0 A, le 
montant de l’abattement mentionné à l’article 
150-0 D bis, les revenus exonérés en 
application des articles 163 quinquies B à 
163 quinquies C bis et les plus-values 
exonérées en application du 3 du I et des 1,1 
bis et 7 du III de l’article 150-0 A.  

………………………………………. 

IV. – Au dernier alinéa du 1 de 
l’article 170 et au a bis du 1° du IV de 
l’article 1417 du même code, les mots : « de 
l’abattement mentionné à l’article » sont 
remplacés par les mots : « des plus-values en 
report d’imposition en application du I de 
l’article ».

Code général des impôts 

Article 1391 B ter

I.  Il est accordé, sur la cotisation de 
taxe foncière sur les propriétés bâties 
afférente à l'habitation principale des 
contribuables dont les revenus n'excèdent pas 
le montant prévu au II de l'article 1417, un 
dégrèvement égal à la fraction de la 
cotisation supérieure à 50 % du montant total 
de leurs revenus définis aux II et IV du 
présent article.  

Le premier alinéa du présent I n'est pas 
applicable aux contribuables passibles de 
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l'impôt de solidarité sur la fortune au titre de 
l'année précédant celle de l'imposition à la 
taxe foncière sur les propriétés bâties.  

II.  Pour l'application du I du présent 
article, les revenus pris en compte 
s'entendent des revenus définis au IV de 
l'article 1417, sans qu'il soit fait application 
des règles de quotient définies à l'article 163-
0 A, diminués du montant des cotisations ou 
des primes et du montant des abattements 
mentionnés respectivement aux a et a bis du 
1° du même IV et majorés du montant :  

a) Des sommes mentionnées au a du 18° et 
au 18° bis de l'article 81 et des sommes 
revenant aux salariés mentionnées à l'article 
163 bis AA, sous réserve de la disponibilité 
de ces sommes ;  

b) Des gains nets réalisés depuis l'ouverture 
d'un plan d'épargne en actions mentionné à 
l'article 163 quinquies D en cas de retrait ou 
de rachat après l'expiration de la cinquième 
année ;  

c) Des moins-values imputées l'année 
précédant celle au titre de laquelle la taxe 
foncière est établie en application du 11 de 
l'article 150-0 D ;  

d) Des abattements mentionnés au I de 
l'article 125-0 A, à l'article 150-0 D bis et 
aux 2° et 5° du 3 de l'article 158 ;  

e) Des déficits imputés, en application du I 
de l'article 156, l'année précédant celle au 
titre de laquelle la taxe foncière est établie ;  

f) Des rentes, rémunérations, intérêts et 

D.- Au d du II de l’article 1391 B ter,
la référence : « , à l’article 150-0 D bis » est 
supprimée ;
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produits divers mentionnés aux 5° ter à 23° 
de l'article 157, sous réserve de la 
disponibilité de ces sommes ;  

g) Des abattements sur le revenu global 
prévus aux articles 157 bis et 196 B.  

III.  A compter de 2012, le montant du 
dégrèvement prévu au I est réduit d'un 
montant égal au produit de la base nette 
imposable au profit des collectivités 
territoriales ou des établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité 
propre par la différence entre le taux global 
de la taxe foncière sur les propriétés bâties 
constaté dans ces collectivités ou 
établissements au titre de l'année 
d'imposition et ce même taux global constaté 
en 2011.  

Pour l'application de l'alinéa précédent :  

a) Lorsque les bases nettes imposables au 
profit de la commune, de l'établissement 
public de coopération intercommunale à 
fiscalité propre et du département sont 
différentes, la base la moins élevée est 
retenue ;  

b) Le taux global de taxe foncière sur les 
propriétés bâties comprend le taux des taxes 
spéciales d'équipement additionnelles à la 
taxe foncière sur les propriétés bâties ;  

c) La réduction n'est pas applicable si elle est 
inférieure à 15 €.  

IV.  Pour l'application des I et II, 
les revenus s'entendent :  



—  74  — 
Texte en vigueur 

___ 
Texte du projet de loi 

___
Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___
Propositions de la Commission 

___ 

a) Des revenus du foyer fiscal du 
contribuable au nom duquel la taxe est 
établie ;  

b) Lorsque la taxe foncière est établie au nom 
de plusieurs personnes appartenant à des 
foyers fiscaux distincts, de la somme des 
revenus de chacun des foyers fiscaux de ces 
personnes ;  

c) Lorsque les personnes mentionnées aux a 
et b du présent IV cohabitent avec des 
personnes qui ne font pas partie de leur foyer 
fiscal et pour lesquelles la propriété bâtie 
constitue leur habitation principale, de la 
somme des revenus de chacun des foyers 
fiscaux des personnes au nom desquelles 
l'imposition est établie ainsi que des revenus 
de chacun des foyers fiscaux des cohabitants.  

V.  Pour l'application du I, la cotisation de 
taxe foncière sur les propriétés bâties 
s'entend des montants perçus au profit des 
collectivités territoriales et des 
établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre ainsi que 
des taxes additionnelles à ces taxes perçues 
au profit des établissements et organismes 
habilités à percevoir ces taxes additionnelles, 
à l'exception de la taxe d'enlèvement des 
ordures ménagères.  

VI.  Le dégrèvement est accordé sur 
réclamation présentée dans le délai indiqué à 
l'article R. 196-2 du livre des procédures 
fiscales et dans les formes prévues par ce 
même livre. 

Article 1417 
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……………………………………. 

IV. 1° Pour l’application du présent 
article, le montant des revenus s’entend du 
montant net après application éventuelle des 
règles de quotient définies à l’article 163-0 A 
des revenus et plus-values retenus pour 
l’établissement de l’impôt sur le revenu au 
titre de l’année précédente.  

Ce montant est majoré :  

a) du montant des charges déduites en 
application des articles 163 unvicies et 163 
duovicies ainsi que du montant des 
cotisations ou des primes déduites en 
application de l’article 163 quatervicies ;

a bis) Du montant de l’abattement 
mentionné au 2° du 3 de l’article 158 pour sa 
fraction qui excède l’abattement non utilisé 
prévu au 5° du 3 du même article et du 
montant de l’abattement mentionné à l’article 
150-0 D bis ;

E.- Au a bis du 1° du IV de 
l’article 1417, les mots : « et du montant de 
l’abattement mentionné à 
l’article 150-0 D bis » sont supprimés.

Code de la sécurité sociale 

Article L. 136-6 

V. – L’article L. 136-6 du code de la 
sécurité sociale est ainsi modifié : 

I.-Les personnes physiques 
fiscalement domiciliées en France au sens de 
l’article 4 B du code général des impôts sont 
assujetties à une contribution sur les revenus 
du patrimoine assise sur le montant net 
retenu pour l’établissement de l’impôt sur le 
revenu, à l’exception de ceux ayant déjà 
supporté la contribution au titre des articles 
L. 136-3, L. 136-4 et L. 136-7 :  
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a) Des revenus fonciers ;  

b) Des rentes viagères constituées à 
titre onéreux ;  

c) Des revenus de capitaux mobiliers ;  

………………………………………. 

e) Des plus-values, gains en capital et 
profits réalisés sur les marchés à terme 
d’instruments financiers et de marchandises, 
ainsi que sur les marchés d’options 
négociables, soumis à l’impôt sur le revenu à 
un taux proportionnel, de même que des 
distributions définies aux 7 et 8 du II de 
l’article 150-0 A du code général des impôts, 
des avantages définis aux 6 et 6 bis de 
l’article 200 A du même code et du gain 
défini à l’article 150 duodecies du même 
code ; 

e bis) Des plus-values mentionnées au 
I de l’article 167 bis du code général des 
impôts ; 

1° Au e bis du I, après les mots : 
« plus-values », sont insérés les mots : « et 
des créances » et, après la référence : « I », est 
insérée la référence : « et au II » ; 

2° Après le même e bis, il est inséré 
un e ter ainsi rédigé :  

« e ter) Les gains nets placés en report 
d’imposition en application des I et II de 
l’article 150-0 D bis du code général des 
impôts ; »  

f) De tous revenus qui entrent dans la 
catégorie des bénéfices industriels et 
commerciaux, des bénéfices non 
commerciaux ou des bénéfices agricoles au 
sens du code général des impôts, à 
l’exception de ceux qui sont assujettis à la 
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contribution sur les revenus d’activité et de 
remplacement définie aux articles L. 136-1 à 
L. 136-5.  

Pour la détermination de l’assiette de 
la contribution, il n’est pas fait application 
des abattements mentionnés au I de l’article 
125-0 A, à l’article 150-0 D bis et aux 2° et 
5° du 3 de l’article 158 du code général des 
impôts, ainsi que, pour les revenus de 
capitaux mobiliers, des dépenses effectuées 
en vue de l’acquisition et de la conservation 
du revenu. 

3° Au neuvième alinéa, la référence : 
« 150-0 D bis » est remplacée par la 
référence : « 150-0 D ter ». 

II.– Au neuvième alinéa du I de 
l’article L. 136-6 du code de la sécurité 
sociale, les mots : «, à l’article 150-0 D bis » 
sont supprimés.

Article 43 Article 43 Article 43 

Article 200 quater I.– L’article 200 quater du code 
général des impôts est ainsi modifié : 

Alinéa sans modification. Sans modification. 

1. Les contribuables domiciliés en 
France au sens de l’article 4 B peuvent 
bénéficier d’un crédit d’impôt sur le revenu 
au titre des dépenses effectivement 
supportées pour l’amélioration de la qualité 
environnementale du logement dont ils sont 
propriétaires, locataires ou occupants à titre 
gratuit et qu’ils affectent à leur habitation 
principale ou de logements achevés depuis 
plus de deux ans dont ils sont propriétaires et 
qu’ils s’engagent à louer nus à usage 
d’habitation principale, pendant une durée 
minimale de cinq ans, à des personnes autres 
que leur conjoint ou un membre de leur foyer 
fiscal.

A.- Le 1 est ainsi modifié : A.- Sans modification.  

Ce crédit d’impôt s’applique :    

a. (Abrogé)    

b. Aux dépenses afférentes à un    
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immeuble achevé depuis plus de deux ans, 
payées entre le 1er janvier 2005 et le 
31 décembre 2012, au titre de : 1° Aux b et f, l’année : « 2012 » est 

remplacée par l’année : « 2015 » ; 
1° L’acquisition de chaudières à 

condensation ; 
   

2° L’acquisition de matériaux 
d’isolation thermique des parois vitrées, de 
volets isolants ou de portes d’entrée donnant 
sur l’extérieur ; 

2° Le 2° du b est complété par un 
alinéa ainsi rédigé : 

 « Toutefois, lorsque l’acquisition de 
tels matériaux est réalisée pour une maison 
individuelle, le crédit d’impôt ne s’applique 
qu’à la condition que d’autres travaux 
mentionnés au 5 bis soient réalisés 
concomitamment ; » 

3° L’acquisition et la pose de 
matériaux d’isolation thermique des parois 
opaques, dans la limite d’un plafond de 
dépenses par mètre carré, fixé par arrêté 
conjoint des ministres chargés de l’énergie, 
du logement et du budget, ainsi que 
l’acquisition de matériaux de calorifugeage 
de tout ou partie d’une installation de 
production ou de distribution de chaleur ou 
d’eau chaude sanitaire ; 

   

4° L’acquisition d’appareils de 
régulation de chauffage ; 

   

c) Au coût des équipements de 
production d’énergie utilisant une source 
d’énergie renouvelable ou des pompes à 
chaleur, autres que air/air, dont la finalité 
essentielle est la production de chaleur ou 
d’eau chaude sanitaire, ainsi qu’au coût de la 
pose de l’échangeur de chaleur souterrain des 
pompes à chaleur géothermiques : 

3° Les c, d et e sont complétés par un 
alinéa ainsi rédigé : 
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 « 4° Payés entre le 1er janvier 2013 et 
le 31 décembre 2015 dans le cadre de 
travaux réalisés dans un logement achevé 
depuis plus de deux ans » ; 

 4° Le premier alinéa du c est 
complété par les mots : « , dans la limite 
d’un plafond de dépenses par kilowatt-crête 
pour les équipements de production 
d’électricité utilisant l’énergie radiative du 
soleil, d’une part, ou par mètre carré pour les 
équipements de production d’énergie 
utilisant l’énergie solaire thermique, d’autre 
part, fixé par arrêté conjoint des ministres 
chargés de l’énergie, du logement et du 
budget » ; 

1° Payés entre le 1er janvier 2005 et le 
31 décembre 2012 dans le cadre de travaux 
réalisés dans un logement achevé ; 

   

2° Intégrés à un logement acquis neuf 
entre le 1er janvier 2005 et le 
31 décembre 2012 ; 

   

3° Intégrés à un logement acquis en 
l’état futur d’achèvement ou que le 
contribuable fait construire, achevé entre le 
1er janvier 2005 et le 31 décembre 2012 ; 

   

d) Au coût des équipements de 
raccordement à un réseau de chaleur, 
alimenté majoritairement par des énergies 
renouvelables ou par une installation de 
cogénération :  

1° Payés entre le 1er janvier 2006 et le 
31 décembre 2012 dans le cadre de travaux 
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réalisés dans un logement achevé ;  

2° Intégrés à un logement acquis neuf 
entre le 1er janvier 2006 et 
le 31 décembre 2012 ; 

   

3° Intégrés à un logement acquis en 
l’état futur d’achèvement ou  
que le contribuable fait construire,  
achevé entre le 1er janvier 2006 et le 
31 décembre 2012 ; [cf. supra]

e) Au coût des équipements de 
récupération et de traitement des eaux 
pluviales : 

   

1° Payés entre le 1er janvier 2007 et le 
31 décembre 2012 dans le cadre de travaux 
réalisés dans un logement achevé ; 

   

2° Intégrés à un logement acquis neuf 
entre le 1er janvier 2007 et 
le 31 décembre 2012 ; 

   

3° Intégrés à un logement acquis en 
l’état futur d’achèvement ou que  
le contribuable fait construire,  
achevé entre le 1er janvier 2007 et 
le 31 décembre 2012 ; [cf. supra]

f) Aux dépenses afférentes à un 
immeuble achevé depuis plus de deux ans, 
payées entre le 1er janvier 2009 et le 
31 décembre 2012, au titre de : [cf. supra]

1° (Abrogé)    

2° La réalisation, en dehors des cas où 
la réglementation le rend obligatoire, du 
diagnostic de performance énergétique défini 
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à l’article L. 134-1 du code de la construction 
et de l’habitation. Pour un même logement, 
un seul diagnostic de performance 
énergétique ouvre droit au crédit d’impôt par 
période de cinq ans. 

 5° Il est inséré un g ainsi rédigé : 

 « g. Aux dépenses afférentes à un 
immeuble achevé depuis plus de deux ans, 
payées entre le 1er janvier 2012 
et le 31 décembre 2015, au titre de 
chaudières à micro-cogénération gaz d’une 
puissance de production électrique inférieure 
ou égale à 3 kilovolt-ampères par 
logement. » 

1 bis. (Sans objet).    

2. Un arrêté conjoint des ministres 
chargés de l’énergie, du logement et du 
budget fixe la liste des équipements, 
matériaux et appareils qui ouvrent droit au 
crédit d’impôt. Il précise les caractéristiques 
techniques et les critères de performances 
minimales requis pour l’application du crédit 
d’impôt. Pour les équipements mentionnés 
au e du 1, un arrêté conjoint des ministres 
chargés de l’environnement, du logement et 
du budget fixe la liste de ces derniers qui 
ouvrent droit au crédit d’impôt et précise les 
conditions d’usage de l’eau de pluie dans 
l’habitat et les conditions d’installation, 
d’entretien et de surveillance de ces 
équipements. 

   

 B. Le 2 est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

B.- Sans modification.  

 « Afin de garantir la qualité de   
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l’installation ou de la pose des équipements, 
matériaux et appareils, un décret précise les 
travaux pour lesquels est exigé, pour 
l’application du crédit d’impôt, le respect de 
critères de qualification de l’entreprise ou de 
qualité de l’installation ». 

3. Le crédit d’impôt s’applique pour 
le calcul de l’impôt dû au titre de l’année du 
paiement de la dépense par le contribuable 
ou, dans les cas prévus aux 2° et 3° des c, d 
et e du 1, au titre de l’année d’achèvement du 
logement ou de son acquisition si elle est 
postérieure. 

   

4. Pour un même logement  
que le propriétaire, le locataire ou l’occupant 
à titre gratuit affecte à son habitation 
principale, le montant des dépenses ouvrant 
droit au crédit d’impôt ne peut excéder, au 
titre d’une période de cinq années 
consécutives comprises entre le 1er janvier 
2005 et le 31 décembre 2012, la somme de 
8 000 euros pour une personne célibataire, 
veuve ou divorcée et de 16 000 euros pour un 
couple soumis à imposition commune. Cette 
somme est majorée de 400 euros par 
personne à charge au sens des articles 196 à 
196 B. La somme de 400 euros est divisée 
par deux lorsqu’il s’agit d’un enfant réputé à 
charge égale de l’un et l’autre de ses parents. 

C. À la première phrase des premier 
et  second alinéas du 4, l’année : « 2012 » 
est remplacée par l’année : « 2015 ». 

C.- Sans modification. 

Pour un même logement donné en 
location, le montant des dépenses ouvrant 
droit au crédit d’impôt pour  
le bailleur ne peut excéder, pour  
la période du 1er janvier 2009  
au 31 décembre 2012, la somme de 
8 000 euros. Au titre de la même année, le 
nombre de logements donnés en location et 

[cf. supra]
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faisant l’objet de dépenses ouvrant droit au 
crédit d’impôt est limité à trois par foyer 
fiscal.

5. Le crédit d’impôt est égal à : D. Le 5 est ainsi modifié : Alinéa sans modification. 

(Abrogé)    

b) 13 % du montant des équipements, 
matériaux et appareils mentionnés aux 1° et 
2° du b du 1 ; 

 1° A (nouveau) Au début du b, le 
taux : « 13 % » est remplacé par le taux : 
« 12 % » ;

c) 22 % du montant des équipements, 
matériaux et appareils mentionnés aux 3° et 
4° du b du 1 ; 

 1°B (nouveau) Au début du c, le taux : 
« 22 % » est remplacé par le taux : « 18 % » ;

d) Pour le montant des équipements 
de production d’énergie utilisant une source 
d’énergie renouvelable mentionnés au c 
du 1 : 

   

 1° Le tableau du d est ainsi modifié : Alinéa sans modification. 

a) Au début de la première ligne de la 
troisième colonne, les mots : « À compter 
de » sont supprimés ; 

a)  Sans modification.  

b) Après la troisième colonne, il est 
inséré une colonne ainsi rédigée :   

Alinéa sans modification. 

 «  « 

 2010  
À

compter 
de 2011 

Cas général 50 %  45 %  

Équipements de 
production 
d’électricité 
utilisant l’énergie 
radiative du soleil 

50 % (1) 

 5 % (2) 22 %

À
compter  
de 2012 

45%

15%

À
compter 
de 2012

38%

13 %
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Pompes à chaleur 
(autres que air/ air) 
dont la finalité 
essentielle est la 
production de 
chaleur, à 
l’exception des 
pompes à chaleur 
géothermiques. 

25 % 22 % 

Pompes à chaleur 
géothermiques 
dont la finalité 
essentielle est la 
production de 
chaleur.

40 % 36 % 

Pompes à chaleur 
(autres que air/ air) 
thermodynamiques 
dédiées à la 
production d’eau 
chaude sanitaire. 

40 % 36 % 

Pose de 
l’échangeur de 
chaleur souterrain 
des pompes à 
chaleur
géothermiques. 

40 % 36 % 

Chaudières et 
équipements de 
chauffage ou de 
production d’eau 
chaude
fonctionnant au 
bois ou autres 
biomasses : 

– cas général ; 
25 % 22 % 

– en cas de 
remplacement des 
mêmes matériels. 

40 %  36 %  

(1) Pour les dépenses payées jusqu’au 28 septembre 2010 
inclus, ainsi que celles pour lesquelles le contribuable peut 
justifier jusqu’à cette date :

a) De l’acceptation d’un devis et du versement 
d’arrhes ou d’un acompte à l’entreprise ;  

b) De la signature d’un contrat dans le cadre d’un 
démarchage mentionné aux articles L. 21-21 à L. 121-33 
du code de la consommation, à la condition de justifier 

22 % 

36 % 

36 % 

36 % 

22 % 

36 % 

18 %

31 %

31 %

31 %

18 %

31 %
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d’un paiement total ou partiel jusqu’au 6 octobre 2010 ;  
c) Ou d’un moyen de financement accordé à raison 

des dépenses concernées par un établissement de crédit. 
(2) Pour les dépenses payées à compter du 29 septembre 
2010. 

 » ;  » ;

e) 22 % du montant des équipements 
mentionnés aux d et e du 1 ; 

 1° bis (nouveau) Au début du e, le 
taux : « 22 % » est remplacé par le taux : 
« 18 % » ;

f) 45 % du montant des dépenses 
mentionnées au 2° du f du 1. 

 1° ter (nouveau) Au début du f, le 
taux : « 45 % » est remplacé par le taux : 
« 38 % » ; 

 2° Il est ajouté un g ainsi rédigé : Alinéa sans modification. 

 « g. 25 % du montant des 
équipements mentionnés au g du 1. » 

« g. 21 % du montant des équipements 
mentionnés au g du 1. » 

 E.- Après le 5, il est inséré un 5 bis
ainsi rédigé : 

E.- Sans modification.  

 « 5 bis. Les taux mentionnés au 5 
sont majorés de dix points si, pour un même 
logement achevé depuis plus de deux ans et 
au titre d’une même année, le contribuable 
réalise des dépenses relevant 
d’au moins deux des catégories suivantes : 

 « a) Dépenses d’acquisition de 
matériaux d’isolation thermique des parois 
vitrées, mentionnées au 2° du b du 1 ; 

 « b) Dépenses d’acquisition et de 
pose de matériaux d’isolation thermique des 
parois opaques, en vue de l’isolation des 
murs, mentionnées au 3° du b du 1 ; 

 « c) Dépenses d’acquisition et de 
pose de matériaux d’isolation thermique des 
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parois opaques, en vue de l’isolation des 
toitures, mentionnées au même 3°°; 

 « d) Dépenses, au titre de 
l’acquisition de chaudières ou 
d’équipements de chauffage ou de 
production d’eau chaude fonctionnant au 
bois ou autres biomasses, mentionnées au c
du 1 ; 

 « e) Dépenses, au titre de 
l’acquisition d’équipements de production 
d’eau chaude sanitaire utilisant une source 
d’énergie renouvelable, mentionnées 
au même c ; 

 « f) Dépenses d’acquisition de 
chaudières à condensation mentionnées 
au 1° du b du 1, de chaudières 
à micro-cogénération gaz mentionnées au g
du même 1 et d’équipements de production 
d’énergie utilisant une source d’énergie 
renouvelable ou de pompes à chaleur 
mentionnées au c dudit 1, à l’exception de 
celles visées aux d et e du présent 5 bis et 
des dépenses d’acquisition d’équipements de 
production d’électricité utilisant l’énergie 
radiative du soleil. 

 « Ces majorations s’appliquent dans 
la limite d’un taux de 50 % pour un même 
matériau, équipement ou appareil. » 

 F. Le 6 est ainsi modifié : Alinéa sans modification. 

6. Les équipements, matériaux, 
appareils et travaux de pose mentionnés au 1 
s’entendent de ceux figurant sur la facture 
d’une entreprise ou, le cas échéant, dans les 
cas prévus aux 2° et 3° des c, d et e du 1, des 

1° Au début du premier alinéa, est 
ajoutée la mention : « a. » ; 

1° Sans modification.  
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équipements figurant sur une attestation 
fournie par le vendeur ou le constructeur du 
logement. Les dépenses de diagnostic de 
performance énergétique mentionnées au 2° 
du f du 1 s’entendent de celles figurant sur la 
facture délivrée par une personne mentionnée 
à l’article L. 271-6 du code de la construction 
et de l’habitation. Cette facture comporte la 
mention que le diagnostic de performance 
énergétique a été réalisé en dehors des cas où 
la réglementation le rend obligatoire. 

 2° Le second alinéa est remplacé par 
des b et c alinéas ainsi rédigés :  

Alinéa sans modification. 

Le crédit d’impôt est accordé sur 
présentation de l’attestation mentionnée au 
premier alinéa ou des factures, autres que les 
factures d’acompte, des personnes ayant 
réalisé le diagnostic de performance 
énergétique ou des entreprises ayant réalisé 
les travaux. Ces factures comportent, outre 
les mentions prévues à l’article 289, le lieu 
de réalisation des travaux ou du diagnostic de 
performance énergétique, la nature de ces 
travaux ainsi que la désignation, le montant 
et, le cas échéant, les caractéristiques et les 
critères de performance mentionnés à la 
deuxième phrase du 2 des équipements, 
matériaux et appareils, ainsi que la surface en 
mètres carrés des parois opaques isolées en 
distinguant ce qui relève de l’isolation par 
l’extérieur de ce qui relève de l’isolation par 
l’intérieur. Dans le cas du remplacement 
d’une chaudière à bois ou autres biomasses 
ou d’un équipement de chauffage ou de 
production d’eau chaude indépendant 
fonctionnant au bois ou autres biomasses, le 
bénéfice du taux de 36 % mentionné au d 
du 5 est accordé sur présentation d’une 

« b. Le crédit d’impôt est accordé sur 
présentation de l’attestation du vendeur ou 
du constructeur du logement ou de la 
facture, autre que des factures d’acompte, de 
l’entreprise qui a procédé à la fourniture et à 
l’installation des équipements, matériaux et 
appareils ou de la personne qui a réalisé le 
diagnostic de performance énergétique. 

Alinéa sans modification. 
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facture comportant, outre les mentions 
précitées, la mention de la reprise, par 
l’entreprise qui a réalisé les travaux, de 
l’ancien matériel et des coordonnées de 
l’entreprise qui procède à sa destruction. 
Lorsque le bénéficiaire du crédit d’impôt 
n’est pas en mesure de produire une facture 
ou une attestation mentionnant les 
caractéristiques et les critères de performance 
conformément à l’arrêté mentionné au 2, 
ainsi que la surface en mètres carrés des 
parois opaques isolées en distinguant ce qui 
relève de l’isolation par l’extérieur de ce qui 
relève de l’isolation par l’intérieur, ou de 
justifier, selon le cas, de la réalisation d’un 
diagnostic de performance énergétique, de la 
reprise de l’ancienne chaudière à bois ou 
autres biomasses ou de l’ancien équipement 
de chauffage ou de production d’eau chaude 
indépendant fonctionnant au bois ou autres 
biomasses, il fait l’objet, au titre de l’année 
d’imputation et dans la limite du crédit 
d’impôt obtenu, d’une reprise égale à 13 %, 
22 %, 36 % ou 45 % de la dépense non 
justifiée, selon le taux du crédit d’impôt qui 
s’est appliqué. 

 « Cette facture comporte, outre les 
mentions prévues à l’article 289 du présent 
code : 

Alinéa sans modification. 

 « 1° Le lieu de réalisation des travaux 
ou du diagnostic de performance 
énergétique ; 

« 1° Sans modification.  

 « 2° La nature de ces travaux ainsi 
que la désignation, le montant et, le cas 
échéant, les caractéristiques et les critères de 
performance, mentionnés à la deuxième 
phrase du  premier alinéa du 2, des 

« 2° La nature de ces travaux ainsi que 
la désignation, le montant et, le cas échéant, 
les caractéristiques et les critères de 
performances, mentionnés à la deuxième 
phrase du  premier alinéa du 2, des 
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équipements, matériaux et appareils ; équipements, matériaux et appareils ; 

 « 3° Dans le cas de l’acquisition et de 
la pose de matériaux d’isolation thermique 
des parois opaques, la surface en mètres 
carrés des parois opaques isolées, en 
distinguant ce qui relève de l’isolation par 
l’extérieur de ce qui relève de l’isolation par 
l’intérieur ; 

« 3° Sans modification.  

 « 4° Dans le cas de l’acquisition 
d’équipements de production d’énergie 
utilisant une source d’énergie renouvelable, 
la puissance en kilowatt-crête des 
équipements de production d’électricité 
utilisant l’énergie radiative du soleil et la 
surface en mètres carrés des équipements de 
production d’énergie utilisant l’énergie 
solaire thermique ; 

« 4° Sans modification.  

 « 5° Lorsque les travaux 
d’installation des équipements, matériaux et 
appareils y sont soumis, les critères de 
qualification de l’entreprise ou de qualité de 
l’installation ; 

« 5° Sans modification.  

 « 6° Dans le cas du remplacement 
d’une chaudière à bois ou autres biomasses 
ou d’un équipement de chauffage ou de 
production d’eau chaude indépendant 
fonctionnant au bois ou autres biomasses, et 
pour le bénéfice du taux de 36 % mentionné 
au d du 5, outre les mentions précitées, la 
mention de la reprise, par l’entreprise qui a 
réalisé les travaux, de l’ancien matériel et 
des coordonnées de l’entreprise qui procède 
à sa destruction ; 

« 6° Dans le cas du remplacement 
d’une chaudière à bois ou autres biomasses ou 
d’un équipement de chauffage ou de 
production d’eau chaude indépendant 
fonctionnant au bois ou autres biomasses, et 
pour le bénéfice du taux de 31 % mentionné à 
la dernière ligne du tableau du d du 5, outre 
les mentions précitées, la mention de la 
reprise, par l’entreprise qui a réalisé les 
travaux, de l’ancien matériel et des 
coordonnées de l’entreprise qui procède à sa 
destruction ; 

 « c. Lorsque le bénéficiaire du crédit « c. Sans modification.  
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d’impôt n’est pas en mesure de produire une 
facture ou une attestation comportant les 
mentions prévues au b du présent 6 selon la 
nature des travaux, équipements, matériaux 
et appareils concernés, il fait l’objet, au titre 
de l’année d’imputation et dans la limite du 
crédit d’impôt obtenu, d’une reprise égale au 
montant de l’avantage fiscal accordé à 
raison de la dépense non justifiée. » 

6 bis. La durée de l’engagement de 
location mentionné au premier alinéa du 1 
s’apprécie à compter de la date de réalisation 
des dépenses ou, lorsque le logement n’est 
pas loué à cette date, à compter de la mise en 
location qui doit prendre effet, pour chaque 
logement concerné, dans les douze mois qui 
suivent la réalisation des dépenses. En cas de 
non-respect de cet engagement, le ou les 
crédits d’impôt obtenus pour chaque 
logement concerné font l’objet d’une reprise 
au titre de l’année au cours de laquelle 
l’engagement n’est pas respecté. 

   

6 ter. Un contribuable ne peut, pour 
une même dépense, bénéficier à la fois de 
l’aide prévue à l’article 199 sexdecies et des 
dispositions du présent article. 

   

7. Le crédit d’impôt est imputé sur 
l’impôt sur le revenu après imputation des 
réductions d’impôt mentionnées aux 
articles 199 quater B à 200 bis, des crédits 
d’impôt et des prélèvements ou retenues non 
libératoires. S’il excède l’impôt dû, 
l’excédent est restitué. 

   

Lorsque le bénéficiaire du crédit 
d’impôt est remboursé dans un délai de 
cinq ans de tout ou partie du montant des 
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dépenses qui ont ouvert droit à cet avantage, 
il fait l’objet, au titre de l’année de 
remboursement et dans la limite du crédit 
d’impôt obtenu, d’une reprise égale à 13 %, 
22 %, 36 % ou 45 % de la somme 
remboursée selon le taux du crédit d’impôt 
qui s’est appliqué. Toutefois, aucune reprise 
n’est pratiquée lorsque le remboursement fait 
suite à un sinistre survenu après que les 
dépenses ont été payées. 

G.- Après le mot : « égale », la fin de 
la première phrase du second alinéa du 7 est 
ainsi rédigée : « au montant de l’avantage 
fiscal accordé à raison de la somme qui a été 
remboursée. » 

G.- Sans modification. 

Article 244 quater U 
II.– L’article 244 quater U du même 

code est ainsi modifié : 
II.– Sans modification.  

I.– 1.– Les établissements de crédit 
mentionnés à l’article L. 511-1 du code 
monétaire et financier passibles de l’impôt 
sur les sociétés, de l’impôt sur le revenu ou 
d’un impôt équivalent, ayant leur siège dans 
un État membre de la Communauté 
européenne ou dans un autre État partie à 
l’accord sur l’Espace économique européen 
ayant conclu avec la France une convention 
fiscale contenant une clause d’assistance 
administrative en vue de lutter contre la 
fraude ou l’évasion fiscale, peuvent 
bénéficier d’un crédit d’impôt  
au titre d’avances remboursables ne portant 
pas intérêt versées au cours de l’année 
d’imposition ou de l’exercice pour financer 
des travaux d’amélioration de la performance 
énergétique globale de logements achevés 
avant le 1er janvier 1990 et utilisés ou 
destinés à être utilisés en tant que résidence 
principale. 

   

2. Les travaux mentionnés au 1 sont 
constitués 

   

1° Soit de travaux qui correspondent à 
une combinaison d’au moins deux des 
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catégories suivantes : 

a) Travaux d’isolation thermique 
performants des toitures ; 

   

b) Travaux d’isolation thermique 
performants des murs donnant sur 
l’extérieur ; 

   

c) Travaux d’isolation thermique 
performants des parois vitrées et portes 
donnant sur l’extérieur ; 

   

d) Travaux d’installation, de 
régulation ou de remplacement de systèmes 
de chauffage, le cas échéant associés à des 
systèmes de ventilation économiques et 
performants, ou de production d’eau chaude 
sanitaire performants ; 

   

e) Travaux d’installation 
d’équipements de chauffage utilisant une 
source d’énergie renouvelable ; 

   

f) Travaux d’installation 
d’équipements de production d’eau chaude 
sanitaire utilisant une source d’énergie 
renouvelable ; 

   

2° Soit de travaux permettant 
d’atteindre une performance énergétique 
globale minimale du logement ; 

   

3° Soit de travaux de réhabilitation de 
systèmes d’assainissement non collectif par 
des dispositifs ne consommant pas 
d’énergie ; 

   

4° (alinéa supprimé)    



—  93  — 
Texte en vigueur 

___ 
Texte du projet de loi 

___
Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___
Propositions de la Commission 

___ 

Les modalités de détermination des 
travaux mentionnés aux 1°, 2° et 3° sont 
fixées par décret. 

   

3. L’avance remboursable sans intérêt 
peut être consentie aux personnes suivantes : 

   

1° Aux personnes physiques à raison 
de travaux réalisés dans leur habitation 
principale lorsqu’elles en sont propriétaires 
ou dans des logements qu’elles donnent en 
location ou qu’elles s’engagent à donner en 
location ; 

   

2° Aux sociétés civiles non soumises 
à l’impôt sur les sociétés dont au moins un 
des associés est une personne physique, 
lorsqu’elles mettent l’immeuble faisant 
l’objet des travaux gratuitement à la 
disposition de l’un de leurs associés personne 
physique, qu’elles le donnent en location ou 
s’engagent à le donner en location ; 

   

3° Aux personnes physiques membres 
d’un syndicat de copropriétaires, à raison du 
prorata qui leur revient des travaux entrepris 
sur les parties et équipements communs ou 
sur les parties privatives à usage commun de 
la copropriété dans laquelle elles possèdent 
leur habitation principale ou des logements 
qu’elles donnent ou s’engagent à donner en 
location ; 

   

4° Aux sociétés civiles non soumises 
à l’impôt sur les sociétés dont au moins un 
des associés est une personne physique, 
membres d’un syndicat de copropriétaires, à 
raison du prorata qui leur revient des travaux 
entrepris sur les parties et équipements 
communs ou sur les parties privatives à 
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usage commun de la copropriété dans 
laquelle elles possèdent un logement qu’elles 
mettent gratuitement à la disposition de l’un 
de leurs associés personne physique, donnent 
en location ou s’engagent à donner en 
location. 

4. Le montant de l’avance 
remboursable ne peut excéder la somme de 
30 000 € par logement. 

   

5. L’emprunteur fournit à 
l’établissement de crédit mentionné au 1, à 
l’appui de sa demande d’avance 
remboursable sans intérêt, un descriptif et un 
devis détaillés des travaux envisagés. Il 
transmet, dans un délai de deux ans à 
compter de la date d’octroi de l’avance par 
l’établissement de crédit mentionné au 1, 
tous les éléments justifiant que les travaux 
ont été effectivement réalisés conformément 
µau descriptif et au devis détaillés  
et satisfont aux conditions prévues aux 1 et 2. 
Un décret fixe les modalités d’application du 
présent 5. 

   

6. Il ne peut être accordé qu’une seule 
avance remboursable par logement. 

   

 1° Le 7 du I est ainsi rédigé : 

7. Les dépenses de travaux financées 
par une avance remboursable ne peuvent 
ouvrir droit au crédit d’impôt de 
l’article 200 quater. Cette disposition ne 
s’applique pas aux bénéficiaires d’une 
avance émise avant le 1er janvier 2011 
lorsque le montant des revenus du foyer 
fiscal tel que défini au IV de l’article 1417 
n’excède pas 45 000 € l’avant-dernière année 

« 7. Les dépenses de travaux 
financées par une avance remboursable 
peuvent ouvrir droit au crédit d’impôt sur le 
revenu prévu à l’article 200 quater lorsque 
le montant des revenus du foyer fiscal tel 
que défini au IV de l’article 1417 n’excède 
pas un plafond, fixé par décret dans une 
limite de 30 000 €, l’avant-dernière année 
précédant celle de l’offre de l’avance. » ; 
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précédant celle de l’offre de l’avance. 

8. (alinéa supprimé)    

 2° Le I est complété par un 9 ainsi 
rédigé : 

 « 9. La durée de remboursement de 
l’avance remboursable sans intérêt ne peut 
excéder cent vingt mois. Cette durée est 
portée à cent quatre-vingt mois pour les 
travaux comportant au moins trois 
des six actions prévues au 1° du 2 du I et 
pour les travaux prévus au 2° du même 2. » ;

 3° Le premier alinéa du II est ainsi 
rédigé : 

II.– Le montant du crédit d’impôt est 
égal à la somme actualisée des écarts entre 
les mensualités dues au titre de l’avance 
remboursable sans intérêt et les mensualités 
d’un prêt consenti sur une durée maximale de 
cent vingt mois à des conditions normales de 
taux à la date d’émission de l’offre de 
l’avance remboursable sans intérêt. 

« Le montant du crédit d’impôt est 
égal à l’écart entre la somme actualisée des 
mensualités dues au titre de l’avance 
remboursable sans intérêt et la somme 
actualisée des montants perçus au titre d’un 
prêt de mêmes montant et durée de 
remboursement, consenti à des conditions 
normales de taux à la date d’émission de 
l’offre de prêt ne portant pas intérêt. » 

Le crédit d’impôt fait naître au profit 
de l’établissement de crédit une créance, 
inaliénable et incessible, d’égal montant. 
Cette créance constitue un produit imposable 
rattaché à hauteur d’un cinquième au titre de 
l’exercice au cours duquel l’établissement de 
crédit a versé des avances remboursables 
sans intérêt et par fractions égales sur les 
quatre exercices suivants. 

   

En cas de fusion, la créance de la 
société absorbée est transférée à la société 
absorbante. En cas de scission ou d’apport 
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partiel d’actif, la créance est transmise à la 
société bénéficiaire des apports à la condition 
que l’ensemble des avances remboursables 
ne portant pas intérêt y afférentes et versées 
par la société scindée ou apporteuse soit 
transféré à la société bénéficiaire des apports. 

III.– Le bénéfice du crédit d’impôt est 
subordonné à la conclusion d’une convention 
entre l’établissement de crédit mentionné au 
1 du I et l’État, conforme à une convention 
type approuvée par arrêté conjoint des 
ministres chargés de l’économie, du 
logement et de l’environnement. 

   

IV.– Une convention conclue entre 
l’établissement de crédit mentionné au 1 du I 
et la société chargée de gérer le Fonds de 
garantie de l’accession sociale à la propriété 
mentionnée à l’article L. 312-1 du code de la 
construction et de l’habitation définit les 
modalités de déclaration par l’établissement 
de crédit des avances remboursables, le 
contrôle de l’éligibilité des avances 
remboursables et le suivi des crédits d’impôt. 

   

V.– La société chargée de gérer le 
Fonds de garantie de l’accession sociale à la 
propriété mentionnée au IV est tenue de 
fournir à l’administration fiscale, dans les 
quatre mois de la clôture de l’exercice de 
chaque établissement de crédit, les 
informations relatives aux avances 
remboursables sans intérêt versées par 
chaque établissement de crédit, le montant 
total des crédits d’impôt correspondants 
obtenus ainsi que leur suivi. 

   

VI.– Lorsque les sociétés de 
personnes mentionnées aux articles 8 et 
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238 bis L, ou groupements mentionnés aux 
articles 239 quater, 239 quater B et 
239 quater C ne sont pas soumis à l’impôt 
sur les sociétés, le crédit d’impôt peut être 
utilisé par les associés proportionnellement à 
leurs droits dans ces sociétés ou ces 
groupements, à condition qu’il s’agisse de 
redevables de l’impôt sur les sociétés ou de 
personnes physiques participant à 
l’exploitation au sens du 1° bis du I de 
l’article 156. 

VII.– Un décret en Conseil d’État fixe 
les modalités d’application du présent article 
autres que celles dont il est prévu qu’elles 
sont fixées par décret, et notamment les 
modalités de calcul du crédit d’impôt et de 
détermination du taux mentionné au II, ainsi 
que les caractéristiques financières et les 
conditions d’attribution de l’avance 
remboursable sans intérêt. 

   

 III.– Le I s’applique aux dépenses 
payées à compter du 1er janvier 2012 ; le 1° 
du II s’applique aux offres de prêt émises à 
compter du 1er janvier 2012 et les 2° et 3° du 
même II s’appliquent aux offres de prêt 
émises à compter du 1er avril 2012. 

III.– Sans modification.  

Article 44 Article 44 Article 44 

Article 200 quater A    

1. Il est institué un crédit d’impôt sur 
le revenu au titre de l’habitation principale 
du contribuable et, pour ce qui concerne les 
dépenses mentionnées au b, au titre de 
logements achevés avant l’approbation du 
plan de prévention des risques 
technologiques qu’il loue ou s’engage à louer 
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pendant une durée de cinq ans à des 
personnes, autres que son conjoint ou un 
membre de son foyer fiscal, qui en font leur 
habitation principale, et qui sont situés en 
France. Il s’applique : 

a. Aux dépenses d’installation ou de 
remplacement d’équipements spécialement 
conçus pour les personnes âgées ou 
handicapées : 

 I. – L’article 200 quater A du code 
général des impôts est ainsi modifié :

Alinéa sans modification. 

1° Payés entre le 1er janvier 2005 et le 
31 décembre 2011 dans le cadre de travaux 
réalisés dans un logement achevé ; 

Aux 1°, 2° et 3° du a du 1, aux 
b et c du 1 et au 4 de l’article 200 quater A 
du code général des impôts, l’année : 
« 2011 » est remplacée par l’année : 
« 2014 ». 

1° Aux 1° à 3° du a et au b du 1 et à la 
première phrase du 4, l’année : « 2011 » est 
remplacée par l’année : « 2014 » ;

1°Sans modification. 

2° Intégrés à un logement acquis neuf 
entre le 1er janvier 2005 et le 31 décembre 
2011 ; [cf. supra] 

3° Intégrés à un logement acquis en 
l’état futur d’achèvement ou que le 
contribuable fait construire, achevé entre le 
1er janvier 2005 et le 31 décembre 2011 ; [cf. supra] 

b. Aux dépenses payées entre le 
1er janvier 2005 et le 31 décembre 2011 pour 
la réalisation de travaux prescrits aux 
propriétaires d’habitation au titre du IV de 
l’article L. 515-16 du code de 
l’environnement ; 

[cf. supra] 

c. Aux dépenses afférentes à un 
immeuble collectif achevé depuis plus de 
deux ans, payées entre le 1er janvier 2005 et 
le 31 décembre 2011, au titre de l’acquisition 
d’ascenseurs électriques à traction possédant 
un contrôle avec variation de fréquence. 
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2. Un arrêté du ministre chargé du 
budget fixe la liste des équipements pour 
lesquels les dépenses d’installation ou de 
remplacement ouvrent droit à cet avantage 
fiscal.

3. Le crédit d’impôt s’applique pour 
le calcul de l’impôt dû au titre de l’année du 
paiement de la dépense par le contribuable 
ou, dans les cas prévus aux 2° et 3° du a du 
1, au titre de l’année d’achèvement du 
logement ou de son acquisition si elle est 
postérieure. 

4. Pour une même résidence, le 
montant des dépenses ouvrant droit au crédit 
d’impôt ne peut excéder, au titre d’une 
période de cinq années consécutives 
comprises entre le 1er janvier 2005 et le 
31 décembre 2011, la somme de 5 000 euros 
pour une personne célibataire, veuve ou 
divorcée et de 10 000 euros pour un couple 
marié soumis à imposition commune. Cette 
somme est majorée de 400 euros par 
personne à charge au sens des articles 196 à 
196 B. La somme de 400 euros est divisée 
par deux lorsqu’il s’agit d’un enfant réputé à 
charge égale de l’un et l’autre de ses parents. 

2°(nouveau) Le 4 est complété par un 
alinéa ainsi rédigé :

Alinéa sans modification. 

  « Au titre des dépenses mentionnées 
au b du 1, la somme mentionnée au premier 
alinéa du présent 4 est majorée de 5 000 € 
pour une personne célibataire, veuve ou 
divorcée et de 10 000 € pour un couple 
soumis à imposition commune. »

Alinéa sans modification. 

5. Le crédit d’impôt est égal à :    

a. 25 % du montant des dépenses 
d’installation ou de remplacement 

   



—  100  — 
Texte en vigueur 

___ 
Texte du projet de loi 

___
Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___
Propositions de la Commission 

___ 

d’équipements mentionnées au a du 1 ; 

a bis. 30 % du montant des travaux 
mentionnés au b du 1 ; 

  3° Au a bis du 5, le taux : « 30 % » 
est remplacé par le taux : « 40 % ».

b. 15 % du montant des dépenses 
d’acquisition mentionnées au c du 1. 

   

  II (nouveau). – Le 2° du I du présent 
article est applicable aux dépenses payées à 
compter du 1er janvier 2012. 

II. - Les 2° et 3° du I du présent article 
sont applicables aux dépenses payées à 
compter du 1er janvier 2012. 

   III. - La perte de recettes pour l’Etat 
résultant de l’augmentation du taux du crédit 
d’impôt mentionnée au a bis du 5 de l’article 
200 quater A du code général des impôts est 
compensée à due concurrence par la création 
d’une taxe additionnelle aux droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code général des 
impôts.

……………………………………….    
Article 200-0 A Article 45 Article 45 Article 45 

1. Le total des avantages fiscaux 
mentionnés au 2 ne peut pas procurer une 
réduction du montant de l’impôt dû 
supérieure à la somme d’un montant de 18 
000 €  et d’un montant égal à 6 % du revenu 
imposable servant de base au calcul de 
l’impôt sur le revenu dans les conditions 
prévues au I de l’article 197. 

   

2. Les avantages fiscaux retenus pour 
l’application du plafonnement mentionné au 
1, au titre d’une année d’imposition, sont les 
suivants :  

   

a) L’avantage en impôt procuré par 
les déductions au titre de l’amortissement 
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prévues aux h et l du 1° du I de l’article 31 et 
à l’article 31 bis ;

b) Les réductions, y compris, le cas 
échéant, pour leur montant acquis au titre 
d’une année antérieure et reporté, 
et crédits d’impôt sur le revenu, 
à l’exception de ceux mentionnés  
aux article19quater B, 19 quater C, 
19 quater F, 19 septies, 19 terdecies-B, 
19 quindecies, 19 octodecies, 19 vicies A, 200, 
20 bis, 20 quater A, 20 sexies, 20 octies,
20 decies A, 20 undecies, 23 bis et 
23 bis 0 AB et aux 2 à 4 du I de l’article 197, 
des crédits d’impôt mentionnés au 1° du II de 
la section 5 du chapitres Ier du présent titre, et 
du crédit d’impôt correspondant à l’impôt 
retenu à la source à l’étranger ou à la décote 
en tenant lieu, tel qu’il est prévu par les 
conventions internationales. 

I.– L’avantage en impôt résultant des 
réductions et crédits d’impôt retenus au b
du 2 de l’article 200-0 A du code général 
des impôts pour l’application du 1 du même  
article 200-0 A, à l’exception de ceux 
mentionnés aux articles 199 sexdecies,
199 undecies C et 200 quater B du même 
code, fait l’objet d’une diminution de 10 %, 
calculée selon les modalités suivantes : 

I.– L’avantage en impôt résultant des 
réductions et crédits d’impôt retenus au b du 2 
de l’article 200-0 A du code général des 
impôts pour l’application du 1 du même  
article 200-0 A, à l’exception de ceux 
mentionnés aux articles 199 sexdecies,
199 undecies C et 200 quater B du même 
code, fait l’objet d’une diminution de 15 %,
calculée selon les modalités suivantes : 

I.– Sans modification. 

 1° Les taux des réductions et crédits 
d’impôt, les plafonds d’imputation annuelle 
de réduction ou de crédit d’impôt et les 
plafonds de réduction ou de crédit d’impôt 
admis en imputation, exprimés en euros ou 
en pourcentage d’un revenu, tels qu’ils sont 
prévus dans le code général des impôts pour 
l’imposition des revenus de l’année 2012, 
sont multipliés par 0,9. Pour l’application de 
la phrase précédente, les taux et plafonds 
d’imputation s’entendent après prise en 
compte de leurs majorations éventuelles ; 

1° Les taux des réductions et crédits 
d’impôt, les plafonds d’imputation annuelle 
de réduction ou de crédit d’impôt et les 
plafonds de réduction ou de crédit d’impôt 
admis en imputation, exprimés en euros ou en 
pourcentage d’un revenu, tels qu’ils sont 
prévus dans le code général des impôts pour 
l’imposition des revenus de l’année 2012, 
sont multipliés par 0.85. Pour l’application de 
la phrase précédente, les taux et plafonds 
d’imputation s’entendent après prise en 
compte de leurs majorations éventuelles ; 

 2° Les résultats des opérations 
mentionnées au 1° sont arrondis à l’unité 
inférieure ; 

2° Sans modification.  

 3° Lorsque plusieurs avantages 
fiscaux sont soumis à un plafond commun, 

3° Sans modification.  
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autre que celui prévu par l’article 200-0 A 
du code général des impôts, celui-ci est 
diminué dans les conditions prévues aux 1° 
et 2°, du présent article, à l’exeption des 
plafonds mentionnés aux premier 
et deuxième alinéas du I et aux premier 
et troisième alinéas du III de 
l’article 199 undecies D ; 

 4° Le taux utilisé pour le calcul de la 
reprise éventuelle des crédits et réductions 
d’impôt est le taux qui a été appliqué pour le 
calcul des mêmes crédits et réductions 
d’impôt. 

4° Sans modification.  

3. La réduction d’impôt acquise au 
titre des investissements mentionnés à la 
première phrase des vingt-sixième et vingt-
septième alinéas du I de 
l’article 199 undecies B est retenue 
pour l’application du plafonnement 
mentionné au 1 pour 37,5 % de son montant. 
La réduction d’impôt acquise au titre des 
investissements mentionnés à la deuxième 
phrase du vingt-sixième alinéa du I de 
l’article 199 undecies B est retenue pour 
l’application du plafonnement mentionné au 
1 pour 47,37 % de son montant. La réduction 
d’impôt acquise au titre des investissements 
mentionnés à l’article 199 undecies C est 
retenue pour l’application du plafonnement 
mentionné au 1 pour 35 % de son montant. 

   

4. Un décret fixe les modalités 
d’application du présent article. 

   

 II.– La traduction mathématique des 
taux et des montants qui résultent de 
l’application des 1° à 4° du I est introduite 
dans le code général des impôts par décret 

II.– Sans modification. Alinéa sans modification. 
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en Conseil d’État, avant le 30 avril 2012. Le 
droit pris pour référence pour ce calcul est 
celui en vigueur au 1er janvier 2012. 

Article 199 undecies B III.– L’article 199 undecies B du 
même code est ainsi modifié : 

Alinéa sans modification.. III.– Par dérogation au II, pour 
l’application du I, l’article 199 undecies B du 
même code est ainsi modifié : 

I.– Les contribuables domiciliés en 
France au sens de l’article 4 B peuvent 
bénéficier d’une réduction d’impôt sur le 
revenu à raison des investissements 
productifs neufs qu’ils réalisent dans les 
départements d’outre-mer, à Saint-Pierre-et-
Miquelon, à Mayotte, en Nouvelle-
Calédonie, en Polynésie française, à Saint-
Martin, à Saint-Barthélemy, dans les îles 
Wallis-et-Futuna et les Terres australes et 
antarctiques françaises, dans le cadre d’une 
entreprise exerçant une activité agricole ou 
une activité industrielle, commerciale ou 
artisanale relevant de l’article 34. 

1° Le  I est ainsi modifié : Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

Toutefois, n’ouvrent pas droit à la 
réduction d’impôt les investissements 
réalisés dans les secteurs d’activité suivants : 

   

a) Commerce ;    

b) Les cafés, débits de tabac et débits 
de boisson ainsi que la restauration, à 
l’exception des restaurants dont le dirigeant 
est titulaire du titre de maître-restaurateur 
mentionné à l’article 244 quater Q et qui ont 
été contrôlés dans le cadre de la délivrance 
de ce titre ainsi que, le cas échéant, des 
restaurants de tourisme classés à la date de 
publication de la  
loi n° 2009-888 du 22 juillet 2009 de 
développement et de modernisation des 
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services touristiques ; 

c) Conseils ou expertise ;    

d) (Abrogé) ;    

e) Éducation, santé et action sociale ;    

f) Banque, finance et assurance ;    

g) Toutes activités immobilières ;    

h) La navigation de croisière, la 
réparation automobile, les locations sans 
opérateurs, à l’exception de la location 
directe de navires de plaisance ou au profit 
des personnes physiques utilisant pour une 
durée n’excédant pas deux mois des 
véhicules de tourisme au sens de l’article 
1010 ; 

   

i) Les services fournis aux entreprises, 
à l’exception de la maintenance, des activités 
de nettoyage et de conditionnement à façon 
et des centres d’appel ; 

   

j) Les activités de loisirs, sportives et 
culturelles, à l’exception, d’une part, de 
celles qui s’intègrent directement et à titre 
principal à une activité hôtelière ou 
touristique et ne consistent pas en 
l’exploitation de jeux de hasard et d’argent 
et, d’autre part, de la production et de la 
diffusion audiovisuelles et 
cinématographiques ; 

   

k) Les activités associatives ;    

l) Les activités postales.    
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La réduction d’impôt prévue au 
premier alinéa s’applique également aux 
travaux de rénovation et de réhabilitation 
d’hôtel, de résidence de tourisme et de 
village de vacances classés et aux logiciels 
qui sont nécessaires à l’utilisation des 
investissements éligibles, lorsque ces travaux 
et logiciels constituent des éléments de l’actif 
immobilisé. La réduction d’impôt ne 
s’applique pas à l’acquisition de véhicules de 
tourisme au sens de l’article 1010 qui ne sont 
pas strictement indispensables à l’activité de 
l’exploitant. Les conditions d’application de 
la phrase précédente sont fixées par arrêté du 
ministre chargé du budget et du ministre 
chargé de l’outre-mer. 

   

La réduction d’impôt prévue au 
premier alinéa s’applique également aux 
investissements nécessaires à l’exploitation 
d’une concession de service public local à 
caractère industriel et commercial réalisés 
dans des secteurs éligibles, quelles que soient 
la nature des biens et leur affectation finale. 
La réduction d’impôt prévue au premier 
alinéa ne s’applique pas aux investissements 
portant sur des installations de production 
d’électricité utilisant l’énergie radiative du 
soleil. 

   

La réduction d’impôt est de 45 % du 
montant, hors taxes et hors frais de toute 
nature, notamment les commissions 
d’acquisition, à l’exception des frais de 
transport, d’installation et de mise en service 
amortissables, des investissements 
productifs, diminué de la fraction de leur prix 
de revient financée par une subvention 

a) Au dix-septième alinéa, aux 
première et avant-dernière phrases, le 
taux : « 45 % », est remplacé par le taux : 
« 40,5 % », le taux : « 54 % », mentionné 
quatre fois, est remplacé par le 
taux : « 48,6 % » et le taux : « 63 % » est 
remplacé par le taux : « 56,7 % » ;  

a) Au dix-septième alinéa, aux 
première et avant-dernière phrases, le 
taux : « 45 % », est remplacé par le taux : 
« 38,25 % », à la quatrième, à 
l’avant-dernière, deux fois, et à la dernière 
phrases, le taux : « 54 % » est remplacé par le 
taux : « 45,9 % » et, à l’avant-dernière phrase, 
le taux : « 63 % » est remplacé par le taux : 
« 53,55 % » ;

a) Sans modification. 
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publique. Les projets d’investissement 
comportant l’acquisition, l’installation ou 
l’exploitation d’équipements de production 
d’énergie renouvelable sont pris en compte 
dans la limite d’un montant par watt installé 
fixé par arrêté conjoint des ministres chargés 
du budget, de l’outre-mer et de l’énergie pour 
chaque type d’équipement. Ce montant prend 
en compte les  
coûts d’acquisition et d’installation 
directement liés à ces équipements. Le taux 
de la réduction d’impôt est porté 
à 54 % pour les investissements  
réalisés en Guyane dans les limites définies 
par les règles communautaires relatives aux 
aides d’État, à Mayotte, à Saint-Pierre-et-
Miquelon ou à Wallis-et-Futuna. Les taux de 
45 % et 54 % susmentionnés sont 
respectivement portés à 54 % et 63 % pour 
les investissements réalisés dans le secteur de 
la production d’énergie renouvelable. Le taux 
de la réduction d’impôt est porté à 54 % pour 
les travaux de rénovation et de réhabilitation 
d’hôtel, de résidence de tourisme et de 
village de vacances classés réalisés en 
Polynésie française, dans les îles Wallis-et-
Futuna, dans les Terres australes et 
antarctiques françaises, à Mayotte, à Saint-
Pierre-et-Miquelon et en Nouvelle-
Calédonie. 

Le taux de la réduction d’impôt est 
porté à 63 % pour les travaux de rénovation 
et de réhabilitation d’hôtel, de résidence de 
tourisme et de village de vacances classés 
dans les départements d’outre-mer. Le 
bénéfice de cette mesure est accordé à 
l’exploitant lorsqu’il prend en charge ces 
travaux. 

b) À la première phrase du 
dix-huitième alinéa, le taux : « 63 % » est 
remplacé par le taux : « 56,7 % » ;

b) À la première phrase du 
dix-huitième alinéa, le taux : « 63 % » est 
remplacé par le taux : « 53,55 % » ;

b) Sans modification. 
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Les dispositions du premier alinéa 
s’appliquent aux investissements réalisés par 
une société soumise au régime d’imposition 
prévu à l’article 8, à l’exclusion des sociétés 
en participation, ou un groupement 
mentionné aux articles 239 quater ou 239 
quater C, dont les parts sont détenues 
directement, ou par l’intermédiaire d’une 
entreprise unipersonnelle à responsabilité 
limitée, par des contribuables domiciliés en 
France au sens de l’article 4 B. En ce cas, la 
réduction d’impôt est pratiquée par les 
associés ou membres dans une proportion 
correspondant à leurs droits dans la société 
ou le groupement. 

La réduction d’impôt prévue au 
premier alinéa est pratiquée au titre de 
l’année au cours de laquelle l’investissement 
est réalisé. Toutefois, en cas d’acquisition 
d’un immeuble à construire ou de 
construction d’immeuble, la réduction 
d’impôt prévue au premier alinéa est 
pratiquée au titre de l’année au cours de 
laquelle les fondations sont achevées. Si 
l’immeuble n’est pas achevé dans les deux 
ans suivant la date à laquelle les fondations 
sont achevées, la réduction d’impôt pratiquée 
fait l’objet d’une reprise au titre de l’année 
au cours de laquelle intervient le terme de ce 
délai. 

Lorsque le montant de la réduction 
d’impôt excède l’impôt dû  
par le contribuable ayant réalisé 
l’investissement, le solde peut être reporté, 
dans les mêmes conditions, sur l’impôt sur le 
revenu des années suivantes jusqu’à la 
cinquième inclusivement. 
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Toutefois, sur demande du 
contribuable qui, dans le cadre de l’activité 
ayant ouvert droit à réduction, participe à 
l’exploitation au sens des dispositions du 
1° bis du I de l’article 156, la fraction non 
utilisée peut être remboursée à compter de la 
troisième année, dans la limite d’un montant 
de 100 000 euros par an ou de 300 000 euros 
par période de trois ans. Cette fraction non 
utilisée constitue au profit de l’entreprise une 
créance sur l’État d’égal montant. Cette 
créance est inaliénable et incessible, sauf  
dans les conditions prévues par les 
articles L. 313-23 à L. 313-35 du code 
monétaire et financier. 

Si, dans le délai de cinq ans de son 
acquisition ou de sa création ou pendant sa 
durée normale d’utilisation si elle est 
inférieure, l’investissement ayant ouvert droit 
à réduction d’impôt est cédé ou cesse d’être 
affecté à l’activité pour laquelle il a été 
acquis ou créé, ou si l’acquéreur cesse son 
activité, la réduction d’impôt pratiquée fait 
l’objet d’une reprise au titre de l’année au  
cours de laquelle cet événement est 
intervenu. Le revenu global de cette même 
année est alors majoré du montant des 
déficits indûment imputés en application du I
bis.

Toutefois, la reprise de la réduction 
d’impôt n’est pas effectuée lorsque les biens 
ayant ouvert droit à réduction d’impôt sont 
transmis dans  
le cadre des opérations mentionnées  
aux articles 41 et 151 octies, si le bénéficiaire 
de la transmission s’engage à conserver ces 
biens et à maintenir leur affectation initiale 
pendant la fraction du délai de conservation 
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restant à courir. L’engagement est pris dans 
l’acte constatant la transmission ou, à défaut, 
dans un acte sous seing privé ayant date 
certaine, établi à cette occasion. En cas de 
non-respect de cet engagement, le 
bénéficiaire de la transmission doit, au titre 
de l’exercice au cours duquel cet événement 
est intervenu, ajouter à son résultat une 
somme égale au triple du montant de la 
réduction d’impôt à laquelle les biens 
transmis ont ouvert droit. 

Lorsque l’investissement est réalisé 
par une société ou un groupement visés aux 
dix-neuvième et vingt-septième alinéas, les 
associés ou membres doivent, en outre, 
conserver les parts ou actions de cette société 
ou de ce groupement pendant un délai de 
cinq ans à compter de la réalisation de 
l’investissement. À défaut, la réduction 
d’impôt qu’ils ont pratiquée fait l’objet d’une 
reprise au titre de l’année de la cession. Le 
revenu global de cette même année est alors 
majoré des déficits indûment imputés en 
application du I bis. Les montants de cette 
reprise et de cette majoration sont diminués, 
le cas échéant, dans la proportion de leurs 
droits dans la société ou le groupement, des 
reprises et majorations déjà effectuées en 
application des dispositions du vingt-
troisième alinéa. 

La réduction d’impôt prévue au 
présent I s’applique aux investissements 
productifs mis à la disposition d’une 
entreprise dans le cadre d’un contrat de 
location si les conditions mentionnées aux 
quinzième à dix-huitième alinéas  
du I de l’article 217 undecies sont remplies et 
si 62,5 % de la réduction d’impôt sont 

c) À la première phrase du 
vingt-sixième alinéa, le taux : « 62,5 % » est 
remplacé par le taux : « 64,94 % » et, à la 
deuxième phrase du même alinéa, le 
taux : « 52,63 % » est remplacé par le 

c) Supprimé. c) Suppression maintenue. 
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rétrocédés à l’entreprise locataire sous forme 
de diminution du loyer et du prix de cession 
du bien à l’exploitant. Ce taux est ramené à 
52,63 % pour les investissements dont le 
montant par programme et par exercice est 
inférieur à 300 000 euros par exploitant. Si, 
dans le délai de cinq ans de la mise à 
disposition du bien loué ou pendant sa durée 
normale d’utilisation si elle est inférieure, 
l’une des conditions visées au présent alinéa 
cesse d’être respectée, la réduction d’impôt 
pratiquée fait l’objet d’une reprise au titre de 
l’année au cours de laquelle cet événement se 
réalise. Le revenu global de cette même 
année est alors majoré des déficits indûment 
imputés en application du I bis. Lorsque 
l’entreprise locataire cesse son activité dans 
le délai mentionné à la troisième phrase, la 
reprise de la réduction d’impôt est limitée 
aux trois quarts du montant de cette 
réduction d’impôt. Il n’est pas procédé à la 
reprise mentionnée à la troisième phrase 
lorsque, en cas de défaillance de l’entreprise 
locataire, les biens ayant ouvert droit à la 
réduction d’impôt sont donnés en location à 
une nouvelle entreprise qui s’engage à les 
maintenir dans l’activité pour laquelle ils ont 
été acquis ou créés pendant la fraction du 
délai de cinq ans restant à courir dans les 
conditions prévues au présent alinéa. L’octroi 
de la réduction d’impôt prévue au premier 
alinéa est subordonné au respect par les 
entreprises réalisant l’investissement et, le 
cas échéant, les entreprises exploitantes de 
leurs obligations fiscales et sociales et de 
l’obligation de dépôt de leurs comptes 
annuels selon les modalités prévues aux 
articles L. 232-21 à L. 232-23 du code de 
commerce à la date de réalisation de 
l’investissement. Sont considérés comme à 

taux : « 55,25 % » ;
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jour de leurs obligations fiscales et sociales 
les employeurs qui, d’une part, ont souscrit et 
respectent un plan d’apurement des 
cotisations restant dues et, d’autre part, 
acquittent les cotisations en cours à leur date 
normale d’exigibilité. Pour l’application de la 
première phrase en Nouvelle-Calédonie et en 
Polynésie française, les références aux 
dispositions du code de commerce sont 
remplacées par les dispositions prévues par la 
réglementation applicable localement. 

La réduction d’impôt prévue au 
présent I s’applique, dans les conditions 
prévues au vingt-sixième alinéa, aux 
investissements réalisés par une société 
soumise de plein droit à l’impôt sur les 
sociétés dont les actions sont détenues 
intégralement et directement par des 
contribuables, personnes physiques, 
domiciliés en France au sens de l’article 4 B. 
En ce cas, la réduction d’impôt est pratiquée 
par les associés dans une proportion 
correspondant à leurs droits dans la société. 
L’application de cette disposition est 
subordonnée au respect des conditions 
suivantes : 

1° Les investissements ont reçu un 
agrément préalable du ministre chargé du 
budget dans les conditions prévues au III de 
l’article 217 undecies ; 

2° Les investissements sont mis à la 
disposition d’une entreprise dans le cadre 
d’un contrat de location respectant les 
conditions mentionnées aux quinzième à dix-
huitième alinéas du I de l’article 217 
undecies et 62,5 % de la réduction d’impôt 
sont rétrocédés à l’entreprise locataire sous 

d) À la première phrase du 2°, le 
taux : « 62,5 % » est remplacé par le 
taux : « 64,94 % » ;

d) Supprimé. d) Suppression maintenue.
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forme de diminution du loyer et du prix de 
cession du bien à l’exploitant. Les 
dispositions du trente-troisième alinéa sont 
applicables ; 

3° La société réalisant 
l’investissement a pour objet exclusif 
l’acquisition d’investissements productifs en 
vue de la location au profit d’une entreprise 
située dans les départements ou collectivités 
d’outre-mer. 

Les associés personnes physiques 
mentionnés au vingt-septième alinéa ne 
peuvent bénéficier, pour  
la souscription au capital de la  
société mentionnée au même  
alinéa, des réductions d’impôt prévues aux 
articles 199 undecies A, 199 terdecies-0 A et 
885-0 V bis et la société mentionnée au 
vingt-septième alinéa ne peut bénéficier des 
dispositions prévues aux articles 217 bis et 
217 undecies.

Le 11 de l’article 150-0 D n’est pas 
applicable aux moins-values constatées par 
les contribuables mentionnés au vingt-
septième alinéa lors de la cession des titres 
des sociétés mentionnées à ce même alinéa. 
Le 2° du 3 de l’article 158 ne s’applique pas 
aux revenus distribués par ces sociétés. 

Pour les investissements dont la durée 
normale d’utilisation est égale ou supérieure 
à sept ans, et qui sont loués dans les 
conditions prévues au vingt-sixième alinéa, 
la réduction d’impôt prévue est applicable 
lorsque l’entreprise locataire prend 
l’engagement d’utiliser effectivement 
pendant sept ans au moins ces 
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investissements dans le cadre de l’activité 
pour laquelle ils ont été acquis ou créés. 

e) L’avant-dernière alinéa est ainsi 
rédigé : 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

Lorsque la réduction d’impôt 
mentionnée au présent I est acquise  
dans les conditions prévues aux 
vingt-sixième et vingt-neuvième alinéas et 
que la fraction de la réduction d’impôt 
rétrocédée à l’entreprise locataire est 
de 62,5 %, les taux de 45 % et 54 % 
mentionnés au dix-septième alinéa sont 
respectivement portés à 48 % et 57,6 % et les 
taux de 54 % et 63 % mentionnés à la 
cinquième phrase du même alinéa sont 
respectivement portés à 57,6 % et 67,2 %. 
Dans les mêmes conditions, le taux de 63 % 
mentionné au dix-huitième alinéa est porté à 
67,2 %. 

« Lorsque la réduction d’impôt 
mentionnée au présent I est acquise dans les 
conditions prévues aux vingt-sixième 
et vingt-neuvième alinéas et que la fraction 
de la réduction d’impôt rétrocédée 
à l’entreprise locataire est de 64,94 %, les 
taux de 40,5 % et 48,6 % mentionnés au 
dix-septième alinéa sont respectivement 
portés à 46,2 % et 55,44 % et les taux 
de 48,6 % et 56,7 % mentionnés à la 
cinquième phrase du même alinéa sont 
respectivement portés à 55,44 % et 64,68 %. 
Dans les mêmes conditions, le taux 
de 56,7 % mentionné au dix-huitième alinéa 
est porté à 64,68 %. » ;

« Lorsque la réduction d’impôt 
mentionnée au présent I est acquise dans les 
conditions prévues aux vingt-sixième et 
vingt-neuvième alinéas et que la fraction de la 
réduction d’impôt rétrocédée à l’entreprise 
locataire est de 62,5 %, les taux de 38,25 % 
et 45,9 % mentionnés au dix-septième alinéa 
sont, respectivement, portés à 40,8 % 
et 48,96 % et les taux de 48,6 % et 53,55 % 
mentionnés à la cinquième phrase du même 
alinéa sont, respectivement, portés à 48,96 % 
et 57,12 %. Dans les mêmes conditions, le 
taux de 53,55 % mentionné au dix-huitième 
alinéa est porté à 57,12 %. » ; 

« Lorsque la réduction d’impôt 
mentionnée au présent I est acquise dans les 
conditions prévues aux vingt-sixième et 
vingt-neuvième alinéas et que la fraction de 
la réduction d’impôt rétrocédée à l’entreprise 
locataire est de 62,5 %, les taux de 38,25 % 
et 45,9 % mentionnés au dix-septième alinéa 
sont, respectivement, portés à 45,3 % et 
54,36 % et les taux de 45,9% et 53,55 % 
mentionnés à la cinquième phrase du même 
alinéa sont, respectivement, portés à 54,36 % 
et 63,42 %. Dans les mêmes conditions, le 
taux de 53,55 % mentionné au dix-huitième 
alinéa est porté à 63,42 %. » ;

f) Le dernier alinéa est ainsi rédigé : Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

Lorsque la réduction d’impôt 
mentionnée au présent I est acquise  
dans les conditions prévues aux 
vingt-sixième et vingt-neuvième alinéas et 
que la fraction de la réduction d’impôt 
rétrocédée à l’entreprise locataire est 
de 52,63 %, les taux de 45 % et 54 % 
mentionnés au dix-septième alinéa sont 
respectivement portés à 47,5 % et 57 % et les 
taux de 54 % et 63 % mentionnés à la 
cinquième phrase du même alinéa sont 
respectivement portés à 57 % et 66,5 %. 
Dans les mêmes conditions, le taux de 63 % 
mentionné au dix-huitième alinéa est porté à 
66,5 %. 

« Lorsque la réduction d’impôt 
mentionnée au présent I est acquise 
dans les conditions prévues aux 
vingt-sixième et vingt-neuvième alinéas et 
que la fraction de la réduction d’impôt 
rétrocédée à l’entreprise locataire est 
de 55,25 %, les taux de 40,5 % et 48,6 % 
mentionnés au dix-septième alinéa sont 
respectivement portés à 45,25 % et 54,3 % 
et les taux de 48,6 % et 56,7 % mentionnés à 
la cinquième phrase du même alinéa sont 
respectivement portés à 54,3 % et 63,65 %. 
Dans les mêmes conditions, le taux 
de 56,7 % mentionné au dix-huitième alinéa 
est porté à 63,35 %. » ; 

« Lorsque la réduction d’impôt 
mentionnée au présent I est acquise dans les 
conditions prévues aux vingt-sixième et 
vingt-neuvième alinéas et que la fraction de la 
réduction d’impôt rétrocédée à l’entreprise 
locataire est de 52,63 %, les taux de 38,25 % 
et 45,9 % mentionnés au dix-septième alinéa 
sont, respectivement, portés à 40,375 % 
et 48,45 % et les taux de 45,9 % et 53,55 % 
mentionnés à la cinquième phrase du même 
alinéa sont, respectivement, portés à 48,45 % 
et 56,525 %. Dans les mêmes conditions, le 
taux de 53,55 % mentionné au dix-huitième 
alinéa est porté à 56,525 %. » ; 

« Lorsque la réduction d’impôt 
mentionnée au présent I est acquise dans les 
conditions prévues aux vingt-sixième et 
vingt-neuvième alinéas et que la fraction de 
la réduction d’impôt rétrocédée à l’entreprise 
locataire est de 52,63 %, les taux de 38,25 % 
et 45,9 % mentionnés au dix-septième alinéa 
sont, respectivement, portés à 44,12 % et 
52,95 % et les taux de 45,9 % et 53,55 % 
mentionnés à la cinquième phrase du même 
alinéa sont, respectivement, portés à 52,95 % 
et 61,77 %. Dans les mêmes conditions, le 
taux de 53,55 % mentionné au dix-huitième 
alinéa est porté à 61,77 %. » ;

I bis.– 1.– En cas de location, dans les    
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conditions mentionnées au vingt-sixième 
alinéa du I, d’un hôtel, d’une résidence de 
tourisme ou d’un village de vacances classés 
ayant fait l’objet de travaux de rénovation ou 
de réhabilitation ouvrant droit au bénéfice 
des dispositions du dix-huitième alinéa du I, 
les dispositions du II de l’article 39 C et, 
pour la partie de déficit provenant des 
travaux bénéficiant des dispositions du dix-
huitième alinéa du I,  
les dispositions du 1° bis du I de l’article 156 
ne sont pas applicables. 

2. Les dispositions du 1 sont 
applicables sur agrément préalable du 
ministre chargé du budget dans les conditions 
prévues aux 1 et 2 du III de 
l’article 217 undecies et si 62,5 % de 
l’avantage en impôt procuré par l’imputation 
des déficits provenant de la location d’un 
hôtel, d’une résidence de tourisme ou d’un 
village de vacances classés et par la 
réduction d’impôt visée au dix-huitième 
alinéa du I sont rétrocédés à l’entreprise 
locataire sous forme de diminution de loyer 
et du prix de cession du bien à l’exploitant. 

2° Au 2 du I bis, le taux : « 62,5 % »
est remplacé par le taux : « 64,94 % ».

2° Supprimé. 2° Suppression maintenue.

3. Les dispositions du 1 sont 
applicables, pour une durée de cinq ans à 
compter de la date de clôture de l’exercice de 
livraison ou d’achèvement, aux opérations de 
rénovation ou de réhabilitation d’un hôtel, 
d’une résidence de tourisme ou d’un village 
de vacances classés réalisées entre la date 
d’entrée en vigueur de la loi n° 2003-660 du 
21 juillet 2003 de programme pour l’outre-
mer et le 31 décembre 2008. 

   

……………………………………………….    



—  115  — 
Texte en vigueur 

___ 
Texte du projet de loi 

___
Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___
Propositions de la Commission 

___ 

Article 199 undecies D    

I.– 1. La somme des réductions 
d’impôt sur le revenu mentionnées aux 
articles 199 undecies A, 199 undecies B et 
199 undecies C et des reports de ces 
réductions d’impôts, dont l’imputation est 
admise pour un contribuable au titre d’une 
même année d’imposition, ne peut excéder 
un 40 000 € comprenant dans l’ordre 
d’imputation suivant : 

IV.– Le I de l’article 199 undecies D du 
même code est ainsi modifié :

IV.– Supprimé. IV.– Suppession maintenue.

a) La somme de la réduction d’impôt 
sur le revenu mentionnée à l’article 199 
undecies C et des reports de cette réduction 
d’impôt, dans la limite de 40 000 € ; 

   

b) La somme des réductions d’impôt 
sur le revenu mentionnées  
aux articles 199 undecies A et 199 undecies
B et des reports de ces réductions d’impôt, 
dans la limite de 36 000 € diminuée du 
montant dont l’imputation a été effectuée au 
a du présent 1. 

   

2. Pour l’appréciation de la limite 
mentionnée au b du 1, la réduction d’impôt 
au titre des investissements mentionnés à la 
première phrase des vingt-sixième et vingt-
septième alinéas du I de l’article 199 
undecies B ainsi que les reports résultant 
d’une réduction d’impôt au titre des mêmes 
investissements sont retenus pour 37,5 % de 
leur montant. 

1° Au 2, le taux : « 37,5 % » est 
remplacé par le taux : « 35,06 % » ;

3. Pour l’appréciation de la limite 
mentionnée au b du 1, la réduction d’impôt 
au titre des investissements mentionnés à la 
deuxième phrase  
du vingt-sixième alinéa du I de 

2° Au 3, le taux : « 47,37 % » est 
remplacé par le taux : « 44,75 % » ;
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l’article 199 undecies B ainsi que les reports 
résultant d’une réduction d’impôt au titre des 
mêmes investissements sont retenus pour 
47,37 % de leur montant. 

3 bis. Pour l’appréciation de la limite 
mentionnée au a du 1, la réduction d’impôt 
acquise au titre  
des investissements mentionnés à 
l’article 199 undecies C ainsi que les reports 
résultant d’une réduction d’impôt au titre des 
mêmes investissements sont retenus pour 
35 % de leur montant. 

   

4. Les fractions des réductions 
d’impôt et des reports qui ne sont pas 
retenues en application des 2, 3 et 3 bis
peuvent être imputées dans la limite 
annuelle : 

3° Le 4 est ainsi modifié :   

– de cinq fois le tiers du montant 
mentionné au b du 1 pour la fraction non 
retenue en application du 2 ; 

a) Au deuxième alinéa, les mots : « de 
cinq fois le tiers » sont remplacés par les 
mots : « de cinquante fois le vingt-septième » ;

– de treize fois le septième du 
montant mentionné au a du 1 pour la fraction 
non retenue en application  
du 3 bis ; 

– de dix fois le neuvième du montant 
mentionné au b du 1 pour la fraction non 
retenue en application du 3. 

b) Au quatrième alinéa, les mots :
« de dix fois le neuvième » sont remplacés 
par les mots : « de cent fois le 
quatre-vingt-unième ».

……………………………………………….    

Article 200-0 A    

1. Le total des avantages fiscaux 
mentionnés au 2 ne peut pas procurer une 
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réduction du montant de l’impôt dû 
supérieure à la somme d’un montant de 
18 000 € et d’un montant égal à 6 % du 
revenu imposable servant de base au calcul 
de l’impôt sur le revenu dans les conditions 
prévues au I de l’article 197. 

2. Les avantages fiscaux retenus pour 
l’application du plafonnement mentionné au 
1, au titre d’une année d’imposition, sont les 
suivants : 

   

a) L’avantage en impôt procuré par 
les déductions au titre de l’amortissement 
prévues aux h et l du 1° du I de l’article 31 et 
à l’article 31 bis ;

   

b) Les réductions, y compris, le cas 
échéant, pour leur montant acquis au titre 
d’une année antérieure et reporté, 
et crédits d’impôt sur le revenu, 
à l’exception de ceux mentionnés  
aux article19quater B, 19 quater C, 
19 quater F, 19 septies, 19 terdecies-B, 
19 quindecies, 19 octodecies, 19 vicies A, 200, 
20 bis, 20 quater A, 20 sexies, 20 octies,
20 decies A, 20 undecies, 23 bis et 
23 bis 0 AB et aux 2 à 4 du I de l’article 197, 
des crédits d’impôt mentionnés au 1° du II de 
la section 5 du chapitres Ier du présent titre, et 
du crédit d’impôt correspondant à l’impôt 
retenu à la source à l’étranger ou à la décote 
en tenant lieu, tel qu’il est prévu par les 
conventions internationales.  

   

3. La réduction d’impôt acquise au 
titre des investissements mentionnés à la 
première phrase des vingt-sixième et vingt-
septième alinéas du I de  
l’article 199 undecies B est retenue  V.– À la première phrase du 3 de V.– Supprimé. V.– Suppression maintenue..
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pour l’application du plafonnement 
mentionné au 1 pour 37,5 % de son montant. 
La réduction d’impôt acquise au titre des 
investissements mentionnés à la deuxième 
phrase du vingt-sixième alinéa du I de 
l’article 199 undecies B est retenue pour 
l’application du plafonnement mentionné au 
1 pour 47,37 % de son montant. La réduction 
d’impôt acquise au titre des investissements 
mentionnés à l’article 199 undecies C est 
retenue pour l’application du plafonnement 
mentionné au 1 pour 35 % de son montant. 

l’article 200-0 A du même code, le 
taux : « 37,5 % » est remplacé par 
le taux : « 35,06 % » et, à la deuxième 
phrase du même 3, le taux : « 47,37 % » est 
remplacé par le taux : « 44,75 % ».

4. Un décret fixe les modalités 
d’application du présent article. 

   

 VI.– Les I à V sont applicables à 
compter de l’imposition des revenus de 
l’année 2012 pour les dépenses payées à 
compter du 1er janvier 2012, à l’exception de 
celles pour lesquelles le contribuable justifie 
qu’il a pris, au plus tard 
le 31 décembre 2011, l’engagement de 
réaliser un investissement immobilier. À 
titre transitoire, l’engagement de réaliser un 
investissement immobilier peut prendre la 
forme d’une réservation, à condition qu’elle 
soit enregistrée chez un notaire ou au service 
des impôts au plus tard le 31 décembre 2011 
et que l’acte authentique soit passé au plus 
tard le 31 mars 2012. Lorsque le bénéfice de 
la réduction d’impôt est subordonné à 
l’agrément préalable du ministre chargé du 
budget prévu au II de 
l’article 199 undecies B du code général des 
impôts, les I à V du présent article ne 
s’appliquent ni aux investissements agréés 
avant le 28 septembre 2011, ni aux 
investissements ayant fait l’objet d’une 
demande d’agrément avant cette date, agréés 

VI. – Les I à V sont applicables à 
compter de l’imposition des revenus de 
l’année 2012 pour les dépenses payées à 
compter du 1er janvier 2012, à l’exception de 
celles pour lesquelles le contribuable justifie 
qu’il a pris au plus tard le 31 décembre 2011 
l’engagement de réaliser un investissement 
immobilier ouvrant droit à la réduction 
d’impôt mentionnée à 
l’article 199 undecies A. À titre transitoire, 
l’engagement de réaliser un investissement 
immobilier peut prendre la forme d’une 
réservation, à condition qu’elle soit 
enregistrée chez un notaire ou au service des 
impôts au plus tard le 31 décembre 2011 et 
que l’acte authentique soit passé au plus tard 
le 31 mars 2012. Lorsque le bénéfice de la 
réduction d’impôt est subordonné à 
l’agrément préalable du ministre chargé du 
budget prévu au II de l’article 199 undecies B 
du code général des impôts, les I à V du 
présent article ne s’appliquent ni aux 
investissements agréés avant le 28 septembre 
2011, ni aux investissements ayant fait l’objet 

VI. – Sans modification. 
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avant le 31 décembre 2011 et qui ouvrent 
droit à la réduction d’impôt sur les revenus 
de l’année 2011. 

d’une demande d’agrément avant cette date, 
agréés avant le 31 décembre 2011 et qui 
ouvrent droit à la réduction d’impôt sur les 
revenus de l’année 2011. 

 Article 45 bis (nouveau) Article 45 bis

[cf. supra] I. – Au premier alinéa de 
l’article 200-0 A du code général des impôts, 
le taux : « 6 % » est remplacé par le taux : 
« 4 % ». 

I. - Le premier alinéa de 
l’article 200-0 A du code général des impôts 
est ainsi rédigé :

« 1. Le total des avantages fiscaux 
menttionnés au 2 ne peut pas procurer une 
réduction du montant de l’impôt dû 
supérieure à 10 000 euros. »

II. – Le I est applicable à compter de 
l’imposition des revenus de 2012, sous 
réserve des dispositions spécifiques 
mentionnées au III.

II. – Sans modification. 

III. – Pour l’application du I, il est tenu 
compte des avantages fiscaux accordés au 
titre des dépenses payées, des investissements 
réalisés ou des aides accordées à compter du 
1er janvier 2012.

III. – Sans modification. 

Toutefois, il n’est pas tenu compte des 
avantages procurés :

1° Par les réductions d’impôt sur le 
revenu mentionnées aux 
articles 199 undecies A, 199 undecies B et 
199 undecies C du code général des impôts 
qui résultent :

a) Des investissements pour 
l’agrément ou l’autorisation préalable desquels 
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une demande est parvenue à l’administration 
avant le 1er janvier 2012 ;

b) Des acquisitions d’immeuble ayant 
fait l’objet d’une déclaration d’ouverture de 
chantier avant le 1er janvier 2012 ;

c) Des acquisitions de biens meubles 
corporels commandés avant le 1er janvier 
2012 et pour lesquels des acomptes au moins 
égaux à 50 % de leur prix ont été versés ;

d) Des travaux de réhabilitation 
d’immeuble pour lesquels des acomptes au 
moins égaux à 50 % de leur prix ont été 
versés avant le 1er janvier 2012 ;

2° Par la réduction d’impôt sur le 
revenu prévue à l’article 199 sexvicies du 
même code accordée au titre de l’acquisition 
de logements pour lesquels une promesse 
d’achat ou une promesse synallagmatique a 
été souscrite par l’acquéreur avant le 
1er janvier 2012 ;

3° Par la réduction d’impôt sur le 
revenu prévue à l’article 199 septvicies du 
même code au titre de l’acquisition de 
logements ou de locaux pour lesquels une 
promesse d’achat ou une promesse 
synallagmatique a été souscrite par 
l’acquéreur avant le 1er janvier 2012.

Article 45 ter (nouveau) Article 45 ter

Article 242 septies I. – L’article 242 septies du code 
général des impôts est ainsi modifié :

Sans modification. 
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En cas de cession, de cessation, de 
redressement ou de liquidation judiciaires, 
les entreprises sont tenue de souscrire dans 
les soixante jours la déclaration visée à 
l’article 242 sexies relative à l’année en 
cours ainsi que, le cas échéant, celle qui 
n’aurait pas encore été déposée au titre de 
l’année civile précédente. 

1° Le premier alinéa est remplacé par 
huit alinéas ainsi rédigés : 

« L’activité professionnelle consistant 
à obtenir pour autrui les avantages fiscaux 
prévus aux articles 199 undecies A, 
199 undecies B, 199 undecies C, 
217 undecies et 217 duodecies ne peut être 
exercée que par les entreprises inscrites sur un 
registre tenu par le représentant de l’État dans 
le département ou la collectivité dans lequel 
ces entreprises ont leur siège social.

« Ne peuvent être inscrites sur ce 
registre que les entreprises qui satisfont aux 
conditions suivantes :

« 1° Justifier de l’aptitude 
professionnelle des dirigeants et associés ;

« 2° Être à jour de leurs obligations 
fiscales et sociales ;

« 3° Contracter une assurance contre 
les conséquences pécuniaires de leur 
responsabilité civile professionnelle ;

« 4° Présenter, pour chacun des 
dirigeants et associés, un bulletin n° 3 du 
casier judiciaire vierge de toute 
condamnation ;
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« 5° Justifier d’une certification 
annuelle de leurs comptes par un commissaire 
aux comptes ;

« 6° Avoir signé une charte de 
déontologie. » ;

Les opérations réalisées par ces 
entreprises en application du premier alinéa 
sont déclarées annuellement à 
l’administration fiscale, quel que soit le 
montant de l’investissement ouvrant droit 
aux avantages fiscaux mentionnés au premier 
alinéa. Pour chaque opération sont précisés la 
nature et le montant de l’investissement, son 
lieu de situation, les conditions de son 
exploitation, l’identité de l’exploitant, le 
montant de la base éligible à l’avantage en 
impôt, la part de l’avantage en impôt 
rétrocédée, le cas échéant, à l’exploitant ainsi 
que le montant de la commission 
d’acquisition et de tout honoraire demandés 
aux clients. 

Lorsque l’investissement est exploité 
dans une collectivité d’outre-mer ou en 
Nouvelle-Calédonie, l’administration fiscale 
transmet au représentant de l’Etat les 
informations mentionnées à la seconde 
phrase de l’alinéa précédent. 

Lorsque le montant de 
l’investissement dépasse le seuil au-delà 
duquel l’avantage fiscal est conditionné à 
l’agrément préalable du ministre chargé du 
budget, dans les conditions définies aux 
articles mentionnés au premier alinéa, et 
qu’il est exploité par une société dont plus de 
50 % du capital sont détenus par une ou 
plusieurs personnes publiques, l’intervention 

2° Au deuxième alinéa, le mot : « du » 
est remplacé par les mots : « des dispositions 
mentionnées au » ;
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éventuelle des entreprises mentionnées au 
premier alinéa est subordonnée à leur mise 
en concurrence, dans des conditions fixées 
par le décret mentionné à l’avant-dernier 
alinéa. Cette mise en concurrence 
conditionne le bénéfice de l’avantage en 
impôt. 

Les conditions d’application du 
présent article sont fixées par décret en 
Conseil d’Etat. 

3° Le dernier alinéa est ainsi modifié : 

Le présent article n’est pas applicable 
aux investissements réalisés avant la date de 
promulgation de la loi n° 2010-1657 du 29 
décembre 2010 de finances pour 2011, ni aux 
opérations pour lesquelles la délivrance d’un 
agrément a été sollicitée avant cette date. Le 
quatrième alinéa du présent article ne 
s’applique pas aux opérations pour lesquelles 
les entreprises mentionnées au premier alinéa 
ont été missionnées avant la date de 
promulgation de la même loi. 

a) À la première phrase, la référence : 
« n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 de 
finances pour 2011 » est remplacée par la 
référence : « n°          du                   de 
finances pour 2012 » ;

b) La dernière phrase est ainsi 
rédigée :

« Le onzième alinéa du présent article 
ne s’applique pas aux opérations pour 
lesquelles les entreprises mentionnées au 
premier alinéa ont été missionnées avant la 
date de promulgation de la loi n°         
du                   précitée. »

Livre des procédures fiscales 
Article L. 135 Z 

L’administration fiscale transmet aux 
représentants de l’Etat dans les collectivités 
d’outre-mer et en Nouvelle-Calédonie les 
informations mentionnées à la seconde 
phrase du deuxième alinéa de l’article 

II. – À l’article L. 135 Z du livre des 
procédures fiscales, le mot : « deuxième » est 
remplacé par le mot : « neuvième ».
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242 septies du code général des impôts. 

Loi n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 
de finances pour 2011 

Article 101 

…………………………………… 

IV.  Les entreprises ayant leur siège 
social dans un département d’outre-mer, une 
collectivité d’outre-mer régie par l’article 74 
de la Constitution ou en Nouvelle-Calédonie 
ne peuvent exercer l’activité professionnelle 
consistant à obtenir pour autrui les avantages 
fiscaux prévus par les articles 199 undecies
A, 199 undecies B, 199 undecies C, 217 
undecies et 217 duodecies qu’après avoir 
déclaré leur activité au représentant de l’Etat 
dans le département ou la collectivité dans 
lequel elles ont leur siège social.  

Cette déclaration doit s’accompagner 
de la présentation, pour chacun de leurs 
dirigeants et associés, d’un bulletin n° 3 du 
casier judiciaire, vierge de toute 
condamnation, et de la signature d’une charte 
de déontologie dont le contenu est déterminé 
par décret.  

Le présent IV est applicable à compter 
du 1er février 2011. 

III. – Le IV de l’article 101 de la loi 
n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 de 
finances pour 2011 est abrogé.

Article 46 Article 46 Article 46

Livre premier :  
Assiette et liquidation de l’impôt 

Supprimé. Suppression maintenue.
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Deuxième Partie :  
Impositions perçues au profit des 

collectivités locales et de divers organismes 

   

Titre III : 
Impositions perçues au profit de certains 

établissements publics et d’organismes divers 

   

Chapitre II : 
Contributions indirectes 

   

Section III : 
Contribution perçue au profit de la Caisse 

nationale de l’assurance maladie des 
travailleurs salariés 

I.– À l’intitulé de la section III du 
chapitre II du titre III de la deuxième partie 
du livre premier du code général des impôts, 
les mots : « Contribution perçue » sont 
remplacés par les mots : « Contributions 
perçues ».

Article 1613 bis    

…………………………………………..…. II.– Cette section est complétée par 
un article ainsi rédigé :

 « Art. 1613 ter.– Il est institué au 
profit de la Caisse nationale de l’assurance 
maladie des travailleurs salariés une 
contribution perçue sur les boissons et 
préparations liquides pour boissons 
destinées à la consommation humaine :

 « 1° Relevant des codes NC 2009 
et NC 2202 du tarif des douanes ;

 « 2° Contenant des sucres ajoutés ;

 « 3° Conditionnées dans des 
récipients destinés à la vente au détail, soit 
directement, soit par l’intermédiaire d’un
professionnel ;
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 « 4° Dont le titre alcoométrique 
n’excède pas 1,2 % vol. ou 0,5 % vol. dans 
le cas des bières au sens de l’article 520 A.

 « II.– Le taux de la contribution est 
fixé à 3,58 € par hectolitre. Ce tarif est 
relevé au 1er janvier de chaque année 
à compter du 1er janvier 2013, dans une 
proportion égale au taux de croissance de 
l’indice des prix à la consommation hors 
tabac de l’avant-dernière année. Il est 
exprimé avec deux chiffres significatifs 
après la virgule, le deuxième chiffre étant 
augmenté d’une unité si le chiffre suivant est 
égal ou supérieur à cinq. Il est constaté par 
arrêté du ministre chargé du budget, publié 
au Journal officiel.

 « III.– 1° La contribution est due à 
raison des boissons mentionnées au I par 
leurs fabricants établis en France, leurs 
importateurs et les personnes qui en réalisent 
en France des acquisitions 
intracommunautaires, sur toutes les 
quantités livrées à titre onéreux ou gratuit.

 « 2° Sont également redevables de la 
contribution les personnes qui, dans le cadre 
de leur activité commerciale, fournissent à 
titre onéreux ou gratuit à leurs clients des 
boissons consommables en l’état 
mentionnées au I, dont elles ont 
préalablement assemblé les différents 
composants présentés dans des récipients 
non destinés à la vente au détail.

 « IV.– Les expéditions vers un autre 
État membre de l’Union européenne ou 
un autre Etat partie à l’accord sur l’Espace 
économique européen ainsi que les 
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exportations vers un pays tiers sont 
exonérées de la contribution lorsqu’elles 
sont réalisées directement par les personnes 
mentionnées au 1° du III.

 « Les personnes qui acquièrent 
auprès d’un redevable de la contribution, qui 
reçoivent en provenance d’un autre État 
membre de l’Union européenne ou 
d’un autre État partie à l’accord sur l’Espace
économique européen, ou qui importent en 
provenance de pays tiers des boissons 
mentionnées au I qu’elles destinent à une 
livraison vers un autre Etat membre de 
l’Union européenne ou un autre État partie à 
l’accord sur l’Espace économique européen, 
ou à une exportation vers un pays tiers,
acquièrent, reçoivent ou importent ces 
boissons en franchise de la contribution. 

 « Pour bénéficier des dispositions du 
précédent alinéa, les intéressés doivent 
adresser au fournisseur, lorsqu’il est situé 
en France, et dans tous les cas au service des 
douanes dont ils dépendent, une attestation 
certifiant que les boissons sont destinées à 
faire l’objet d’une livraison ou d’une 
exportation mentionnée au précédent alinéa. 
Cette attestation comporte l’engagement 
d’acquitter la contribution au cas où la 
boisson ne recevrait pas la destination qui a 
motivé la franchise. Une copie de 
l’attestation est conservée à l’appui de la 
comptabilité des intéressés.

 « V.– La contribution mentionnée au I
est acquittée auprès de l’administration des 
douanes. Elle est recouvrée et contrôlée 
selon les règles, sanctions, garanties et 
privilèges applicables au droit spécifique 



—  128  — 
Texte en vigueur 

___ 
Texte du projet de loi 

___
Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___
Propositions de la Commission 

___ 

mentionné au II de l’article 520 A. Le droit 
de reprise de l’administration s’exerce dans 
les mêmes délais. »

 Article 46 bis (nouveau) Article 46 bis

Code de la construction et de l’habitation I. – Le code de la construction et de 
l’habitation est ainsi modifié :

Alinéa sans modification. 

Article L. 31-10-2 1° Le premier alinéa de l’article 
L. 31-10-2 est ainsi rédigé :

Alinéa sans modification. 

Les prêts mentionnés au présent 
chapitre sont consentis aux personnes 
physiques lorsqu’elles acquièrent, avec ou 
sans travaux, ou font construire leur 
résidence principale en accession à la 
première propriété. Aucun frais de dossier, 
frais d’expertise, intérêt ou intérêt 
intercalaire ne peut être perçu sur ces prêts.  

« Les prêts mentionnés au présent 
chapitre sont octroyés aux personnes 
physiques, sous condition de ressources, 
lorsqu’elles acquièrent ou font construire leur 
résidence principale neuve en accession à la 
première propriété. Les prêts émis à compter 
du 1er janvier 2013 sont octroyés sous 
condition de performance énergétique. Aucun 
frais de dossier, frais d’expertise, intérêt ou 
intérêt intercalaire ne peut être perçu sur ces 
prêts. » ; 

« Les prêts mentionnés au présent 
chapitre sont octroyés aux personnes 
physiques, sous condition de ressources, 
lorsqu’elles acquièrent ou font construire leur 
résidence principale en accession à la 
première propriété.  Lorsque le logement est 
neuf, les prêts émis à compter du 1er janvier 
2013 sont octroyés sous condition de 
performance énergétique. Lorsque le 
logement est ancien, les prêts sont octroyés 
sous condition de travaux. » ;

……………………………………… 

Article L. 31-10-5 2° L’article L. 31-10-3 est complété 
par un alinéa ainsi rédigé : 

2° L’article L. 31-10-5 est complété 
par un alinéa ainsi rédigé :

Le montant total des ressources 
mentionné au c de l'article L. 31-10-4 à 
prendre en compte pour l'émission de l'offre 
de prêt s'entend du plus élevé des deux 
montants suivants :  

a) La somme des revenus fiscaux de 
référence, au sens du 1° du IV de l'article 
1417 du code général des impôts, des 
personnes mentionnées au b du même article 
L. 31-10-4 du présent code, au titre de 
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l'avant-dernière année précédant celle de 
l'émission de l'offre de prêt. Dans le cas où la 
composition du ou des foyers fiscaux de ces 
personnes inclut, l'année retenue pour la 
détermination du montant total des 
ressources, des personnes qui ne sont pas 
destinées à occuper à titre principal le 
logement, le ou les revenus fiscaux de 
référence concernés sont corrigés afin de ne 
tenir compte que des personnes mentionnées 
au même b, le cas échéant de manière 
forfaitaire ;

b) Le coût total de l'opération 
mentionné au a de l'article L. 31-10-4, divisé 
par dix. 

« Remplissent la condition de 
ressources mentionnée à l’article L. 31-10-2 
les personnes physiques dont le montant total 
des ressources, mentionné au c de l’article 
L. 31-10-4, divisé par le coefficient familial, 
apprécié selon les modalités fixées à l’article 
L. 31-10-12, est inférieur à un plafond fixé 
par décret, en fonction de la localisation du 
logement. Ce plafond ne peut être supérieur 
à 49 500 € ni inférieur à 16 500 €. » ; 

« Le montant total des ressources à 
prendre en compte ne doit pas excéder 
64 875 euros » ;

Article L. 31-10-12

La fraction du prêt faisant l’objet du 
différé de remboursement et la durée de 
chacune des périodes de remboursement sont 
fixées par décret suivant dix tranches, en 
fonction de la localisation du logement, de 
son caractère neuf ou ancien et du montant 
total des ressources mentionné au c de 
l’article L. 31-10-4 divisé par le coefficient 
familial mentionné à l’article L. 31-10-10, 
majoré de 0,3 par personne destinée à 

3° Au premier alinéa de l’article 
L. 31-10-12, après le mot : « suivant », sont 
insérés les mots : « un maximum de ».

3° Sans modification.
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occuper à titre de résidence principale le 
logement au-delà de la cinquième dans la 
limite de huit personnes au total.  

……………………………………… 

Code général des impôts 

Article 244 quater V

I.  Les établissements de crédit 
mentionnés à l’article L. 511-1 du code 
monétaire et financier passibles de l’impôt 
sur les sociétés, de l’impôt sur le revenu ou 
d’un impôt équivalent, ayant leur siège dans 
un Etat membre de la Communauté 
européenne ou dans un autre Etat partie à 
l’accord sur l’Espace économique européen 
ayant conclu avec la France une convention 
fiscale contenant une clause d’assistance 
administrative en vue de lutter contre la 
fraude et l’évasion fiscales, peuvent 
bénéficier d’un crédit d’impôt au titre des 
prêts ne portant pas intérêt mentionnés à 
l’article L. 31-10-1 du code de la 
construction et de l’habitation.  

Les conditions d’attribution et les 
modalités des prêts ne portant pas intérêt 
mentionnés au premier alinéa sont fixées 
chaque année par décret dans les conditions 
prévues aux articles L. 31-10-1 et suivants du 
code de la construction et de l’habitation. 
Une étude d’impact jointe au décret fait 
apparaître les mesures prises pour que le 
montant des crédits d’impôt afférents aux 
prêts ne portant pas intérêt versés sur une 
même période de douze mois ne dépasse pas 
2,6 milliards d’euros. Ce montant s’entend 
du montant brut des crédits d’impôt 

II. – À la deuxième phrase du 
deuxième alinéa du I de l’article 244 quater V 
du code général des impôts, le mot : 
« versés » est remplacé par le mot : « émis » 
et le montant : « 2,6 milliards d’euros » est 
remplacé par le montant : « 800 millions 

II. – À la deuxième phrase du 
deuxième alinéa du I de l’article244 quater V 
du code général des impôts, le mot : 
« versés » est remplacé par le mot : « émis » 
et le montant : « 2,6 milliards d’euros » est 
remplacé par le montant : « 1,2 milliard
d’euros ». 
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accordés, diminué de l’impôt sur les 
bénéfices correspondant.  

………………………………………. 

d’euros ». 

III. – Les I et II s’appliquent aux prêts 
émis à compter du 1er janvier 2012.

III. – Sans modification. 

 Article 46 ter (nouveau) Article 46 ter

Code de la construction et de l’habitation Sans modification. 

Article L. 423-15    

Un organisme d’habitations à loyer 
modéré peut consentir une avance en compte 
courant à une société d’habitations à loyer 
modéré dont il détient au moins 5 % du 
capital. Le taux d’intérêt de cette avance ne 
peut excéder de 1,5 point le taux servi au 
détenteur d’un livret A. Cette avance est 
soumise à un régime de déclaration préalable 
aux ministres chargés du logement et de 
l’économie. L’absence d’opposition motivée 
conjointe des deux ministres dans un délai de 
deux mois vaut accord. Les modalités de la 
déclaration sont définies par décret.  

I. – Après le premier alinéa de l’article 
L. 423-15 du code de la construction et de 
l’habitation, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Une société d’habitation à loyer 
modéré peut, dans les conditions du premier 
alinéa du présent article, consentir une avance 
en compte courant à une société visée à 
l’article L. 472-1-9 dont elle détient des parts 
ou actions. »

…………………………………………… 

Code monétaire et financier
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Article L. 511-6 

Sans préjudice des dispositions 
particulières qui leur sont applicables, les 
interdictions définies à l’article L. 511-5 ne 
concernent ni les institutions et services 
énumérés à l’article L. 518-1, ni les 
entreprises régies par le code des assurances, 
ni les sociétés de réassurance, ni les 
organismes agréés soumis aux dispositions 
du livre II du code de la mutualité pour les 
opérations visées au e du 1° de l’article L. 
111-1 dudit code, ni les entreprises 
d’investissement, ni les établissements de 
paiement, ni les organismes collecteurs de la 
participation des employeurs à l’effort de 
construction pour les opérations prévues par 
le code de la construction et de l’habitation, 
ni les organismes de titrisation, ni les 
organismes de placement collectif en valeurs 
mobilières ni les organismes de placement 
collectif immobilier. 

L’interdiction relative aux opérations 
de crédit ne s’applique pas :  

1. Aux organismes sans but lucratif 
qui, dans le cadre de leur mission et pour des 
motifs d’ordre social, accordent, sur leur 
ressources propres, des prêts à conditions 
préférentielles à certains de leurs 
ressortissants ;  

2. Aux organismes qui, pour des 
opérations définies à l’article L. 411-1 du 
code de la construction et de l’habitation, et 
exclusivement à titre accessoire à leur 
activité de constructeur ou de prestataire de 
services, consentent aux personnes physiques 
accédant à la propriété le paiement différé du 
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prix des logements acquis ou souscrits par 
elles ;

3. Aux entreprises qui consentent des 
avances sur salaires ou des prêts de caractère 
exceptionnel consentis pour des motifs 
d’ordre social à leurs salariés ;  

4. Abrogé ;  

5. Aux associations sans but lucratif et 
aux fondations reconnues d’utilité publique 
accordant sur ressources propres et sur 
ressources empruntées des prêts pour la 
création, le développement et la reprise 
d’entreprises dont l’effectif salarié ne 
dépasse pas un seuil fixé par décret ou pour 
la réalisation de projets d’insertion par des 
personnes physiques.  

Ces associations et fondations ne sont 
pas autorisées à procéder à l’offre au public 
d’instruments financiers. Elles peuvent 
financer leur activité par des ressources 
empruntées auprès des établissements de 
crédit et des institutions ou services 
mentionnés à l’article L. 518-1 ainsi 
qu’auprès de personnes physiques, dûment 
avisées des risques encourus. Les prêts 
consentis par les personnes physiques sont 
non rémunérés et ne peuvent être d’une durée 
inférieure à deux ans.  

Ces associations et fondations sont 
habilitées dans des conditions définies par 
décret en Conseil d’Etat. Elles indiquent dans 
leur rapport annuel le montant et les 
caractéristiques des prêts qu’elles financent 
ou qu’elles distribuent répondant à la 
définition visée au III de l’article 80 de la loi 

II. – L’article L. 511-6 du code 
monétaire et financier est complété par un 7 
ainsi rédigé : 
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n° 2005-32 du 18 janvier 2005 de 
programmation pour la cohésion sociale et 
bénéficiant à ce titre de garanties publiques.  

6. Aux personnes morales pour les 
prêts participatifs qu’elles consentent en 
vertu des articles L. 313-13 à L. 313-17 et 
aux personnes morales mentionnées à 
l’article L. 313-21-1 pour la délivrance des 
garanties prévues par cet article. 

« 7. Dans le cadre des opérations 
prévues à l’article 199 undecies C ou à 
l’article 217 undecies du code général des 
impôts, aux organismes visés au 1° du I du 
même article 199 undecies C. »

III. – Les I et II sont applicables à 
compter du 1er janvier 2013.

Code général des impôts 

Article 72 F 

 Article 46 quater (nouveau) Article 46 quater

L’à-valoir mentionné à l’article L. 
731-22-1 du code rural et de la pêche 
maritime est déductible du résultat de 
l’exercice au cours duquel il est versé. 

I. – L’article 72 F du code général des 
impôts est complété par un alinéa ainsi 
rédigé :

Sans modification. 

« Toutefois, lorsque le résultat 
imposable d’un exercice est en hausse par 
rapport à celui de l’exercice précédent, l’à-
valoir visé au premier alinéa non versé à la 
clôture de l’exercice est néanmoins déductible 
dans la limite de 20 % de la hausse constatée, 
à condition que ce versement soit effectué 
dans les six mois de la clôture de l’exercice et 
au plus tard à la date de dépôt de la 
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déclaration des résultats se rapportant à 
l’exercice au titre duquel la déduction est 
pratiquée. La fraction de l’à-valoir ainsi 
déduite n’est plus déductible au titre de 
l’exercice de versement. »

II. – Le présent article s’applique à 
partir du 1er janvier 2013.

Article 317  Article 46 quinquies (nouveau) Article 46 quinquies 

L’allocation en franchise de 10 litres 
d’alcool pur, prévue en faveur des bouilleurs 
de cru par l’article 3 de la loi du 28 février 
1923, est supprimée.  Le deuxième alinéa de l’article 317 du 

code général des impôts est ainsi modifié :

Sans modification. 

Toutefois, les personnes physiques 
qui pouvaient prétendre à cette allocation 
pendant la campagne 1959-1960, sous 
réserve qu’elles continuent à remplir les 
conditions prévues au premier et deuxième 
alinéas de l’article 315, sont maintenues dans 
ce droit, à titre personnel, sans pouvoir le 
transmettre à d’autres personnes que leur 
conjoint survivant, pour une durée de dix 
années à compter du 1er janvier 2003. Ce 
droit est également maintenu, pour une durée 
de dix années à compter du 1er janvier 2003, 
aux militaires remplissant ces conditions qui 
n’ont pu bénéficier de l’allocation en 
franchise du fait de leur présence sous les 
drapeaux pendant la même campagne.  

1° À la fin de la première phrase, les 
mots : « , pour une durée de dix années à 
compter du 1er janvier 2003 » sont 
supprimés ;

2° À la seconde phrase, les mots : 
« , pour une durée de dix années à compter du 
1er janvier 2003, » sont supprimés.

………………………………………. 
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Code des postes et des  
communications électroniques 

Article 47 Article 47 Article 47 

Article L. 43 L’article L. 43 du code des postes et 
des communications électroniques est ainsi 
modifié : 

Alinéa sans modification. Sans modification. 

I.– Il est créé, à compter du 1er janvier 
1997, une Agence nationale des fréquences, 
établissement public de l’État à caractère 
administratif. 

   

L’agence a pour mission d’assurer la 
planification, la gestion et le contrôle de 
l’utilisation, y compris privative, du domaine 
public des fréquences radioélectriques sous 
réserve de l’application de l’article L. 41 
ainsi que des compétences des 
administrations et autorités affectataires de 
fréquences radioélectriques. 

   

Elle prépare la position française et 
coordonne l’action de la représentation 
française dans les négociations 
internationales dans le domaine des 
fréquences radioélectriques. 

   

Elle recueille les réclamations et 
instruit les cas de brouillage de fréquences 
radioélectriques qui lui sont signalés. Elle 
transmet son rapport d’instruction, qui 
préconise les solutions pour mettre fin à ces 
perturbations, à l’administration ou autorité 
affectataire concernée. 

   

Elle coordonne l’implantation sur le 
territoire national des stations 
radioélectriques de toute nature afin 
d’assurer la meilleure utilisation des sites 
disponibles et veille au respect des valeurs 
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limites d’exposition du public aux champs 
électromagnétiques prévues à l’article L. 34-
9-1. À cet effet, les décisions d’implantation 
ne peuvent être prises qu’avec son accord ou, 
lorsqu’elles relèvent de la compétence du 
Conseil supérieur de l’audiovisuel, qu’après 
son avis. Le conseil est tenu par cet avis 
lorsqu’il est fondé sur un motif tiré du 
respect des valeurs limites d’exposition. 

Elle instruit pour le compte de l’État 
les demandes d’autorisation présentées en 
application de l’article L. 97-2. 

   

Un décret en Conseil d’État fixe le 
délai à l’issue duquel cet avis ou cet accord 
sont réputés acquis ainsi que, le cas échéant, 
les catégories d’installations pour lesquelles, 
en raison de leurs caractéristiques techniques, 
ils ne sont pas requis. 

   

 1°  Après le I, il est inséré un I bis
ainsi rédigé : 

Alinéa sans modification. 

« I bis.– Il est institué, au profit de 
l’Agence nationale des fréquences, une taxe 
destinée à couvrir les coûts complets 
engagés par cet établissement pour le recueil 
et le traitement des réclamations des usagers 
de services de communication audiovisuelle 
relatives aux brouillages causés par la mise 
en service des stations radioélectriques dans 
la bande de fréquences 790-862 MHz. Ne 
sont pris en considération que les brouillages 
causés à la réception de services de 
communication audiovisuelle diffusés par 
les stations d’émission prévues dans les 
autorisations d’usage de la ressource 
radioélectrique délivrées par le Conseil 
supérieur de l’audiovisuel antérieurement à 

Alinéa sans modification. 
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la mise en service des stations mentionnées 
à la première phrase du présent alinéa. 

 « Le montant global de taxe à 
recouvrer est réparti, dans la limite 
de deux millions d’euros par an, entre les 
titulaires d’autorisations d’utilisation de 
fréquences de la bande mentionnée au 
premier alinéa, selon une clef de répartition 
définie par bloc de fréquences et 
correspondant à la part des brouillages 
susceptibles d’être causés par l’utilisation de 
chacun des blocs 
qui leur sont attribués. Le recouvrement est 
effectué par l’agent comptable de l’Agence 
nationale des fréquences comme en matière 
de recettes des établissements publics 
nationaux à caractère administratif. 

« Le montant global de taxe à 
recouvrer est réparti, dans la limite de deux 
millions d’euros par an, entre les titulaires 
d’autorisation d’utilisation de fréquences de 
la bande mentionnée au premier alinéa, selon 
une clef de répartition définie par bloc de 
fréquences et correspondant à la part des 
brouillages susceptibles d’être causés par 
l’utilisation de chacun des blocs qui leur sont 
attribués. Les redevables acquittent en début 
d’année la taxe due au titre de l’année civile 
précédente auprès de l’agent comptable de 
l’Agence nationale des fréquences, dans un 
délai de trente jours à compter de l’émission 
du titre de recettes correspondant à la 
liquidation de la taxe.

 « Pour l’application du présent I bis,
les titulaires d’autorisation d’utilisation de 
fréquences mentionnés au deuxième alinéa 
informent l’Autorité de régulation des 
communications électroniques et des postes, 
le Conseil supérieur de l’audiovisuel et 
l’Agence nationale des fréquences de la date 
effective de mise en service de chaque 
station radioélectrique dans la bande de 
fréquences 790-862 MHz. 

Alinéa sans modification. 

 « Les modalités d’application du 
présent article, notamment la clef de 
répartition entre les titulaires d’autorisations 
d’utilisation de chacun des blocs de 
fréquences, sont précisées par décret en 
Conseil d’État. » 

Alinéa sans modification. 

II.– L’Agence nationale des 
fréquences peut, pour ce qui concerne le 
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contrôle de l’utilisation des fréquences et de 
manière proportionnée aux besoins liés à 
l’accomplissement de ses missions : 

1° Recueillir, auprès des personnes 
physiques ou morales exploitant des 
équipements, des réseaux de communications 
électroniques, des installations 
radioélectriques ou fournissant des services 
de communications électroniques, les 
informations ou documents nécessaires pour 
s’assurer du respect par ces personnes des 
obligations qui leur sont imposées par le 
présent code ou par les textes pris pour son 
application ; 

   

2° Procéder auprès des mêmes 
personnes à des enquêtes. 

   

Ces enquêtes sont menées par des 
fonctionnaires et agents de l’Agence 
nationale des fréquences habilités à  
cet effet par le ministre chargé des 
communications électroniques et assermentés 
dans les conditions prévues à l’article L. 40. 

   

Les fonctionnaires et agents 
mentionnés à l’alinéa précédent ont accès, de 
8 heures à 20 heures ou pendant leurs heures 
d’ouverture au public, pour l’exercice de 
leurs missions, aux locaux, terrains ou moyens 
de transport utilisés par les personnes exploitant 
des réseaux de communications électroniques, 
des installations radioélectriques ou fournissant 
des services de communications électroniques 
et qui sont à usage professionnel, à 
l’exclusion des parties de ceux-ci affectées 
au domicile. 

   

Le responsable des lieux est informé    
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de son droit d’opposition à la visite. 
Lorsqu’il exerce ce droit, la visite ne peut se 
dérouler qu’après l’autorisation du juge des 
libertés et de la détention du tribunal de 
grande instance dans le ressort duquel sont 
situés les locaux à visiter. Celui-ci statue 
dans des conditions fixées par décret en 
Conseil d’État. Toutefois, par dérogation, 
lorsque l’urgence, la gravité des faits 
justifiant le contrôle ou  
le risque de destruction ou de dissimulation 
de documents l’exigent, la visite est 
préalablement autorisée par le juge des 
libertés et de la détention du tribunal de 
grande instance dans le ressort duquel sont 
situés les locaux à visiter. 

La visite s’effectue sous l’autorité et 
le contrôle du juge qui l’a autorisée, en 
présence de l’occupant des lieux ou de son 
représentant, qui peut se faire assister d’un 
conseil de son choix ou, à défaut, en présence 
de deux témoins qui ne sont pas placés sous 
l’autorité des personnes chargées de procéder 
au contrôle. Le juge peut, s’il l’estime utile, 
se rendre dans les locaux pendant 
l’intervention. À tout moment, il peut décider 
la suspension ou l’arrêt de la visite. 

   

L’ordonnance ayant autorisé la visite 
est exécutoire au seul vu de la minute. Elle 
mentionne que le juge ayant autorisé la visite 
peut être saisi à tout moment d’une demande 
de suspension ou d’arrêt de cette visite et 
précise qu’une telle demande n’est pas 
suspensive. Elle indique le délai et la voie de 
recours. Elle peut faire l’objet, suivant les 
règles prévues par le code de procédure 
civile, d’un appel devant le premier président 
de la cour d’appel. 
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Les fonctionnaires et agents 
mentionnés au quatrième alinéa du II présent 
peuvent demander communication de tous 
documents nécessaires à l’accomplissement 
de leur mission, quel qu’en soit le support, et 
en prendre copie ; ils peuvent recueillir, sur 
place ou sur convocation, tout renseignement 
et toute justification utiles. 

   

Il est dressé contradictoirement 
procès-verbal des vérifications et visites 
menées en application du présent article. 

   

L’Agence nationale des fréquences 
informe le Conseil supérieur de l’audiovisuel et 
l’Autorité de régulation des communications 
électroniques et des postes des enquêtes 
portant sur le contrôle de l’utilisation des 
fréquences dont l’assignation leur est 
respectivement confiée et leur en 
communique les résultats. 

   

III.– L’agence est administrée par un 
conseil d’administration composé  
de représentants des administrations, 
notamment de celles qui sont attributaires de 
bandes de fréquences,  
du Conseil supérieur de l’audiovisuel  
et de l’Autorité de régulation des 
communications électroniques et des postes, 
ainsi que, pour au moins un tiers de ses 
membres, de personnalités choisies en raison 
de leurs compétences. 

   

Le président du conseil 
d’administration est nommé par décret. Il ne 
peut cumuler cette fonction avec celle de 
président du Conseil supérieur de 
l’audiovisuel et de président  
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de l’Autorité de régulation des 
communications électroniques et des postes. 

IV.– Le directeur général de l’agence 
est nommé par décret après avis du président 
du conseil d’administration. Il assure la 
direction technique, administrative et 
financière de l’agence. Il représente 
l’établissement en justice. 

   

V.– Les ressources de l’agence 
comprennent la rémunération des services 
rendus, les revenus du portefeuille, les 
subventions publiques, ainsi que le produit 
des dons et legs. L’agence perçoit au 
bénéfice du fonds de réaménagement du 
spectre les contributions des personnes 
publiques ou privées versées à des fins de 
réaménagement du spectre. 

2° À la première phrase du V, après 
le mot : « publiques », sont insérés les 
mots : « , le produit de la taxe mentionnée 
au I bis ». 

2° Sans modification. 

VI.– Un décret en Conseil d’État fixe 
les modalités d’application du présent article. 
Il précise notamment les missions, 
l’organisation et les conditions du 
fonctionnement de l’établissement. 

   

Un arrêté interministériel précise les 
objectifs à atteindre par l’agence dans les 
circonstances prévues à l’article L. 1111-2 du 
code de la défense ainsi que les dispositions 
particulières à prendre en compte pour y 
parvenir. 

   

VII.– Le présent article est applicable 
en Polynésie française, dans les îles Wallis-
et-Futuna, dans les Terres australes et 
antarctiques françaises et  
en Nouvelle-Calédonie sous réserve  
des compétences exercées par ces 
collectivités en application des statuts qui les 
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régissent. 

Article 47 bis (nouveau) Article 47 bis

Code des douanes 

Article 275 

Sans modification. 

1. Pour chaque section de tarification, 
le taux kilométrique de la taxe est fonction de 
la catégorie du véhicule soumis à la taxe.  

Les catégories de véhicules sont 
déterminées, par décret en Conseil d’Etat, en 
fonction d’un ou plusieurs des critères 
suivants : le nombre d’essieux, le poids total 
autorisé en charge, le poids total roulant 
autorisé du véhicule soumis à la taxe.  

Le taux est modulé en fonction de la 
classe d’émission EURO du véhicule au sens 
de l’annexe 0 à la directive 1999/62/ CE du 
Parlement européen et du Conseil, du 17 juin 
1999, relative à la taxation des poids lourds 
pour l’utilisation de certaines infrastructures 
et, le cas échéant, en fonction du niveau de 
congestion de la section de tarification.  

Un décret précise les conditions dans 
lesquelles le niveau de congestion de la 
section de tarification est pris en compte.  

En cas de défaut de justification par le 
redevable de la classe d’émission EURO ou 
du nombre d’essieux du véhicule, le taux 
kilométrique est déterminé en retenant 
respectivement la classe ou la catégorie à 
laquelle correspond le taux kilométrique le 
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plus élevé.  

2. Par exception, les taux 
kilométriques sont minorés de 25 % pour les 
régions comportant au moins un département 
métropolitain classé dans le décile le plus 
défavorisé selon leur périphéricité au sein de 
l’espace européen, appréciée au regard de 
leur éloignement des grandes unités urbaines 
européennes de plus d’un million d’habitants.  

Un décret en Conseil d’Etat fixe la 
liste de ces départements.  

Le 2 de l’article 275 du code des 
douanes est complété par un alinéa ainsi 
rédigé :

………………………………………. 

 « La minoration des taux 
kilométriques prévue au premier alinéa du 
présent 2 est portée à 40 % pour les régions 
qui ne disposent pas d’autoroute dont l’usage 
fait l’objet d’un péage, conformément à 
l’article L. 122-4 du code de la voirie 
routière. »

Code général des collectivités territoriales Article 47 ter (nouveau) Article 47 ter

Article L. 2333-67 Sans modification. 

Le taux de versement est fixé ou 
modifié par délibération du conseil municipal 
ou de l’organisme compétent de 
l’établissement public dans la limite de : 

-0,55 % des salaires définis à l’article 
L. 2333-65 lorsque la population de la 
commune ou de l’établissement public est 
comprise entre 10 000 et 100 000 habitants ; 

-0,85 % des salaires définis à l’article 
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L. 2333-65 lorsque la population de la 
commune ou de l’établissement public est 
comprise entre 50 000 et 100 000 habitants et 
que l’autorité organisatrice des transports 
urbains a décidé de réaliser une infrastructure 
de transport collectif en site propre. Si les 
travaux correspondants n’ont pas commencé 
dans un délai maximal de cinq ans à compter 
de la date de majoration du taux du 
versement de transport, le taux applicable à 
compter de la sixième année est ramené à 
0,55 % au plus ; 

-1 % des salaires définis à l’article 
L. 2333-65 lorsque la population de la 
commune ou de l’établissement public est 
supérieure à 100 000 habitants ; 

-1,75 % des salaires définis à l’article 
L. 2333-65 lorsque la population de la 
commune ou de l’établissement public de 
coopération est supérieure à 
100 000 habitants et que l’autorité 
organisatrice des transports urbains a décidé 
de réaliser une infrastructure de transport 
collectif en mode routier ou guidé. Si les 
travaux correspondants n’ont pas été 
commencés dans un délai maximum de cinq 
ans à compter de la date de majoration du 
taux du versement de transport, le taux 
applicable à compter de la sixième année est 
ramené à 1 % au plus. Toutefois, ce délai 
court à compter du 1er janvier 2004 pour les 
collectivités locales dont les délibérations 
fixant un taux supérieur à 1 % ont été prises 
antérieurement à cette date.  

Toutefois, les communautés de 
communes et communautés d’agglomération 
ont la faculté de majorer de 0,05 % les taux 
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maxima mentionnés aux alinéas précédents.  

Cette faculté est également ouverte 
aux communautés urbaines, aux métropoles 
et aux autorités organisatrices de transports 
urbains auxquelles ont adhéré une 
communauté urbaine, une métropole, une 
communauté d’agglomération ou une 
communauté de communes.  

Dans les territoires comprenant une 
ou plusieurs communes classées communes 
touristiques au sens de l’article L. 133-11 du 
code du tourisme, le taux applicable peut être 
majoré de 0,2 %.  

            Après le huitième alinéa de l’article 
L. 2333-67 du code général des collectivités 
territoriales, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Dans les communes et les 
établissements publics compétents pour 
l’organisation des transports urbains dont la 
population est inférieure à 10 000 habitants et 
dont le territoire comprend une ou plusieurs 
communes classées communes touristiques au 
sens de l’article L. 133-11 du code du 
tourisme, le taux du versement est fixé dans la 
limite de 0,55 % des salaires définis à l’article 
L. 2333-65 du présent code. »

……………………………………. 

Code général des impôts 

Article 1464 A 

Article 47 quater (nouveau) Article 47 quater

Les communes et leurs établissements 
publics de coopération intercommunale dotés 
d’une fiscalité propre peuvent, par une 
délibération de portée générale prise dans les 
conditions définies à l’article 1639 A bis,
exonérer de cotisation foncière des 

Supprimé. 
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entreprises :  

1° Dans la limite de 100 %, les 
entreprises de spectacles vivants relevant des 
catégories ci-après :  

a) les théâtres nationaux ;  

b) les autres théâtres fixes ;  

c) les tournées théâtrales et les 
théâtres démontables exclusivement 
consacrés à des spectacles d’art dramatique, 
lyrique ou chorégraphique ;  

d) les concerts symphoniques et 
autres, les orchestres divers et les chorales ;  

e) les théâtres de marionnettes, les 
cabarets artistiques, les café-concerts, les 
music-halls et cirques à l’exclusion des 
établissements où il est d’usage de 
consommer pendant les séances. 

L’exonération ne bénéficie pas aux 
entreprises donnant des représentations 
mentionnées au 2° de l’article 279 bis.

La délibération peut porter sur une ou 
plusieurs catégories. Les délibérations prises 
par les communes et leurs établissements 
publics de coopération intercommunale dotés 
d’une fiscalité propre avant l’entrée en 
vigueur de la loi n° 99-198 du 18 mars 1999 
portant modification de l’ordonnance n° 45-
2339 du 13 octobre 1945 relative aux 
spectacles demeurent valables tant qu’elles 
ne sont pas rapportées ou modifiées ;  

Après le e du 1° de l’article 1464 A du 
code général des impôts, il est inséré un f
ainsi rédigé :

« f) Les spectacles musicaux et de 
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variétés. »
……………………………………….  

Article 47 quinquies (nouveau) Article 47 quinquies

Article 1518 bis  L’article 1518 bis du code général des 
impôts est complété par un zf ainsi rédigé :

Sans modification. 

Dans l’intervalle de deux 
actualisations prévues par l’article 1518, les 
valeurs locatives foncières sont majorées par 
application de coefficients forfaitaires fixés 
par la loi de finances en tenant compte des 
variations des loyers.  

Les coefficients prévus au premier 
alinéa sont fixés :  

………………………………………. 

z) Au titre de 2006, à 1,018 pour les 
propriétés non bâties, à 1,018 pour les 
immeubles industriels ne relevant pas de 
l’article 1500 et pour l’ensemble des autres 
propriétés bâties ;  

za) Au titre de 2007, à 1,018 pour les 
propriétés non bâties, à 1,018 pour les 
immeubles industriels ne relevant pas de 
l’article 1500 et pour l’ensemble des autres 
propriétés bâties ;  

zb) Au titre de 2008, à 1,016 pour les 
propriétés non bâties, à 1,016 pour les 
immeubles industriels ne relevant pas de 
l’article 1500 et pour l’ensemble des autres 
propriétés bâties ; 

zc) Au titre de 2009, à 1,015 pour les 
propriétés non bâties, à 1,025 pour les 
immeubles industriels ne relevant pas de 
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l’article 1500 et pour l’ensemble des autres 
propriétés bâties ;  

zd) Au titre de 2010, à 1,012 pour les 
propriétés non bâties, à 1,012 pour les 
immeubles industriels relevant du 1° de 
l’article 1500 et à 1, 012 pour l’ensemble des 
autres propriétés bâties ; 

ze) Au titre de 2011, à 1,02 pour les 
propriétés non bâties, à 1,02 pour les 
immeubles industriels relevant du 1° de 
l’article 1500 et à 1,02 pour l’ensemble des 
autres propriétés bâties.  

  « zf) Au titre de 2012, à 1,018 pour les 
propriétés non bâties, à 1,018 pour les 
immeubles industriels relevant du 1° de 
l’article 1500 et à 1,018 pour l’ensemble des 
autres propriétés bâties. »

Article 47 sexies (nouveau) Article 47 sexies

Article 1518 bis  Le code général des impôts est ainsi 
modifié :

Sans modification. 

I. Il est perçu, au profit des 
communes, une redevance sur chaque tonne 
nette du produit concédé extrait par les 
concessionnaires de mines, les amodiataires 
et sous-amodiataires des concessions 
minières, par les titulaires de permis 
d’exploitation de mines et par les 
explorateurs de mines de pétrole et de gaz 
combustibles. Cette redevance est applicable 
aux charbons extraits sous territoire étranger 
et amenés au jour par des puits et 
installations sis en France.  

Cette redevance ne s’applique pas aux 
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hydrocarbures extraits de gisements situés 
au-delà de 1 mille marin des lignes de base 
définies à l’article 1er de la loi n° 71-1060 du 
24 décembre 1971 relative à la délimitation 
des eaux territoriales françaises.  

Lorsqu’il existe plusieurs lignes de 
base, celle qui est la plus proche de la côte 
est utilisée.  

II. 1° À compter du 1er janvier 2002, 
les tarifs de la redevance communale des 
mines sont fixés à : 

- 41,9 euros par kilogramme d’or 
contenu pour les minerais aurifères ; 

………………………………………. 

1° Au début du deuxième alinéa du 1° 
du II de l’article 1519, le nombre : « 41,9 » 
est remplacé par le nombre : « 125,7 » ;

Article 1587

I. Il est perçu au profit des 
départements une redevance sur chaque 
tonne nette du produit concédé, extrait par les 
concessionnaires de mines, les amodiataires 
et sous-amodiataires des concessions 
minières, par les titulaires du permis 
d’exploitation de mines et par les 
explorateurs de mines de pétrole et de gaz 
combustibles. Cette redevance est applicable 
aux charbons extraits sous territoire étranger 
et amenés au jour par des puits et 
installations sis en France.  

Cette redevance ne s’applique pas aux 
hydrocarbures extraits de gisements situés 
au-delà de 1 mille marin des lignes de base 
définies à l’article 1er de la loi n° 71-1060 du 
24 décembre 1971 relative à la délimitation 
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des eaux territoriales françaises.  

Lorsqu’il existe plusieurs lignes de 
base, celle qui est la plus proche de la côte 
est utilisée.  

II. 1° À compter du 1er janvier 2002, 
les tarifs de la redevance départementale des 
mines sont fixés à :  

- 8,34 euros par kilogramme d’or 
contenu pour les minerais aurifères ; 

………………………………………. 

2° Au deuxième alinéa du 1° du II de 
l’article 1587, le nombre : « 8,34 » est 
remplacé par le nombre : « 25,02 ».

Article 47 septies (nouveau) Article 47 septies

  I. – Le code général des impôts est 
ainsi modifié :

Sans modification. 

  1° Après l’article 1522, il est inséré un 
article 1522 bis ainsi rédigé : 

  « Art. 1522 bis. – I. – Les communes 
et leurs établissements publics de coopération 
intercommunale  peuvent instituer, dans les 
conditions prévues au 1 du II de 
l’article 1639 A bis, une part incitative de la 
taxe, assise sur la quantité et éventuellement 
la nature des déchets produits, exprimée en 
volume, en poids ou en nombre 
d’enlèvements. La part incitative s’ajoute à 
une part fixe déterminée selon les modalités 
prévues aux articles 1521, 1522 et 
1636 B undecies.

  « La part incitative est déterminée en 
multipliant la quantité de déchets produits 
pour chaque local imposable l’année 
précédant celle de l’imposition par un tarif 
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par unité de quantité de déchets produits. 

  « Le tarif de la part incitative est fixé 
chaque année par délibération prise dans les 
conditions prévues à l’article 1639 A, de 
manière à ce que son produit soit compris 
entre 20 % et 45 % du produit total de la taxe. 
Les montants de ce tarif peuvent être 
différents selon la nature de déchet. Pour les 
constructions neuves, il est fixé un tarif 
unique.

  « Lorsque la quantité de déchets 
produite est connue globalement pour un 
ensemble de locaux mais n’est pas connue 
individuellement pour les locaux de cet 
ensemble, elle est répartie entre eux par la 
collectivité au prorata de leur valeur locative 
foncière retenue pour l’établissement de la 
taxe d’enlèvement des ordures ménagères. 

  « Pour les constructions neuves, la 
quantité de déchets prise en compte pour la 
première année suivant celle de l’achèvement 
est égale au produit obtenu en multipliant la 
valeur locative foncière du local neuf  par le 
rapport entre, d’une part, la quantité totale de 
déchets produits sur le territoire de la 
commune ou du groupement bénéficiaire de 
la taxe d’enlèvement des ordures ménagères 
incitative et, d’autre part, le total des valeurs 
locatives foncières retenues pour 
l’établissement de la taxe au titre de l’année 
précédente au profit de cette commune ou de 
ce groupement.

  « À titre transitoire et pendant une 
durée maximale de cinq ans, la part incitative 
peut être calculée proportionnellement au 
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nombre de personnes composant le foyer.

  « La part incitative s’ajoute à une part 
fixe déterminée selon les modalités prévues 
aux articles 1521, 1522 et 1638 B undecies.

  « II. – Les communes et les 
établissements publics de coopération 
intercommunale au profit desquels est perçue 
une part incitative de la taxe font connaître 
aux services fiscaux, selon des modalités 
fixées par décret, avant le 31 mars de l’année 
d’imposition, le montant en valeur absolue de 
cette part incitative par local au cours de 
l’année précédente, à l’exception des 
constructions neuves.

  « Pour l’imposition des constructions 
neuves, les communes et les établissements 
publics de coopération intercommunale au 
profit desquels est perçue une part incitative 
de la taxe font connaître aux services fiscaux, 
selon des modalités fixées par décret, avant le 
31 janvier de l’année d’imposition, la quantité 
totale de déchets produits sur le territoire de la 
commune ou du groupement.

  « En l’absence de transmission des 
éléments mentionnés au premier alinéa du 
présent II avant le 31 mars et de la quantité 
totale de déchets produits mentionnée au 
deuxième alinéa avant le 31 janvier, les 
éléments ayant servi à l’établissement de la 
taxe au titre de l’année précédente sont 
reconduits. 

  « III. – Lorsqu’il est fait application du 
présent article, l’article 1524 n’est applicable 
qu’à la part fixe de la taxe.
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  « L’article 1525 n’est pas applicable 
dans les communes et établissements publics 
de coopération intercommunale faisant 
application du présent article.

  « IV. – Le contentieux relatif à 
l’assiette de la part incitative est instruit par le 
bénéficiaire de la taxe. En cas d’imposition 
erronée, les dégrèvements en résultant sont à 
la charge de la commune ou de 
l’établissement public de coopération 
intercommunale. Ils s’imputent sur les 
attributions mentionnées à l’article L. 2332-2 
du code général des collectivités 
territoriales. » ;

Article 1636 B undecies  2° L’article 1636 B undecies est 
complété par des 5 et 6 ainsi rédigés : 

1. Les communes et leurs 
établissements publics de coopération 
intercommunale ayant institué la taxe 
d’enlèvement des ordures ménagères 
conformément aux articles 1379-0 bis, 1520 
et 1609 quater votent le taux de cette taxe 
dans les conditions fixées à l’article 1639 A.  

2. Ils peuvent définir, dans les 
conditions prévues au 1 du II de l’article 
1639 A bis, des zones de perception de la 
taxe d’enlèvement des ordures ménagères sur 
lesquelles ils votent des taux différents en 
vue de proportionner le montant de la taxe à 
l’importance du service rendu apprécié en 
fonction des conditions de réalisation du 
service et de son coût. Les communes ou les 
établissements publics de coopération 
intercommunale sur le territoire desquels est 
située une installation de transfert ou 
d’élimination des déchets prévue par un plan 
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départemental d’élimination des déchets 
ménagers peuvent également définir une 
zone, d’un rayon d’un kilomètre au 
maximum, sur laquelle ils votent un taux 
différent ; dans ce cas, la commune ou 
l’établissement public de coopération 
intercommunale ne peut définir sur ce 
périmètre des zones en fonction de 
l’importance du service rendu.  

Toutefois, à titre dérogatoire, 
l’établissement public de coopération 
intercommunale ayant institué la taxe peut, 
pour une période qui ne peut excéder dix ans, 
voter des taux différents sur son périmètre, 
afin de limiter les hausses de cotisations liées 
à l’harmonisation du mode de financement. 
Cette dérogation peut également être mise en 
œuvre en cas de rattachement d’une ou 
plusieurs communes.L’établissement public 
de coopération intercommunale décide, dans 
les conditions prévues au 1 du II de l’article 
1639 A bis, de l’application de ce dispositif 
et de la délimitation des zones sur lesquelles 
des taux différents sont votés.  

3. Pour l’application du 2 :  

a) Pour les établissements publics de 
coopération intercommunale qui perçoivent 
la taxe dans les conditions prévues au b du 2 
du VI de l’article 1379-0 bis, le syndicat 
mixte définit, dans les conditions prévues au 
1 du II de l’article 1639 A bis, les zones de 
perception de la taxe en fonction de 
l’importance du service rendu. Il décide, dans 
les mêmes conditions, de l’application du 
second alinéa du 2 et du périmètre sur lequel 
ce dispositif est mis en œuvre ;  
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b) La période durant laquelle des taux 
différents peuvent être votés en application 
du second alinéa du 2 s’applique à compter 
du 1er janvier 2005 pour tous les syndicats de 
communes et syndicats mixtes qui perçoivent 
la taxe à cette date et à compter de la 
première année au titre de laquelle 
l’établissement public de coopération 
intercommunale perçoit la taxe pour ceux qui 
se mettent en conformité avec la loi n° 99-
586 du 12 juillet 1999 relative au 
renforcement et à la simplification de la 
coopération intercommunale ainsi que pour 
les groupements nouvellement constitués. 
Elle s’applique à compter de l’année qui suit 
celle du rattachement en cas de rattachement 
de communes ;  

c) Les premier et second alinéas du 2 
peuvent être appliqués simultanément.  

4. Par exception au 2, les 
communautés de communes instituant la taxe 
d’enlèvement des ordures ménagères dans les 
conditions prévues au second alinéa du 2° du 
1 du VI de l’article 1379-0 bis ne peuvent, la 
première année, voter que le taux de cette 
taxe, à l’exclusion de toute modification de 
ses règles d’établissement. Toutefois, lorsque 
la transformation est intervenue 
postérieurement au 15 octobre, les zones de 
perception en fonction de l’importance du 
service rendu instituées par le syndicat avant 
sa transformation en communauté de 
communes restent applicables l’année qui 
suit cette transformation. 
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  « 5. Les communes et les 
établissements publics de coopération 
intercommunale ayant institué la part 
incitative de la taxe d’enlèvement des ordures 
incitative conformément à l’article 1522 bis
votent le tarif de cette part dans les conditions 
prévues à l’article 1639 A.

  « 6. La première année d’application des 
dispositions de l’article 1522 bis, le produit de la 
taxe d’enlèvement des ordures ménagères ne 
peut excéder le produit total de cette taxe tel 
qu’issu des rôles généraux au titre de l’année 
précédente. » ;

Article 1639 A bis  3° L’article 1639 A bis est complété 
par un IV ainsi rédigé : 

I. Sous réserve des dispositions de 
l’article 1466, les délibérations des 
collectivités locales et des organismes 
compétents relatives à la fiscalité directe 
locale, autres que celles fixant soit les taux, 
soit les produits des impositions, et que celles 
instituant la taxe d’enlèvement des ordures 
ménagères doivent être prises avant le 
1er octobre pour être applicables l’année 
suivante. Elles sont soumises à la notification 
prévue à l’article 1639 A au plus tard quinze 
jours après la date limite prévue pour leur 
adoption.  

Les délibérations prévues au 2° du 1 
et au 2 du III de l’article 1379-0 bis ainsi que 
les délibérations fixant le périmètre de la 
zone d’activités économiques visée au 
premier alinéa du 2° du III de l’article 1379-0 
bis, sont prises dans les conditions prévues 
au premier alinéa.  
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………………………………………. 

III.-L’établissement public de 
coopération intercommunale issu de la fusion 
en application de l’article L. 5211-41-3 du 
code général des collectivités territoriales 
doit prendre les délibérations afférentes à la 
taxe d’enlèvement des ordures ménagères 
jusqu’au 15 janvier de l’année qui suit celle 
de la fusion. 

A défaut de délibération, le régime 
applicable en matière de taxe d’enlèvement 
des ordures ménagères sur le territoire des 
établissements publics de coopération 
intercommunale ayant fait l’objet de la fusion 
ou sur le territoire des communes incluses 
dans le périmètre de l’établissement public 
de coopération intercommunale issu de la 
fusion, en application du sixième alinéa du I 
de l’article L. 5211-41-3 du code général des 
collectivités territoriales, est maintenu pour 
une durée qui ne peut excéder les deux 
années suivant la fusion. Pour l’application 
de ces dispositions, l’établissement public de 
coopération intercommunale issu de la fusion 
perçoit la taxe au lieu et place des 
établissements publics de coopération 
intercommunale ayant fait l’objet de la 
fusion.  

Les dispositions des premier et 
deuxième alinéas sont également applicables 
aux syndicats mixtes issus d’une fusion en 
application de l’article L. 5711-2 du code 
général des collectivités territoriales. 

  « IV. – En cas de rattachement d’une 
commune ou d’un établissement public de 
coopération intercommunale ne faisant pas 
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application des dispositions de 
l’article 1522 bis à un établissement public de 
coopération intercommunale ou à un syndicat 
mixte en faisant application, l’application de 
ces dispositions sur le territoire de la 
commune ou de l’établissement public de 
coopération intercommunale rattaché peut 
être reportée à la deuxième année qui suit 
celle du rattachement. 

  « Dans ce cas, pour l’année du 
rattachement, les délibérations antérieures 
relatives à la taxe d’enlèvement des ordures 
ménagères restent, le cas échéant, en vigueur. 
L’établissement public de coopération 
intercommunale ou le syndicat mixte auquel 
sont rattachés les communes ou 
l’établissement public de coopération 
intercommunale perçoit la taxe d’enlèvement 
des ordures ménagères en lieu et place des 
communes rattachées et des établissements 
publics de coopération intercommunale 
dissous. »

  II. – Le I est applicable à compter des 
impositions établies au titre de l’année 2013.
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Article 1638 quater Article 47 octies (nouveau) Article 47 octies

………………………………………. 

IV. En cas de rattachement volontaire 
ou à la suite d’une transformation dans les 
conditions prévues à l’article L. 5211-41-1 
du code général des collectivités territoriales 
d’une commune à un établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité 
additionnelle, l’organe délibérant vote les 
taux de taxe d’habitation, de foncier bâti, de 
foncier non bâti et de cotisation foncière des 
entreprises dans les conditions prévues à 
l’article 1636 B sexies.

Le IV de l’article 1638 quater du code 
général des impôts est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

Sans modification. 

  « Par délibérations concordantes de 
l’organe délibérant de l’établissement public 
de coopération intercommunale et du conseil 
municipal de la commune concernée, les taux 
votés en application du premier alinéa du 
présent IV peuvent être appliqués de manière 
progressive par fractions égales sur une 
période maximale de douze années. Le 
présent alinéa n’est pas applicable lorsque le 
rapport entre ces taux et les taux votés par le 
conseil municipal l’année du rattachement de 
cette commune est inférieur à 10 %. »

………………………...……………..  

Livre des procédures fiscales  
Article 47 nonies (nouveau) Article 47 nonies

Article L. 135 B  Sans modification.

L’administration fiscale transmet 
gratuitement, à leur demande, aux 
propriétaires faisant l’objet d’une procédure 
d’expropriation, aux services de l’Etat, aux 
collectivités territoriales, aux établissements 
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publics de coopération intercommunale dotés 
d’une ficalité propre, aux établissements 
publics administratifs et aux établissements 
publics visés aux articles L. 321-1, L. 324-1 
et L. 326-1 du code de l’urbanisme les 
éléments d’information qu’elle détient au 
sujet des valeurs foncières déclarées à 
l’occasion des mutations intervenues dans les 
cinq dernières années et qui sont nécessaires 
à l’exercice de leurs compétences en matière 
de politique foncière et d’aménagement. 
Cette administration ne peut, dans ce cas, se 
prévaloir de la règle du secret.  

Ces dispositions ne font pas échec au 
secret de la défense nationale. 

L’administration fiscale est tenue de 
transmettre, chaque année, aux collectivités 
locales et à leurs groupements dotés d’une 
fiscalité propre :  

a) Les rôles généraux des impôts 
directs locaux comportant les impositions 
émises à leur profit et, à leur demande, les 
montants des rôles supplémentaires lorsqu’ils 
sont d’un montant supérieur à un seuil fixé 
par arrêté du ministre chargé du budget ainsi 
que, si la collectivité ou l’établissement 
public de coopération intercommunale doté 
d’une fiscalité propre en fait la demande 
complémentaire, des renseignements 
individuels figurant sur le rôle 
supplémentaire et nécessaires à 
l’appréciation des montants figurant sur ce 
rôle, à l’exclusion des informations tenant à 
l’origine des rectifications opérées ;  

a bis) Le montant par impôt et par 
redevable des impôts directs non recouvrés Le a bis de l’article L. 135 B du livre 
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par voie de rôle perçus à leur profit ;  des procédures fiscales est complété par les 
mots : « , ainsi que l’ensemble des 
informations déclarées par le redevable 
intervenant dans le calcul du montant, 
notamment les effectifs salariés ».

b) Le montant total, pour chaque 
impôt perçu à leur profit, des dégrèvements 
dont les contribuables de la collectivité ont 
bénéficié, à l’exception de ceux accordés en 
application de l’article L. 190. 

A leur demande, l’administration 
fiscale transmet aux groupements qui 
perçoivent la taxe d’enlèvement des ordures 
ménagères les rôles généraux de taxe 
foncière sur les propriétés bâties émis dans 
leur ressort.  

Elle transmet également, 
gratuitement, à leur demande, aux services de 
l’Etat, aux collectivités territoriales, aux 
établissements publics de coopération 
intercommunale dotés d’une fiscalité propre 
et à l’Agence nationale de l’habitat, la liste 
des logements vacants recensés l’année 
précédente pour l’établissement de la taxe 
d’habitation. Cette liste indique, pour chaque 
logement, son adresse, sa nature, sa valeur 
locative, la première année de vacance du 
local, le nom et l’adresse de son propriétaire 
et, le cas échéant, l’année à partir de laquelle 
le local a été soumis à la taxe sur les locaux 
vacants et le taux d’imposition à cette taxe.  

Les collectivités locales, les 
établissements publics de coopération 
intercommunale dotés d’une fiscalité propre 
et l’administration fiscale peuvent se 
communiquer mutuellement les informations 



—  163  — 
Texte en vigueur 

___ 
Texte du projet de loi 

___
Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___
Propositions de la Commission 

___ 

nécessaires au recensement des bases des 
impositions directes locales. 

Article 47 decies (nouveau) Article 47 decies

Le neuvième alinéa du même article 
L. 135 B est complété par une phrase ainsi 
rédigée : 

Sans modification. 

  « De même, les collectivités locales et 
les établissements publics de coopération 
intercommunale peuvent se communiquer 
entre eux des informations fiscales sur leurs 
produits d’impôts. »

Article 47 undecies (nouveau) Article 47 undecies

Loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 
relative à la liberté de communication 

Article 30-1  

 Sans modification. 

Sous réserve des dispositions de 
l’article 26, l’usage de ressources 
radioélectriques pour la diffusion de tout 
service de télévision par voie hertzienne 
terrestre en mode numérique est autorisé par 
le Conseil supérieur de l’audiovisuel dans les 
conditions prévues au présent article. 

Le second alinéa du IV de 
l’article 30-1 de la loi n° 86-1067 du 
30 septembre 1986 relative à la liberté de 
communication est ainsi rédigé :

IV. - Dans la mesure de la ressource 
radioélectrique disponible et au vu des 
propositions de regroupement formulées par 
les candidats, le Conseil supérieur de 
l’audiovisuel précise sur quelle fréquence 
s’exerce le droit d’usage accordé à chaque 
service en veillant au mieux à la cohérence 
technique et commerciale des regroupements 
ainsi constitués.  
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Les éditeurs de services de télévision 
par voie hertzienne terrestre en mode 
numérique, titulaires d’une autorisation 
d’usage de la ressource radioélectrique 
délivrée sur la base du présent article ou d’un 
droit d’usage en vertu de l’article 26, 
supportent l’intégralité du coût des 
réaménagements des fréquences nécessaires 
à la diffusion de ces services. Le 
préfinancement d’une partie de cette dépense 
peut être assuré par le fonds de 
réaménagement du spectre, géré par 
l’Agence nationale des fréquences. Un décret 
en Conseil d’Etat précise les conditions 
d’application du présent alinéa et, 
notamment, les modalités de répartition de la 
prise en charge du coût des réaménagements 
des fréquences. 

………………………………………. 

« Les éditeurs des services de 
communication audiovisuelle diffusés par 
voie hertzienne terrestre titulaires d’une 
autorisation d’usage de la ressource 
radioélectrique délivrée sur la base du présent 
article ou d’un droit d’usage en vertu de 
l’article 26 supportent le coût des 
réaménagements des fréquences nécessaires à 
la diffusion des services de communication 
audiovisuelle par voie hertzienne terrestre. Un 
décret en Conseil d’État précise les conditions 
d’application du présent alinéa. »

Loi n° 2007-1824 du 25 décembre 2007 de 
finances rectificative pour 2007 

Article 47 duodecies (nouveau) Article 47 duodecies

Article 88  Sans modification.

I.  Les ministres chargés du budget 
et de l’économie peuvent accorder la garantie 
de l’Etat à l’Agence française de 
développement pour la facilité de trésorerie à 
consentir à la Société anonyme de la 
raffinerie des Antilles, afin de financer le 
déficit de trésorerie provenant de l’étalement 
de la hausse des prix de vente à l’utilisateur 
final, entraînée par la mise aux normes 
communautaires du gazole et de l’essence en 
Guyane.  
Ce déficit de trésorerie est réputé atteindre le 
montant accumulé de 19,5 millions d’euros 
au 1er janvier 2008, montant auquel 
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correspond le montant initial maximal du 
principal de la facilité.  
Les différentiels de prix restant à compenser 
sont au 31 décembre 2007 de 13 centimes par 
litre pour l’essence et de 12 centimes pour le 
gazole. Ces différentiels doivent être réduits 
à hauteur de trois centimes le premier jour de 
chaque trimestre, sauf en ce qui concerne 
l’essence où pour le dernier trimestre cette 
réduction atteindra quatre centimes. La 
première réduction de trois centimes 
intervient le 1er janvier 2008 et les 
différentiels de prix à compenser deviennent 
nuls, à la fois pour l’essence et le gazole, le 
1er octobre 2008, date à laquelle est opérée 
la dernière réduction.  
Le montant en principal de la facilité au 1er

janvier 2008 peut être augmenté, jusqu’au 1er

octobre 2008, par tranche trimestrielle d’un 
montant maximal égal à la somme, d’une 
part, des intérêts capitalisés produits par les 
encours précédents, d’autre part, du produit 
du différentiel de prix restant à compenser 
par la consommation du trimestre en cause.  
La garantie porte sur le principal et les 
intérêts.  

……...……………………………….. 

III.  Le II entre en vigueur à 
compter du 1er janvier 2012 et cesse de 
s’appliquer à compter du complet 
remboursement du principal et des intérêts de 
cette facilité et au plus tard le 1er janvier 
2018. 

Au III de l’article 88 de la loi
n° 2007-1824 du 25 décembre 2007 de 
finances rectificative pour 2007, l’année : 
« 2012 » est remplacée par l’année : « 2013 ».

Article 47 terdecies (nouveau) Article 47 terdecies

  Hormis les cas de congé de longue 
maladie, de congé de longue durée ou si la 

Supprimé. 
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maladie provient de l’une des causes 
exceptionnelles prévues à l’article L. 27 du 
code des pensions civiles et militaires de 
retraite ou d’un accident survenu dans 
l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de 
leurs fonctions, les agents publics civils et 
militaires en congé de maladie ne perçoivent 
pas leur rémunération au titre du premier jour 
de ce congé.

Article 47 quaterdecies (nouveau) Article 47 quaterdecies

  À compter du 1er janvier 2012, le 
Gouvernement présente, en annexe générale 
au projet de loi de finances de l’année, un 
rapport sur les autorités publiques 
indépendantes dotées de la personnalité 
morale et sur les autorités administratives 
indépendantes dont les effectifs ne sont pas 
inclus dans un plafond d’autorisation des
emplois rémunérés par l’État. Cette annexe 
générale récapitule, par autorité et pour le 
dernier exercice connu, l’exercice budgétaire 
en cours d’exécution et l’exercice suivant :

Sans modification.

  1° Le montant constaté ou prévu de 
leurs dépenses ;

  2° Le montant constaté ou prévu des 
produits des impositions de toute nature, des 
subventions budgétaires et des autres 
ressources dont elles bénéficient ;

  3° Les emplois rémunérés par ces 
autorités.

  Ce rapport comporte également, pour 
chacune de ces autorités, une présentation 
stratégique avec la définition d’objectifs et 
d’indicateurs de performance, une 
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présentation des actions et une présentation 
des dépenses et des emplois avec une 
justification au premier euro. Il expose, par 
catégorie, présentée par corps ou par métier, 
ou par type de contrat, la répartition 
prévisionnelle des emplois rémunérés par 
l’autorité et la justification des variations par 
rapport à la situation existante. Il rappelle, de 
la même façon, les emplois utilisés par 
l’autorité et dont le coût est supporté par un 
autre organisme.

  À compter du 1er janvier 2013, ce 
rapport comporte également une analyse des 
écarts entre les données prévues et constatées 
pour les crédits, les ressources et les emplois, 
ainsi que pour les objectifs, les résultats 
attendus et obtenus, les indicateurs et les 
coûts associés.

  Cette annexe générale est déposée sur 
le bureau des assemblées parlementaires et 
distribuée au moins cinq jours francs avant 
l’examen du projet de loi de finances de 
l’année qui autorise la perception des impôts, 
produits et revenus affectés aux organismes 
divers habilités à les percevoir.

Article 47 quindecies (nouveau) Article 47 quindecies

  Est jointe au projet de loi de finances 
de l’année une annexe récapitulant les 
engagements financiers pris par les 
organismes français, autres que l’État, la 
Caisse d’amortissement de la dette sociale et 
la Caisse de la dette publique, relevant de la 
catégorie des administrations publiques 
centrales au sens du règlement 
(CE) n° 2223/96 du Conseil, du 25 juin 1996,
relatif au système européen des comptes 

Sans modification.
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nationaux et régionaux dans la Communauté.

  Les engagements financiers au sens du 
présent article s’entendent des emprunts 
contractés auprès d’un établissement de 
crédit, des titres de créance émis ainsi que des 
garanties et cautions accordées.

  Cette annexe précise, pour chacun de 
ces engagements, son montant, sa durée et 
l’objectif qui le justifie. Elle indique le 
bénéficiaire de chacune des garanties, 
cautions et engagements de même nature. 

  Cette annexe est déposée sur le bureau 
des assemblées parlementaires et distribuée 
au moins dix jours francs avant l’examen par 
l’Assemblée nationale, en première lecture, 
de l’article du projet de loi de finances de 
l’année qui autorise la perception des 
ressources de l’État et des impositions de 
toute nature affectées à des personnes morales 
autres que l’État.

Article 47 sexdecies (nouveau) Article 47 sexdecies

  Chaque année, le Gouvernement 
dépose en annexe au projet de loi de finances 
un rapport qui comporte une présentation de 
la structure et de l’évolution des dépenses 
ainsi que de l’état de la dette des collectivités 
territoriales. 

Supprimé. 

  À cette fin, les régions, les 
départements et les communes ou les 
établissements publics de coopération 
intercommunale de plus de 50 000 habitants 
transmettent au représentant de l’État, dans 
des conditions fixées par décret en Conseil 
d’État pris après avis du comité des finances 
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locales, un rapport présentant notamment les 
orientations budgétaires, les engagements 
pluriannuels envisagés, la composition et 
l’évolution de la dette ainsi que des dépenses 
de personnel, de subvention, de 
communication et d’immobilier. 

  Les conditions de publication de ce 
rapport sont précisées dans le décret précité. 

Article 47 septdecies (nouveau) Article 47 septdecies 

  Le Gouvernement remet au Parlement, 
avant le 15 février 2012, un rapport sur les 
conséquences pour le budget de l’État et des 
collectivités territoriales de la création d’une 
agence publique de financement des 
investissements des collectivités territoriales.

Sans modification.

Article 47 octodecies (nouveau) Article 47 octodecies 

  Le Gouvernement remet au Parlement, 
avant le dépôt du projet de loi de finances 
pour 2013, un rapport étudiant l’opportunité 
et la possibilité de transformer en dotations 
budgétaires tout ou partie des dépenses 
fiscales rattachées à titre principal à la 
mission « Outre-mer ». Ce rapport insiste en 
particulier sur les dispositifs prévus aux 
articles 199 undecies B, 199 undecies C et 
217 undecies du code général des impôts.

Sans modification. 

II.– AUTRES MESURES II.– AUTRES MESURES II.– AUTRES MESURES

Loi n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 de 
finances pour 2011 

Action extérieure de l’État

Article 141 
Article additionnel avant l’article 48 A 

Nonobstant l’octroi de bourses L’article 141 de la loi n° 2010-1657 
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scolaires, la prise en charge par l’Etat des 
frais de scolarité des enfants français 
scolarisés dans un établissement 
d’enseignement français à l’étranger ne peut 
excéder un plafond, par établissement, 
déterminé par décret pris après avis de 
l’Assemblée des Français de l’étranger et, au 
plus tard, le 31 juillet 2011. 

Le plafond est déterminé selon les 
frais de scolarité pratiqués l’année de 
référence fixée par le décret ; il est ajusté 
annuellement par arrêté, pour tenir compte 
notamment des variations des changes et des 
conditions locales d’existence. 

du 29 décembre 2010 de finances pour 2011 
est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« En outre, un décret pris après avis 
de l’Assemblée des Français de l’étranger 
et, au plus tard, le 31 juillet 2012, 
détermine les conditions dans lesquelles le 
niveau de revenu des familles peut faire 
obstacle à une telle prise en charge. »

Administration générale et territoriale de 
l’État 

Administration générale et territoriale de 
l’État 

Code électoral 

Article L. 52-11 
Article 48 A (nouveau) Article 48 A

………………………………………………. 

Le plafond des dépenses pour 
l’élection des députés est de 38 000 euros par 
candidat. Il est majoré de 0, 15 euro par 
habitant de la circonscription. 

Les plafonds définis pour l’élection 
des conseillers régionaux sont applicables à 

Le code électoral est ainsi modifié : Sans modification. 
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l’élection des conseillers à l’Assemblée de 
Corse. 

Les montants prévus au présent article 
sont actualisés tous les ans par décret. Ils 
évoluent comme l’indice des prix à la 
consommation des ménages, hors tabac. 

1° Le dernier alinéa de l’article 
L. 52-11 est complété par deux phrases ainsi 
rédigées :

« Il n’est pas procédé à une telle 
actualisation à compter de 2012 et jusqu’à 
l’année au titre de laquelle le déficit public 
des administrations publiques est nul. Ce 
déficit est constaté dans les conditions 
prévues au deuxième alinéa de l’article 3 du 
règlement (CE) n° 479/2009 du Conseil, du 
25 mai 2009, relatif à l’application du 
protocole sur la procédure concernant les 
déficits excessifs annexé au traité instituant la 
Communauté européenne. » ;

Article L. 52-11-1 

Les dépenses électorales des candidats 
aux élections auxquelles l’article L. 52-4 est 
applicable font l’objet d’un remboursement 
forfaitaire de la part de l’Etat égal à 50 % de 
leur plafond de dépenses. Ce remboursement 
ne peut excéder le montant des dépenses 
réglées sur l’apport personnel des candidats 
et retracées dans leur compte de campagne.  

Le remboursement forfaitaire n’est 
pas versé aux candidats qui ont obtenu moins 
de 5 % des suffrages exprimés au premier 
tour de scrutin, qui ne se sont pas conformés 
aux prescriptions de l’article L. 52-11, qui 
n’ont pas déposé leur compte de campagne 
dans le délai prévu au deuxième alinéa de 
l’article L. 52-12 ou dont le compte de 
campagne est rejeté pour d’autres motifs ou 

2° À la première phrase du premier 
alinéa de l’article L. 52-11-1, le taux : 
« 50 % » est remplacé par le taux : 
« 47,5 % ».
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qui n’ont pas déposé leur déclaration de 
situation patrimoniale, s’ils sont astreints à 
cette obligation.  

Dans les cas où les irrégularités 
commises ne conduisent pas au rejet du 
compte, la décision concernant ce dernier 
peut réduire le montant du remboursement 
forfaitaire en fonction du nombre et de la 
gravité de ces irrégularités. 

Agriculture, pêche, alimentation, forêt et 
affaires rurales 

Agriculture, pêche, alimentation, forêt et 
affaires rurales

Agriculture, pêche, alimentation, forêt et 
affaires rurales

Article 48 Article 48 Article 48

Loi n° 78-1239 du 29 décembre 1978 
de finances pour 1979 

L’article 92 de la loi de finances pour 
1979 (n° 78-1239 du 29 décembre 1978) est 
ainsi modifié : 

Alinéa sans modification. Sans modification. 

Article 92 1° Au premier alinéa : 1° Sans modification.  

À compter du 1er janvier 1996, les 
contributions des collectivités locales, 
sections de communes, établissements 
publics, établissements d’utilité publique, 
sociétés mutualistes et caisses d’épargne aux 
frais de garderie et d’administration de leurs 
forêts relevant du régime forestier, prévues à 
l’article L. 147-1 du code forestier, sont 
fixées à 12 p. 100 du montant des produits de 
ces forêts, déduction faite des frais 
d’abattage et de façonnage des bois ; 
toutefois, dans les communes classées en 
zone de montagne, ce taux est fixé à 10 p. 
100. 

a) Le mot : « locales » est remplacé 
par le mot : « territoriales » ; 

b) Après le mot : « montant », sont 
insérés les mots : « hors taxe »; 

c) Les mots : « , déduction faite des 
frais d’abattage et de façonnage des bois » 
sont supprimés; 

 2° Après le premier alinéa, sont 
insérés deux alinéas ainsi rédigés :  

Alinéa sans modification.  
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 « Les produits des forêts mentionnés 
au premier alinéa sont tous les produits des 
forêts relevant du régime forestier, y 
compris ceux issus de la chasse, de la pêche 
et des conventions ou concessions de toute 
nature liées à l’utilisation ou à l’occupation 
de ces forêts. Pour les produits de ventes de 
bois, le montant est diminué des ristournes 
consenties aux acheteurs dans le cas de 
paiement comptant et, lorsqu’il s’agit de 
bois vendus façonnés, des frais d’abattage et 
de façonnage hors taxe. 

« Les produits des forêts mentionnés 
au premier alinéa sont tous les produits des 
forêts relevant du régime forestier, y compris 
ceux issus de la chasse, de la pêche et des 
conventions ou concessions de toute nature 
liées à l’utilisation ou à l’occupation de ces 
forêts,  ainsi que tous les produits physiques 
ou financiers tirés du sol ou de l’exploitation 
du sous-sol.  Pour les produits de ventes de 
bois, le montant est diminué des ristournes 
consenties aux acheteurs dans le cas de 
paiement comptant et, lorsqu’il s’agit de bois 
vendus façonnés, des frais d’abattage et de 
façonnage hors taxe. 

 « À compter du 1er janvier 2012, les 
personnes morales mentionnées au premier 
alinéa dont les forêts relèvent du régime 
forestier acquittent en outre au bénéfice de 
l’Office national des forêts une contribution 
annuelle comprise entre 2 et 4 € par hectare
de forêt. Le montant de cette contribution est 
fixé par arrêté conjoint du ministre chargé 
de l’agriculture et du ministre chargé du 
budget. » 

« À compter du 1er janvier 2012, les 
personnes morales mentionnées au premier 
alinéa acquittent en outre au bénéfice de 
l’Office national des forêts une contribution 
annuelle de 2 € par hectare de terrains 
relevant du régime forestier et dotés d’un 
document de gestion au sens de l’article L. 4 
du code forestier ou pour lesquels l’Office a 
proposé à la personne morale propriétaire un 
tel document. »

……………………………………… 
Article 48 bis (nouveau) Article 48 bis

Code rural et de la pêche maritime  I.– Le code rural et de la pêche 
maritime est ainsi modifié :

Sans modification. 

Article L. 741-4-1  1° L’article L. 741-4-1 est abrogé ;

Les dispositions de l’article 
L. 741-15-l sont applicables aux cotisations 
d’allocations familiales. 

   

Article L. 741-15-1  2° L’article L. 741-15-1 est ainsi 
rédigé :
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Les rémunérations et gains, au sens de 
l’article L. 741-10, versés aux salariés qui 
sont embauchés sous contrat de travail à 
durée indéterminée du 1er janvier 2006 au 
31 décembre 2008 par les groupements 
d’employeurs, composés de personnes 
physiques ou de sociétés civiles agricoles, 
sont exonérés des cotisations à la charge de 
l’employeur au titre des assurances sociales 
pendant une durée annuelle fixée par décret 
et pendant deux ans à compter de 
l’embauche.  

La présente mesure est applicable aux 
groupements d’employeurs qui exercent une 
ou plusieurs des activités mentionnées aux 1° 
et 4° de l’article L. 722-l et emploient des 
salariés pour ces mêmes activités, à 
l’exception des groupements d’employeurs 
qui bénéficient déjà d’une exonération totale 
de cotisations en application de l’article 
L. 741-16.  

Le montant journalier des 
rémunérations et gains exonérés est limité au 
produit du salaire minimum de croissance en 
vigueur lors de leur versement, majoré de 
50 % par le nombre journalier moyen 
d’heures par l’employeur pendant l’année 
civile au cours de laquelle ces gains et 
rémunérations sont versés.  

Le bénéfice des dispositions du 
présent article ne peut être cumulé avec celui 
d’une autre exonération totale ou partielle de 
cotisations patronales ou l’application de 
taux spécifiques d’assiettes ou montants 
forfaitaires de cotisations, à l’exception des 
exonérations prévues par les articles 

 « Art. L. 741-15-1.– I.– Les 
employeurs relevant du régime de protection 
sociale des professions agricoles sont 
exonérés du paiement de la part patronale des 
cotisations et contributions mentionnées au II 
dans la limite de vingt salariés agricoles 
employés en contrat à durée indéterminée par 
entreprise.

« Pour les employeurs appartenant à 
un groupe tenu de constituer un comité de 
groupe en application du I de l’article L. 
2331-1 du code du travail, la limite de vingt 
salariés s’apprécie au niveau du groupe.

« II.– Les cotisations exonérées en 
application du I sont les suivantes : 

« 1° La contribution prévue au 1° de 
l’article L. 14-10-4 du code de l’action sociale 
et des familles ;

« 2° La cotisation due au titre du 
fonctionnement du service de santé et de 
sécurité au travail prévue au deuxième alinéa 
de l’article L. 717-2 du présent code ; 

« 3° La cotisation de la retraite 
complémentaire obligatoire des salariés 
versée aux institutions de retraite 
complémentaire mentionnées au I de l’article 
L. 727-2 ;

« 4° La cotisation due au titre du fonds 
national d’aide au logement prévue au 1° de 
l’article L. 834-1 du code de la sécurité 
sociale ;

« 5° La cotisation versée à 
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L. 741-4-1 du présent code, ainsi que par 
l’article L. 241-18 du code de la sécurité 
sociale.

l’Association pour la gestion du fonds de 
financement, rendue obligatoire, en 
application des articles L. 911-3 et L. 911-4 
du même code, par l’arrêté du 14 mars 2011 
portant extension et élargissement de l’accord 
national interprofessionnel du 25 novembre 
2010 portant prorogation de l’accord du 23 
mars 2009 sur les régimes complémentaires 
de retraite AGIRC et ARRCO ;

  «6° La cotisation due au titre de 
l’assurance contre le risque de non-paiement 
des salaires prévue à l’article L. 3253-18 du 
code du travail ;

  « 7° La contribution due au titre de 
l’assurance chômage prévue à l’article 
L. 5422-9 du même code ;

  « 8° La participation des employeurs 
au développement de la formation 
professionnelle continue prévue à l’article 
L. 6331-1 du même code ; 

  « 9° La cotisation versée à 
l’Association nationale pour l’emploi et la 
formation en agriculture, rendue obligatoire, 
en application de l’article L. 2261-15 du 
même code, par l’arrêté du 15 septembre 
2006 portant extension d’un avenant à 
l’accord collectif national de travail sur 
l’emploi dans les exploitations et entreprises 
agricoles ; 

  « 10° La cotisation versée au conseil 
des études, recherches et prospectives pour la 
gestion prévisionnelle des emplois en 
agriculture et son développement, dénommé 
PROVEA, rendue obligatoire, en application 
de l’article L. 2261-15 du même code, par 
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l’arrêté du 28 octobre 2002 portant extension 
d’un accord collectif national de travail sur 
les saisonniers, sur diverses dispositions sur 
les contrats à durée déterminée et sur 
l’organisation de la gestion prévisionnelle de 
l’emploi en agriculture ;

  « 11° La cotisation versée à 
l’Association pour le financement de la 
négociation collective en agriculture, rendue 
obligatoire, en application du même article 
L. 2261-15, par l’arrêté du 26 mars 1992 
portant extension d’un accord national relatif 
à l’organisation de la négociation collective 
en agriculture.

  « III.– L’exonération mentionnée au I 
du présent article est calculée chaque année 
civile, pour chaque salarié dans la limite 
d’effectifs mentionnée au même I. Son 
montant est égal au produit de la 
rémunération annuelle, telle que définie à 
l’article L. 741-10 du présent code, par un 
coefficient. Ce coefficient est déterminé par 
application d’une formule fixée par décret. Il 
est fonction du rapport entre la rémunération 
du salarié et le salaire minimum de 
croissance, lesquels sont appréciés selon les 
modalités prévues au III de l’article L. 241-13 
du code de la sécurité sociale. Ce coefficient 
est maximal pour les rémunérations 
inférieures ou égales au salaire minimum 
interprofessionnel de croissance majoré de 
10 %. Il est dégressif à compter de ce niveau 
de rémunérations puis devient nul pour les 
rémunérations égales au salaire minimum 
interprofessionnel de croissance majoré de 
40 %.

  « IV. – Cette exonération est 
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cumulable avec le bénéfice de la réduction 
dégressive de cotisations prévue au même 
article L. 241-13 ainsi qu’avec la déduction 
forfaitaire prévue à l’article L. 241-18 du 
même code.

  « V. – Les caisses de mutualité sociale 
agricole versent à leurs attributaires, pour le 
compte de l’État, les sommes correspondant 
aux cotisations et contributions exonérées en 
application des dispositions des I à III du 
présent article.

  « VI.– Les conditions d’application du 
présent article sont fixées par décret. »

Code de la sécurité sociale 

Article L. 241-13 

   

I.-Les cotisations à la charge de 
l’employeur au titre des assurances sociales 
et des allocations familiales qui sont assises 
sur les gains et rémunérations inférieurs au 
salaire minimum de croissance majoré de 
60 %, font l’objet d’une réduction 
dégressive.  

……………………………………… 

   

VI.-L’employeur doit tenir à 
disposition des organismes de recouvrement 
des cotisations un document en vue du 
contrôle du respect des dispositions du 
présent article. Le contenu et la forme de ce 
document sont précisés par décret.  

II. – Le premier alinéa du VI de 
l’article L. 241-13 du code de la sécurité 
sociale est complété par les mots : « et avec 
l’exonération prévue à l’article L. 741-15-1 
du code rural et de la pêche maritime ».
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………………………………………    

  III.– Le présent article s’applique aux 
cotisations dues au titre des rémunérations 
versées à compter du 1er janvier 2012.

  IV.– Le présent article s’applique dès 
lors que la Commission européenne a 
confirmé que cette mesure est compatible 
avec le 1 de l’article 107 du traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne.

Article 48 ter (nouveau) Article 48 ter

  L’augmentation maximale du produit 
global de la taxe additionnelle perçue par 
l’ensemble des chambres départementales 
d’agriculture, mentionnée au deuxième alinéa 
de l’article L. 514-1 du code rural et de la 
pêche maritime, est fixée pour 2012 à 1,5 %.

Sans modification. 

 Anciens combattants, mémoire et liens avec 
la Nation

Anciens combattants, mémoire et liens avec la 
Nation 

Anciens combattants, mémoire et liens avec 
la Nation 

Article 49 Article 49 Article 49 

Code des pensions militaires d’invalidité et 
des victimes de la guerre 

 Sans modification. Sans modification. 

Article L. 256    

La retraite prévue à l’article qui 
précède est attribuée à partir de l’âge de 
soixante ans à tout titulaire de la carte du 
combattant bénéficiaire du livre IX du code 
de la sécurité sociale. 

   

 I.- Aux deuxième et à la fin de   
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Son montant est déterminé par 
l’application de l’indice de pension 44 tel 
qu’il est défini à l’article L. 8 bis.

l’avant-dernier alinéas de l’article L. 256 du 
code des pensions militaires d’invalidité et 
des victimes de la guerre, le nombre : « 44 » 
est remplacé par le nombre : « 48 ». 

Les anciens combattants ne 
remplissant pas les conditions prévues au 
premier alinéa ci-dessus mais qui, 
antérieurement à la date de la promulgation 
de la loi n° 53-1340 du 31 décembre 1953, 
étaient titulaires de la retraite du combattant 
ou avaient formulé une demande à cet effet 
ou qui, âgés de 50 ans au moins au 
7 janvier 1954 ont formulé une demande 
avant le 1er janvier 1958, continueront à 
recevoir application du régime et des taux 
antérieurs à la condition qu’ils bénéficient 
des dispositions du livre IX du code de la 
sécurité sociale ou qu’ils soient titulaires de 
la carte au titre des dispositions du 
paragraphe A de l’article R. 224 du présent 
code. 

   

Les titulaires de la carte du 
combattant au titre des dispositions du 
paragraphe A de l’article R. 224 du code, 
âgés de 65 ans, bénéficient de la retraite au 
taux déterminé par application de l’indice de 
pension 39. 

   

Les titulaires de la carte âgés de 
soixante-cinq ans, autres que ceux visés aux 
alinéas précédents, bénéficient de la retraite 
au taux déterminé par application de l’indice 
de pension 44. [cf. supra] 

Les bénéficiaires d’une pension 
d’invalidité au titre du présent code, 
indemnisant une ou plusieurs infirmités 
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imputables à des services accomplis au cours 
d’opérations déclarées campagne de guerre 
ou d’opérations de maintien de l’ordre hors 
métropole et titulaires de la carte du 
combattant, ont droit à la retraite du 
combattant à l’âge de soixante ans. 

 II.- Le I entre en vigueur à compter 
du 1er juillet 2012.

Article L. 50 Article 49 bis (nouveau) 

.
Article 49 bis

Le taux de base de la pension allouée 
au conjoint survivant de soldat non remarié, 
au titre des alinéas 1° et 2° de l’article L. 43 
du code (taux normal) est déterminé par 
l’application de l’indice de pension 500 tel 
qu’il est défini à l’article L. 8 bis du code. 

La pension du conjoint survivant de 
soldat au taux de réversion, prévu à l’alinéa 
3° et aux deux alinéas qui suivent de l’article 
L. 43 du code est fixé aux deux tiers de la 
pension définie ci-dessus. 

Toutefois, la pension au taux de 
réversion des conjoints survivants 
d’invalides, bénéficiaires de l’article L. 18, 
est portée au taux prévu au premier alinéa du 
présent article. 

La pension de conjoint survivant 
mentionnée aux alinéas précédents est 
majorée de l’indice de pension 360 lorsque le 
bénéficiaire du droit à pension était, à son 
décès, titulaire d’une pension dont l’indice 
était égal ou supérieur à 12 000 points.  

La pension calculée dans les 
conditions prévues à l’article L. 51 est 
majorée de 360 points.  

I. – À l’avant-dernier alinéa de 
l’article L. 50 du code des pensions militaires 
d’invalidité et des victimes de la guerre, le 
nombre : « 12 000 » est remplacé par le 
nombre : « 11 000 ».

Sans modification. 
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II. – Les deux derniers alinéas de 
l’article L. 50 du code des pensions militaires 
d’invalidité et des victimes de la guerre sont 
applicables aux pensions de conjoint 
survivant et d’orphelin en paiement 
au 1er janvier 2012, à compter de la demande 
des intéressés.

Article 49 ter (nouveau) Article 49 ter

Le Gouvernement dépose un rapport 
d’information, avant le 1er juin 2012, sur 
l’opportunité et les modalités de modification 
du décret n° 2010-890 du 29 juillet 2010 
portant attribution du bénéfice de la 
campagne double aux anciens combattants 
d’Afrique du Nord afin que soit attribué le 
bénéfice de la campagne double à l’ensemble 
des anciens combattants d’Afrique du Nord.

Sans modification. 

 Conseil et contrôle de l’État Conseil et contrôle de l’État 

Article 49 quater (nouveau) Article 49 quater

Le Gouvernement remet au Parlement,
avant le dépôt du projet de loi de finances 
pour 2013, un rapport étudiant les possibilités 
de réformes tendant à réduire le délai moyen 
constaté de jugement par la juridiction 
administrative, notamment dans le cadre de 
recours successifs, et tendant à mieux 
sanctionner les recours abusifs. Ce rapport 
précise les conséquences d’une telle réforme 
sur le budget de l’État.

Sans modification. 
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 Culture Culture 

Code du cinéma et de l’image animée 
Article 49 quinquies (nouveau) Article 49 quinquies

Article L. 115-3 L’article L. 115-3 du code du cinéma 
et de l’image animée est complété par un 
alinéa ainsi rédigé :

Sans modification.

La taxe est due mensuellement par 
établissement de spectacles 
cinématographiques, pour les semaines 
cinématographiques achevées dans le mois 
considéré et au cours desquelles ont été 
organisées au moins deux séances. Toutefois, 
pour les mois de décembre et de janvier, la 
taxe est due respectivement jusqu’au 
31 décembre et à compter du 1er janvier. 

La taxe n’est pas due lorsque son 
montant mensuel par établissement de 
spectacles cinématographiques est inférieur à 
80 €. 

« Le montant de la taxe ne peut entrer 
en compte dans la détermination de l’assiette 
des divers impôts, taxes et droits de toute 
nature autres que la taxe sur la valeur ajoutée 
auxquels est soumise la recette des salles de 
spectacles cinématographiques. »

Code général des impôts 

Article 220 Z bis
Article 49 sexies (nouveau) Article 49 sexies

Le crédit d’impôt défini à l’article 
220 quaterdecies est imputé en totalité sur 
l’impôt sur les sociétés dû par l’entreprise de 
production exécutive au titre de l’exercice au 
cours duquel les dépenses définies au III de 
cet article ont été exposées. Si le montant du 

Sans modification.
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crédit d’impôt excède l’impôt dû au titre 
dudit exercice, l’excédent est restitué. 

L’excédent de ce crédit d’impôt 
constitue, au profit de l’entreprise de 
production exécutive, une créance sur l’Etat 
d’un montant égal. Cette créance est 
inaliénable et incessible, sauf dans les 
conditions prévues aux articles L. 313-23 à 
L. 313-35 du code monétaire et financier.  

La part du crédit d’impôt obtenu au 
titre des dépenses mentionnées au III de 
l’article 220 quaterdecies n’ayant pas reçu, 
dans un délai maximum de douze mois à 
compter de la date des derniers travaux 
exécutés en France, l’agrément définitif du 
président du Centre national du cinéma et de 
l’image animée certifiant que l’œuvre 
cinématographique ou audiovisuelle a rempli 
les conditions visées au II de 
l’article 220 quaterdecies fait l’objet d’un 
reversement. 

Au dernier alinéa de l’article 220 Z bis
du code général des impôts, le mot : 
« douze » est remplacé par les mots : « vingt-
quatre ».

Écologie, développement et aménagement 
durables 

Écologie, développement et aménagement 
durables

Écologie, développement et aménagement 
durables

Article 50 Article 50 Article 50

Code des transports  Sans modification. Sans modification. 

Quatrième partie :  
Navigation intérieure et transport fluvial 

   

Livre III : 
Voies navigables de France  

et ports fluviaux 
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Titre Ier :
Voies navigables de France 

   

Chapitre VI :  
Ressources de Voies navigables  

de France 

La section 2 du chapitre VI du 
titre Ier du livre III de la quatrième partie du 
code des transports est ainsi modifié : 

Article L. 4316-3 1° L’article L. 4316-3 est complété 
par un alinéa ainsi rédigé : 

Dans les conditions prévues par la 
présente section, Voies navigables de France 
perçoit à son profit une taxe sur les titulaires 
d’ouvrages de prise d’eau, rejet d’eau ou 
autres ouvrages hydrauliques destinés à 
prélever ou à évacuer des volumes d’eau sur 
le domaine public fluvial qui lui est confié. 

   

Sont exclus de cette taxe les ouvrages 
hydroélectriques concédés et leurs ouvrages 
et équipements annexes tels qu’ils sont 
prévus dans les cahiers des charges relatifs à 
ces concessions ainsi que les ouvrages 
hydrauliques ayant pour objectif d’utiliser le 
refroidissement par eau de rivière dans le 
cadre de la production frigorifique distribuée 
par réseau de froid urbain en délégation de 
service public. Pour les ouvrages 
hydroélectriques concédés précités et leurs 
ouvrages et équipements annexes, l’État 
continue de percevoir le produit des 
redevances mentionnées aux articles 9 et 9-1 
de la loi du 16 octobre 1919 relative à 
l’utilisation de l’énergie hydraulique ; la 
fraction non affectée aux collectivités locales 
est reversée à l’établissement public. 

   

 « En cas d’installation irrégulière 
d’ouvrages mentionnés au premier alinéa, 
l’occupant ou le bénéficiaire de ces ouvrages 
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est immédiatement redevable de la taxe 
prévue par la présente section, après 
établissement d’un procès-verbal constatant 
l’occupation sans titre conformément à la 
procédure prévue aux articles L. 2132-20 et 
L. 2132-21 du code général de la propriété 
des personnes publiques. La taxe est 
majorée de 30 %, sans préjudice des 
mesures de police de la conservation du 
domaine. » ; 

Article L 4316-4 2° Le 2° de l’article L. 4316-4  est 
ainsi modifié : 

La taxe mentionnée à l’article 
L. 4316-3 a un taux unique par catégorie 
d’usagers et comprend, lorsque ces ouvrages 
sont implantés sur le domaine public fluvial 
de l’État dont la gestion est confiée à Voies 
navigables de France, deux éléments :  

   

1° Un élément égal au produit de la 
superficie de l’emprise au sol des ouvrages 
correspondants par un taux de base fixé dans 
la limite des plafonds suivants :  

   

a) 1,52 € par mètre carré pour une 
emprise située dans une commune de moins 
de 2 000 habitants ; 

   

b) 15,24 € par mètre carré pour une 
emprise située dans une commune de plus de 
2 000 habitants et de moins de 100 000 
habitants ; 

   

c) 30,49 € par mètre carré pour une 
emprise située dans une commune de plus de 
100 000 habitants ; 

   

Pour les ouvrages destinés à un usage 
agricole, le plafond est celui fixé au a) quelle 
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que soit la population de la commune où est 
situé l’ouvrage. 

2° Un élément égal au produit du 
volume prélevable ou rejetable par l’ouvrage 
par un taux de base compris entre 1,5 € et 7 € 
par millier de mètres cubes prélevables ou 
rejetables, et identique pour tous les 
usagers.A ce deuxième élément est appliqué 
un coefficient d’abattement compris entre 
90 % et 97 % pour les usages agricoles et 
entre 10 % et 30 % pour les usages 
industriels.

a) Au premier alinéa, est ajoutée une 
phrase ainsi rédigée : 

« Ce coefficient d’abattement est fixé 
à 97 % pour l’alimentation en eau d’un canal 
de navigation. » ; 

b) Après le premier alinéa, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé : 

 « Ce résultat est majoré de 40 % en 
cas de rejet sédimentaire constaté dans les 
conditions mentionnées à l’article L. 4316-
10 et induisant des prestations 
supplémentaires pour rétablir le bon 
fonctionnement de l’ouvrage de 
navigation. » ; 

Dans les cas particuliers où un acte de 
concession a prévu la réalisation par le 
concessionnaire d’ouvrages hydrauliques 
visant à rétablir des prélèvements ou des 
écoulements d’eau existants au profit de 
tiers, la taxe est due par ces derniers, au 
prorata de leurs volumes prélevables ou 
rejetables. 

   

Article L. 4316-11    

Les agents de Voies navigables de 
France mentionnés au premier alinéa de 
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l’article L. 4316-10 peuvent procéder à des 
contrôles de l’assiette de la taxe due par les 
titulaires d’ouvrages hydrauliques. Ces 
opérations sont précédées de l’envoi d’un 
avis portant mention de la date et de l’objet 
du contrôle. 

3° La première phrase de l’article 
L. 4316-11 est complétée par les mots : « et 
les bénéficiaires ou occupants d’une 
installation irrégulière. » 

Article 51 Article 51 Article 51 

Code de l’environnement  Sans modification. Sans modification. 

Article L. 213-12-1 Après le III de l’article L. 213-12-1 
du code de l’environnement, il est inséré un 
III bis ainsi rédigé : 

I. - Il est créé un établissement public 
de l’État à caractère administratif pour la 
gestion de l’eau et de la biodiversité du 
marais poitevin. 

………………………………………. 

   

II.– L’établissement est administré par 
un conseil d’administration composé : 

   

1° De représentants de l’État, dont le 
président du conseil d’administration, et de 
ses établissements publics intéressés ; 

   

2° De représentants des collectivités 
territoriales et de leurs groupements ; 

   

3° De représentants des usagers de 
l’eau, des établissements publics ayant 
compétence sur les ouvrages hydrauliques du 
marais, des associations concernées, des 
chambres d’agriculture et des organisations 
professionnelles ; 

   

4° De personnalités qualifiées.    
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Le président du conseil 
d’administration est nommé par décret. 

   

Un représentant du personnel de 
l’établissement siège au conseil 
d’administration avec voix consultative. 

   

III.– Un bureau exécutif prépare les 
décisions du conseil d’administration. 

   

 « III bis.– Les ressources de 
l’établissement sont constituées de 
redevances pour service rendu et de toute 
ressource qu’il tire de son activité, de dons 
et legs, de subventions et participations de 
l’État, des collectivités territoriales et de 
leurs groupements ainsi que d’autres 
personnes publiques et privées et enfin des 
produits financiers. À ce titre, 
l’établissement perçoit une contribution 
annuelle de l’agence de l’eau Loire-
Bretagne à son fonctionnement dont le 
montant est égal à 25 % du montant de la 
redevance pour prélèvement sur la ressource 
en eau émise par l’agence, en application de 
l’article L. 213-10-9, dans le périmètre de 
l’établissement, au cours de l’année 
précédente et ne peut être inférieur à 
500 000 €. Cette contribution est liquidée, 
ordonnancée et recouvrée selon les 
modalités prévues pour les recettes des 
établissements publics administratifs de 
l’État.

 « L’établissement peut également 
demander à l’agence de l’eau Loire-
Bretagne de bénéficier, pour le compte des 
groupements de collectivités territoriales 
mettant en œuvre les schémas 
d’aménagement et de gestion des eaux du 
marais poitevin, de la majoration de la 
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redevance prévue au V bis du même article 
L. 213-10-9 pour les établissements publics 
territoriaux de bassin, selon les modalités 
prévues audit article L. 213-10-9. » 

IV. – Un décret en Conseil d’État fixe 
les modalités d’application du présent article. 

   

 Article 51 bis (nouveau) Article 51 bis

I. – Le code de l’environnement est 
ainsi modifié :

Supprimé

Article L. 213-10-2  1° Le tableau du deuxième alinéa du 
IV de l’article L. 213-10-2 est ainsi modifié :

I. - Toute personne, à l’exception des 
propriétaires et occupants d’immeubles à 
usage principal d’habitation ainsi que des 
abonnés au service d’eau potable dont les 
activités impliquent des utilisations de l’eau 
assimilables aux utilisations à des fins 
domestiques, dont les activités entraînent le 
rejet d’un des éléments de pollution 
mentionnés au IV dans le milieu naturel 
directement ou par un réseau de collecte, est 
assujettie à une redevance pour pollution de 
l’eau d’origine non domestique. 

………………………………………………. 

IV. - Pour chaque élément constitutif 
de la pollution, le tarif maximum de la 
redevance et le seuil au-dessous duquel la 
redevance n’est pas due sont fixés comme 
suit : 

a) La deuxième colonne est ainsi 
modifiée :
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Eléments constitutifs de la 
pollution

Tarif  

(en euros 
par unité) 

Seuils

Matières en suspension (par kg) 0,3 
5 200 

kg

Matières en suspension rejetées 
en mer au-delà de 5 km du 
littoral et à plus de 250 m de 
profondeur (par kg) 

0,1 
5 200 

kg

Demande chimique en oxygène 
(par kg) 

0,2 
9 900 

kg

Demande biochimique en 
oxygène en cinq jours (par kg) 

0,4 
4 400 

kg

Azote réduit (par kg) 0,7 880 kg 

Azote oxydé, nitrites et nitrates 
(par kg) 

0,3 880 kg 

Phosphore total, organique ou 
minéral (par kg) 

2 220 kg 

Métox (par kg) 3 200 kg 

Métox rejetées dans les masses 
d’eau souterraines (par kg) 

5 200 kg 

Toxicité aiguë (par kiloéquitox) 15 
50

kiloéqu
itox

Rejet en masse d’eau 
souterraine de toxicité aiguë 
(par kiloéquitox) 

25
50

kiloéqu
itox

Composés halogénés 
adsorbables sur charbon actif 
(par kg) 

13 50 kg 

Composés halogénés 
adsorbables sur charbon actif 
rejetés en masse d’eau 
souterraine (par kg) 

20 50 kg 

– à la neuvième ligne, le nombre :
« 3 » est remplacé par le nombre : « 3,6 » ;

– à la dixième ligne, le nombre : « 5 »
est remplacé par le nombre : « 6 » ;

– à la onzième ligne, le nombre :
« 15 » est remplacé par le nombre : « 18 » ;

– à la douzième ligne, le nombre :
« 25 » est remplacé par le nombre : « 30 » ;

b) Après la quatorzième ligne, sont 
insérées deux lignes ainsi rédigées :
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Sels dissous (m3 
[siemens/centimètre]) 

0,15 
2 000 

m3*S/c
m

Chaleur rejetée en mer , 
excepté en hiver (par 
mégathermie) 

8,5 
100
Mth 

Chaleur rejetée en rivière, 
excepté en hiver (par 
mégathermie) 

85 10 Mth 

Matières en suspension (par kg) 0,3 
5 200 

kg

 «

Substances dangereuses 
pour l’environnement rejetées 
dans les masses d’eau
superficielles (par kg)

10 9

Substances dangereuses 
pour l’environnement rejetées 
dans les masses d’eau
souterraines

16,6 9

» ;
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…………………….………………………… 

Article L. 213-10-5   

Les personnes qui acquittent la 
redevance visée à l’article L. 213-10-2 et 
dont les activités entraînent des rejets d’eaux 
usées dans un réseau public de collecte sont 
assujetties à une redevance pour 
modernisation des réseaux de collecte.  

La redevance est assise sur le volume 
d’eau retenu, avant application d’abattements 
éventuels, pour le calcul de la redevance 
d’assainissement mentionnée à l’article 
L. 2224-12-3 du code général des 
collectivités territoriales. Les personnes 
transférant directement leurs eaux usées à la 
station d’épuration au moyen d’un collecteur 
spécifique qu’elles ont financé sont 
exonérées de la redevance pour 
modernisation des réseaux de collecte.  

Elle est assise sur le volume d’eaux 
usées rejetées au réseau d’assainissement si 
celui-ci est retenu pour le calcul de la 
contribution aux charges du service 
d’assainissement en application d’une 
convention passée entre l’assujetti et le 
gestionnaire du réseau d’assainissement.  

Son taux est fixé par l’agence de l’eau 
en fonction des priorités et des besoins de 
financement du programme d’intervention 
mentionné à l’article L. 213-9-1, dans la 
limite de 0,15 euros par mètre cube. Il ne 
peut être supérieur à la moitié du taux de la 
redevance pour modernisation des réseaux de 
collecte mentionnée à l’article L. 213-10-6. Il 
peut être dégressif, par tranches, en fonction 

2° Après les mots : « limite de », la fin 
du dernier alinéa de l’article L. 213-10-5 est 
ainsi rédigée : « 0,30 € par mètre cube. Il peut 
être dégressif, par tranches, en fonction des 
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des volumes rejetés.  volumes rejetés. » ;

Article L. 213-10-8  3° Le V de l’article L. 213-10-8 est 
ainsi rédigé :

I.-Toute personne qui, dans le cadre 
d’une activité professionnelle ne relevant pas 
du II de l’article L. 254-6 du code rural et de 
la pêche maritime, acquiert un produit 
phytopharmaceutique au sens du 1 de 
l’article 2 du règlement (CE) n° 1107/2009 
ou une semence traitée au moyen de ces 
produits ou commande une prestation de 
traitement de semence au moyen de ces 
produits est assujettie à une redevance pour 
pollutions diffuses.  

………………………………………. 

V.-La fraction du produit annuel de la 
redevance, comprenant le montant dû au titre 
de l’année précédente et l’acompte versé au 
titre de l’année en cours, excédant le montant 
de la redevance perçue à raison des ventes 
réalisées au cours de la période du 1er janvier 
au 31 décembre 2008, est affectée à l’Office 
national de l’eau et des milieux aquatiques au 
plus tard le 1er septembre de chaque année, 
afin de mettre en œuvre le programme 
national arrêté par le ministre chargé de 
l’agriculture, visant à la réduction de l’usage 
des pesticides dans l’agriculture et à la 
maîtrise des risques y afférents, en particulier 
à travers des actions d’information des 
utilisateurs de produits 
phytopharmaceutiques, des actions de mise 
au point et de généralisation de systèmes 
agricoles permettant de réduire l’utilisation 
des pesticides, des programmes et réseaux de 
surveillance sur les bio-agresseurs et sur les 

 « V. – Entre 2012 et 2018, il est 
effectué un prélèvement annuel sur le produit 
de la redevance au profit de l’Office national 
de l’eau et des milieux aquatiques afin de 
mettre en œuvre le programme national visant 
à la réduction de l’usage des pesticides dans 
l’agriculture et à la maîtrise des risques y 
afférents. Ce prélèvement, plafonné à 
41 millions d’euros, est réparti entre les 
agences de l’eau proportionnellement au 
produit annuel qu’elles tirent de cette 
redevance. Ces contributions sont liquidées, 
ordonnancées et recouvrées, selon les 
modalités prévues pour les recettes des 
établissements publics de l’État, avant le 1er

septembre de chaque année. » ;
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effets non intentionnels de l’utilisation des 
pesticides, notamment en zone agricole.  

………………………………………. 

Article L. 213-10-9  4° Les deuxième et troisième alinéas 
du V de l’article L. 213-10-9 sont ainsi 
rédigés :

I.-Toute personne dont les activités 
entraînent un prélèvement sur la ressource en 
eau est assujettie à une redevance pour 
prélèvement sur la ressource en eau. 

……………………………………… 

V.-Pour la fixation du tarif de la 
redevance, les ressources en eau de chaque 
bassin sont classées en catégorie 1 
lorsqu’elles sont situées hors des zones de 
répartition des eaux définies en application 
du 2° du II de l’article L. 211-2 ou en 
catégorie 2 dans le cas contraire.  

Le tarif de la redevance est fixé par 
l’agence de l’eau en centimes d’euro par 
mètre cube dans la limite des plafonds 
suivants, en fonction des différents usages 
auxquels donnent lieu les prélèvements :  

« Le taux de la redevance est fixé par 
l’agence de l’eau en centimes d’euro par 
mètre cube, dans la limite d’un plancher et 
d’un plafond, en fonction des différents 
usages auxquels donnent lieu les 
prélèvements. Les taux plafonds sont indiqués 
ci-après. Les taux planchers sont établis à 
20 % de ces taux plafonds.

Usages Catégorie 1 Catégorie 2 

Irrigation (sauf 
irrigation 

2  3  

 «

Usages Catégorie 1 Catégorie 2

Irrigation (sauf 
irrigation 

3,6  7,2
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gravitaire) 

Irrigation 
gravitaire 0, 10  0, 15  

Alimentation en 
eau potable 6  8  

Refroidissement 
industriel 
conduisant à une 
restitution 
supérieure à 99 % 

0, 35  0, 5  

Alimentation 
d’un canal 0, 015  0, 03  

Autres usages 
économiques 3  4  

gravitaire)

Irrigation 
gravitaire

0,5  1     

Alimentation en 
eau potable

7,2  14,4

Refroidissement 
industriel 
conduisant à une 
restitution 
supérieure à 99 %

0,5  1     

Alimentation 
d’un canal

0,03 0,06

Autres usages 
économiques

5,4  10,8

» ;

………………………………………    

Article L. 213-14-2    

Les redevances pour pollution de 
l’eau, pour modernisation des réseaux de 
collecte, pour pollutions diffuses, pour 
stockage d’eau en période d’étiage, pour 
obstacle sur les cours d’eau et pour 
protection du milieu aquatique sont calculées 
conformément aux dispositions de la sous-
section 3 de la section 3 du présent chapitre. 

   

Néanmoins, le taux plafond de la 
redevance pour obstacle sur les cours d’eau 
mentionné au IV de l’article L. 213-10-11 est 
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fixé à 450 euros par mètre cube.  

La période de réalisation des ventes 
servant de référence pour le calcul de la 
fraction du produit annuel de la redevance 
mentionnée au V de l’article L. 213-10-8 est 
l’année civile 2010.  

Les taux des redevances sont fixés par 
délibération du conseil d’administration de 
l’office de l’eau sur avis conforme du comité 
de bassin.  

Les redevables sont tenus de souscrire 
chaque année, selon les modalités prévues 
par le décret mentionné au II de l’article L. 
213-14-1, les déclarations permettant le 
calcul des redevances auxquelles ils sont 
assujettis. Toutefois, les redevables de la 
redevance pour obstacle sur les cours d’eau 
sont, en l’absence de modification des 
caractéristiques de l’ouvrage, dispensés de 
renouveler chaque année leur déclaration. 

5° Le troisième alinéa de 
l’article L. 213-14-2 est supprimé.

  II. – Le a du 1° et les 2°, 4° et 5° du I 
entrent en vigueur le 1er janvier 2013. Le b du 
1° du même I est applicable à compter du 
1er janvier 2014.

Loi n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 sur 
l’eau et les milieux aquatiques 

Article 100 

I. - 1. Pour chacune des cinq années 
d’activité suivant le 1er janvier 2008, 
l’agence de l’eau procède à la comparaison 
entre les sommes dues par les personnes 

 III. – Après le II de l’article 100 de la 
loi n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 sur 
l’eau et les milieux aquatiques, il est inséré un 
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redevables respectivement en application des 
articles L. 213-10-2 et L. 213-10-5 du code 
de l’environnement et le montant de la 
redevance de référence.  

………………………………………. 

II bis ainsi rédigé :

II. - Pour les personnes redevables 
respectivement en application des articles L. 
213-10-3 et L. 213-10-6 du même code qui 
n’étaient pas assujetties à la redevance pour 
pollution de l’eau d’origine domestique 
l’année précédant l’entrée en vigueur de ces 
redevances, les taux des redevances définies 
aux mêmes articles L. 213-10-3 et L. 213-10-
6 applicables au cours des cinq années 
suivant la date d’entrée en vigueur des 
dispositions relatives à ces redevances sont 
égaux à 20 % des taux de ces redevances 
fixés par l’agence de l’eau la première année, 
40 % la deuxième, 60 % la troisième, 80 % la 
quatrième et 100 % la cinquième.  

  « II bis. – Pour les années d’activité 
suivant le 1er janvier 2013, pour l’atteinte du 
taux plancher prévu au deuxième alinéa du V 
de l’article L. 213-10-9 du même code, 
l’agence de l’eau procède au calcul de la 
différence entre la valeur du taux plancher et 
celle du taux fixé en centimes d’euro par 
mètre cube pour l’année d’activité 2012. La 
hausse minimale annuelle du taux est fixée à 
20 % de cette différence. »

III. - Un décret en Conseil d’Etat 
détermine les conditions d’application du 
présent article, et notamment les modalités 
de calcul de la redevance de référence. 
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Code de l’environnement 

Article L. 515-19 

Article 51 ter (nouveau) Article 51 ter

I.-L’Etat, les exploitants des 
installations à l’origine du risque et les 
collectivités territoriales compétentes ou 
leurs groupements compétents, dès lors qu’ils 
perçoivent la contribution économique 
territoriale dans le périmètre couvert par le 
plan, assurent le financement des mesures 
prises en application du II et du III de 
l’article L. 515-16 et de l’article L. 515-16-1. 
A cet effet, ils concluent une convention 
fixant leurs contributions respectives. Avant 
la conclusion de cette convention, le droit de 
délaissement mentionné au II du même 
article ne peut être instauré et l’expropriation 
mentionnée au premier alinéa du III du 
même article ne peut être déclarée d’utilité 
publique que si la gravité des risques 
potentiels rend nécessaire la prise de 
possession immédiate selon la procédure 
mentionnée au deuxième alinéa de ce III.  

I. – Le I de l’article L. 515-19 du code 
de l’environnement est ainsi modifié :

1° La dernière phrase du premier 
alinéa est supprimée ;

Sans modification. 

2° Sont ajoutés neuf alinéas ainsi 
rédigés :

« Lorsque le coût des mesures prises 
en application des II et III des mêmes articles 
L. 515-16 et L. 515-16-1 est inférieur ou égal 
à trente millions d’euros et que la convention 
qui prévoit le financement de ces mesures 
n’est pas signée dans un délai de douze mois 
après l’approbation du plan, ce délai pouvant 
être prolongé de quatre mois par décision 
motivée du préfet en ce sens, les contributions 
de chacun, par rapport au coût total, sont les 
suivantes :
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« a) L’État contribue à hauteur d’un 
tiers ;

« b) Les collectivités territoriales ou 
leurs groupements compétents percevant la 
contribution économique territoriale 
contribuent à hauteur d’un tiers, au prorata de 
la contribution économique territoriale qu’ils 
perçoivent des exploitants des installations à 
l’origine du risque ;

« c) Les exploitants des installations à 
l’origine du risque contribuent à hauteur 
d’un tiers, selon une répartition que le préfet 
fixe par arrêté lorsque plusieurs exploitants 
figurent dans le périmètre couvert par le plan.

« Lorsque le coût des mesures prises 
en application des II et III des mêmes articles 
L. 515-16 et L. 515-16-1 est supérieur à 
trente millions d’euros et que la convention 
qui prévoit le financement de ces mesures 
n’est pas signée dans un délai de douze mois 
après l’approbation du plan, ce délai pouvant 
être prolongé de six mois par décision 
motivée du préfet en ce sens, les contributions 
de chacun, par rapport au coût total, sont les 
suivantes :

« a) Les collectivités territoriales ou 
leurs groupements compétents percevant la 
contribution économique territoriale 
contribuent à hauteur d’un tiers, au prorata de 
la contribution économique territoriale qu’ils 
perçoivent des exploitants des installations à 
l’origine du risque. La contribution due par 
chaque collectivité territoriale ou groupement 
compétent est néanmoins limitée à 15 % de la 
contribution économique territoriale totale 
perçue sur l’ensemble de son territoire au titre 
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de l’année d’approbation du plan ;

« b) L’État contribue à hauteur de la 
moitié du coût résiduel des mesures, une fois 
déduite la contribution due par les 
collectivités au titre du a ;

« c) Les exploitants des installations à 
l’origine du risque contribuent à la même 
hauteur que la contribution de l’État prévue 
au b, selon une répartition que le préfet fixe 
par arrêté lorsque plusieurs exploitants 
figurent dans le périmètre couvert par le plan.

………………………………………. 

 « Avant la conclusion de cette 
convention ou la mise en place de la 
répartition par défaut des contributions, le 
droit de délaissement mentionné au II du 
même article ne peut être instauré et 
l’expropriation mentionnée au premier alinéa 
du III du même article ne peut être déclarée 
d’utilité publique que si la gravité des risques 
potentiels rend nécessaire la prise de 
possession immédiate selon la procédure 
mentionnée au deuxième alinéa du 
même III. »

  II. – Pour les plans de prévention des 
risques technologiques approuvés avant le 
1er octobre 2010, le délai mentionné au 
deuxième alinéa du I expire le 1er avril 2012.

Loi n° 2005-1719 du 30 décembre 2005 de 
finances pour 2006 

Article 136 

Article 51 quater (nouveau) Article 51 quater

I. - Dans la limite de 20 millions 
d’euros par an, et jusqu’au 31 décembre 

 L’article 136 de la loi n° 2005-1719 du
30 décembre 2005 de finances pour 2006 est 

Supprimé. 
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2013, les dépenses afférentes à la préparation 
et à l’élaboration des plans de prévention des 
risques naturels prévisibles et aux actions 
d’information préventive sur les risques 
majeurs peuvent être financées par le fonds 
de prévention des risques naturels majeurs 
mentionné à l’article L. 561-3 du code de 
l’environnement. Le fonds prend en charge 
les trois quarts de la dépense.  

………………………………………. 

complété par un VII ainsi rédigé :

VI.  Jusqu’au 31 décembre 2016, le 
fonds de prévention des risques naturels 
majeurs mentionné à l’article L. 561-3 du 
code de l’environnement contribue au 
financement des études et travaux de mise en 
conformité des digues domaniales de 
protection contre les crues et les submersions 
marines, dans la limite de 200 millions 
d’euros, pour la totalité de la période.  

  « VII. – Dans la limite de 5 millions 
d’euros par an et jusqu’au 31 décembre 2016, 
le fonds de prévention des risques naturels 
majeurs mentionné à l’article L. 561-3 du 
code de l’environnement peut contribuer au 
financement de l’aide financière et des frais 
de démolition définis à l’article 6 de la loi 
n° 2011-725 du 23 juin 2011 portant 
dispositions particulières relatives aux 
quartiers d’habitat informel et à la lutte contre 
l’habitat indigne dans les départements et 
régions d’outre-mer. »
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Loi n° 2006-1772 sur l’eau et les 
milieux aquatiques du 30 décembre 2006 

Article 83 

Article 51 quinquies (nouveau) Article 51 quinquies  

………………………………………  

II.-Le montant des dépenses des 
agences de l’eau pour les années 2007 à 2012 
ne peut excéder 14 milliards d’euros, hors 
primes mentionnées au I de l’article L. 213-
9-2 du code de l’environnement et 
contribution à l’Office national de l’eau et 
des milieux aquatiques. Le montant des 
dépenses spécifiques versées par les agences 
de l’eau au titre de la solidarité avec les 
communes rurales ne peut être inférieur à un 
milliard d’euros entre 2007 et 2012. Le total 
des contributions, hors versements opérés en 
application du V de l’article L. 213-10-8 du 
même code, des agences de l’eau aux 
ressources financières de l’Office national de 
l’eau et des milieux aquatiques ne peut 
excéder 108 millions d’euros par an. 

I. – À la dernière phrase du II de 
l’article 83 de la loi n° 2006-1772 sur l’eau et 
les milieux aquatiques du 30 décembre 2006, 
le montant : « 108 millions d’euros » est 
remplacé par le montant : « 128 millions 
d’euros ».

Supprimé. 

  II. – Le présent article entre en vigueur 
au 1er janvier 2012.

Article 51 sexies (nouveau) Article 51 sexies 

  I. – Le montant des dépenses des 
agences de l’eau pour les années 2013 à 2018 
ne peut excéder 13,8 milliards d’euros, hors 
primes mentionnées au I de 
l’article L. 213-9-2 du code de 
l’environnement et contribution à l’Office
national de l’eau et des milieux aquatiques. 

Supprimé.
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  Ces dépenses contribuent aux 
orientations prioritaires suivantes :

  1° Assurer la mise en œuvre du 
schéma mentionné à l’article L. 212-1 du 
même code, en application de la directive 
n° 2000/60/CE du Parlement européen et du 
Conseil, du 23 octobre 2000, établissant un 
cadre pour une politique communautaire dans 
le domaine de l’eau, en privilégiant le 
financement d’actions préventives de 
restauration et de préservation de la qualité de 
l’eau et des milieux aquatiques et humides ;

  2° Favoriser la réalisation des 
objectifs :

a) Des lois n° 2009-967 du 3 août 
2009 de programmation relative à la mise en 
œuvre du Grenelle de l’environnement et 
n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant 
engagement national pour l’environnement, 
en ce qui concerne la gestion équilibrée de la 
ressource en eau et des milieux aquatiques et 
l’adaptation au changement climatique ;

b) Des plans d’action pour le milieu 
marin mentionnés à l’article L. 219-9 du code 
de l’environnement, en application de la 
directive n° 2008/56/CE du Parlement 
européen et du Conseil, du 17 juin 2008, 
établissant un cadre d’action communautaire 
dans le domaine de la politique pour le milieu 
marin (directive-cadre « stratégie pour le 
milieu marin ») ;

c) Du plan de gestion des risques 
d’inondation mentionné à l’article L. 566-7
du code de l’environnement en application de 
la directive n° 2007/60/CE du Parlement 
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européen et du Conseil, du 23 octobre 2007, 
relative à l’évaluation et à la gestion des 
risques d’inondation, par le financement 
d’actions préventives de restauration et de 
préservation des cours d’eau, des zones 
naturelles d’expansion de crues et des zones 
humides.

  Ces dépenses contribuent également :

a) À la sécurité de la distribution et à 
la qualité de l’eau destinée à la consommation 
humaine, en privilégiant le financement 
d’actions préventives de reconquête et de 
préservation de la qualité de l’eau en amont 
des points de captage de l’eau ;

b) À la conformité au regard de la 
directive n° 91/271/CEE du Conseil, du 
21 mai 1991, relative au traitement des eaux 
urbaines résiduaires des dispositifs 
d’assainissement collectif et à la réhabilitation 
des dispositifs d’assainissement non collectif 
dans le cadre de partenariats avec les services 
publics d’assainissement non collectif ;

c) Aux actions destinées à améliorer la 
connaissance de l’état et du fonctionnement 
des milieux aquatiques, ainsi que des actions 
d’information et de sensibilisation du public 
dans le domaine de l’eau et de la protection 
des milieux aquatiques.

  II. – Le montant des dépenses 
spécifiques versées par les agences de l’eau 
au titre de la solidarité avec les communes 
rurales définie au VI de l’article L. 213-9-2
du code de l’environnement ne peut être 
inférieur à un milliard d’euros entre 2013 et 
2018. Ces dépenses contribuent en priorité à 
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la mise en œuvre des orientations fixées au I
du présent article.

Code général de collectivités territoriales 

Article L.2224-8 

 III. – Le total des contributions des 
agences de l’eau aux ressources financières de 
l’Office national de l’eau et des milieux 
aquatiques, hors versements opérés en 
application du V de l’article L. 213-10-8 du 
même code, ne peut excéder 150 millions 
d’euros par an entre 2013 et 2018, dont 20 %
au titre de la solidarité financière entre 
bassins avec les départements et collectivités 
d’outre-mer, la Nouvelle-Calédonie et la 
Corse, prévue à l’avant-dernier alinéa de 
l’article L. 213-2 du même code. Ces
dépenses contribuent à la mise en œuvre des 
orientations fixées au I du présent article. Les 
modalités de versement des contributions des 
agences sont fixées par arrêté du ministre 
chargé de l’écologie.

I.-Les communes sont compétentes en 
matière d’assainissement des eaux usées. 

………………………………………. 

III. - Pour les immeubles non 
raccordés au réseau public de collecte, la 
commune assure le contrôle des installations 
d’assainissement non collectif. Cette mission 
consiste :  

1° Dans le cas des installations neuves 
ou à réhabiliter, en un examen préalable de la 
conception joint, s’il y a lieu, à tout dépôt de 
demande de permis de construire ou 
d’aménager et en une vérification de 
l’exécution. A l’issue du contrôle, la 
commune établit un document qui évalue la 
conformité de l’installation au regard des 
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prescriptions réglementaires ;  

2° Dans le cas des autres installations, 
en une vérification du fonctionnement et de 
l’entretien.A l’issue du contrôle, la commune 
établit un document précisant les travaux à 
réaliser pour éliminer les dangers pour la 
santé des personnes et les risques avérés de 
pollution de l’environnement.  

Les modalités d’exécution de la 
mission de contrôle, les critères d’évaluation 
de la conformité, les critères d’évaluation des 
dangers pour la santé et des risques de 
pollution de l’environnement, ainsi que le 
contenu du document remis au propriétaire à 
l’issue du contrôle sont définis par un arrêté 
des ministres chargés de l’intérieur, de la 
santé, de l’environnement et du logement. 

Les communes déterminent la date à 
laquelle elles procèdent au contrôle des 
installations d’assainissement non collectif ; 
elles effectuent ce contrôle au plus tard le 31 
décembre 2012, puis selon une périodicité 
qui ne peut pas excéder dix ans.  

Elles peuvent assurer, avec l’accord 
écrit du propriétaire, l’entretien, les travaux 
de réalisation et les travaux de réhabilitation 
des installations d’assainissement non 
collectif prescrits dans le document de 
contrôle. Elles peuvent en outre assurer le 
traitement des matières de vidanges issues 
des installations d’assainissement non 
collectif.  

Elles peuvent fixer des prescriptions 
techniques, notamment pour l’étude des sols 
ou le choix de la filière, en vue de 

IV. – À compter du 1er janvier 2013, 
après le 2° du III de l’article L. 2224-8 du 
code général des collectivités territoriales, il 
est inséré un alinéa ainsi rédigé :
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l’implantation ou de la réhabilitation d’un 
dispositif d’assainissement non collectif. 

Les dispositifs de traitement destinés 
à être intégrés dans des installations 
d’assainissement non collectif recevant des 
eaux usées domestiques ou assimilées au 
sens de l’article L. 214-2 du code de 
l’environnement et n’entrant pas dans la 
catégorie des installations avec traitement par 
le sol font l’objet d’un agrément délivré par 
les ministres chargés de l’environnement et 
de la santé.  

  « Cette mission consiste également, 
dans le cas des installations à réhabiliter, à 
faciliter et à encourager la réalisation des 
travaux par la signature de conventions avec 
l’agence de l’eau relatives à la gestion des 
aides financières aux propriétaires 
concernés. »

Enseignement scolaire Enseignement scolaire Enseignement scolaire 

Article 51 septies (nouveau) Article 51 septies

Le code de l’éducation est ainsi 
modifié : 

I. -  Le code de l’éducation est ainsi 
modifié : 

Code de l’éducation 

Article L. 351-3 

1° L’article L. 351-3 est ainsi rédigé : 1° Sans modification. 

Lorsque la commission mentionnée à 
l’article L. 146-9 du code de l’action sociale 
et des familles constate qu’un enfant peut 
être scolarisé dans une classe de 
l’enseignement public ou d’un établissement 
visé au 3° de l’article L. 351-1 du présent 
code à condition de bénéficier d’une aide 

« Art. L. 351-3. – Lorsque la 
commission mentionnée à l’article L. 146-9 
du code de l’action sociale et des familles 
constate que la scolarisation d’un enfant dans 
une classe de l’enseignement public ou d’un 
établissement mentionné à l’article L. 442-1 
du présent code requiert une aide individuelle 
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individuelle dont elle détermine la quotité 
horaire, cette aide peut être apportée par un 
assistant d’éducation recruté conformément 
au sixième alinéa de l’article L. 916-1.  

dont elle détermine la quotité horaire, cette 
aide peut notamment être apportée par un 
assistant d’éducation recruté conformément 
aux modalités définies à l’avant-dernier alinéa 
de l’article L. 916-1.

« Si cette scolarisation n’implique pas 
une aide individuelle mais que les besoins de 
l’élève justifient qu’il bénéficie d’une aide 
mutualisée, la commission mentionnée à 
l’article L. 146-9 du code de l’action sociale 
et des familles en arrête le principe. Cette aide 
mutualisée est apportée par un assistant 
d’éducation recruté dans les conditions fixées 
au premier alinéa de l’article L. 916-1 du 
présent code. 

Les assistants d’éducation affectés 
aux missions d’aide à l’accueil et à 
l’intégration scolaires des enfants handicapés 
sont recrutés par l’inspecteur d’académie, 
directeur des services départementaux de 
l’éducation nationale. Si l’aide individuelle 
nécessaire à l’enfant handicapé ne comporte 
pas de soutien pédagogique, ces assistants 
peuvent être recrutés sans condition de 
diplôme. Ils reçoivent une formation adaptée.  

« Si l’aide nécessaire à l’élève 
handicapé ne comporte pas de soutien 
pédagogique, ces assistants d’éducation 
mentionnés aux deux premiers alinéas du 
présent article peuvent être recrutés sans 
condition de diplôme. 

Ils exercent leurs fonctions auprès des 
élèves pour lesquels une aide a été reconnue 
nécessaire par décision de la commission 
mentionnée à l’article L. 146-9 du code de 
l’action sociale et des familles. Leur contrat 
de travail précise le nom des écoles et des 
établissements scolaires au sein desquels ils 
sont susceptibles d’exercer leurs fonctions.  

Ces assistants d’éducation bénéficient 
d’une formation spécifique leur permettant 
de répondre aux besoins particuliers des 

« Les personnels en charge de l’aide à 
l’inclusion scolaire exercent leurs fonctions 
auprès des élèves pour lesquels une aide a été 
reconnue nécessaire par décision de la 
commission mentionnée à l’article L. 146-9 
du code de l’action sociale et des familles. 
Leur contrat de travail précise le nom des 
écoles et des établissements scolaires au sein 
desquels ils sont susceptibles d’exercer leurs 
fonctions. 
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élèves qui leur sont confiés. 

L’aide individuelle mentionnée au 
premier alinéa peut, après accord entre 
l’inspecteur d’académie et la famille de 
l’élève, lorsque la continuité de 
l’accompagnement est nécessaire à l’élève en 
fonction de la nature particulière de son 
handicap, être assurée par une association ou 
un groupement d’associations ayant conclu 
une convention avec le ministère de 
l’éducation nationale. Les modalités 
d’application du présent article sont 
déterminées par décret. 

« L’aide individuelle mentionnée au 
premier alinéa du présent article peut, après 
accord entre l’inspecteur d’académie et la 
famille de l’élève, lorsque la continuité de 
l’aide est nécessaire à l’élève en fonction de 
la nature particulière de son handicap, être 
assurée par une association ou un groupement 
d’associations ayant conclu une convention 
avec l’État. 

« Les modalités d’application du 
présent article, notamment la désignation des 
personnes chargées de l’aide mentionnée aux 
deux premiers alinéas et la nature de l’aide,
sont déterminées par décret. » ;

2° L’article L. 916-1 est ainsi modifié : 2° Sans modification. 

Article L. 916-1  a) Le premier alinéa est ainsi rédigé :

Des assistants d’éducation peuvent 
être recrutés par les établissements 
d’enseignement mentionnés au chapitre II du 
titre Ier et au titre II du livre IV pour exercer 
des fonctions d’assistance à l’équipe 
éducative, fonctions en lien avec le projet 
d’établissement, notamment pour 
l’encadrement et la surveillance des élèves et 
l’aide à l’accueil et à l’intégration scolaires 
des élèves handicapés, y compris en dehors 
du temps scolaire.  

« Des assistants d’éducation peuvent 
être recrutés par les établissements 
d’enseignement mentionnés au chapitre II du 
titre Ier et au titre II du livre IV pour exercer 
des fonctions d’assistance à l’équipe 
éducative en lien avec le projet 
d’établissement, notamment pour 
l’encadrement et la surveillance des élèves. 
Lorsqu’ils sont recrutés pour l’aide à 
l’inclusion scolaire des élèves handicapés, y 
compris en dehors du temps scolaire, leur 
recrutement intervient après accord de 
l’inspecteur d’académie. Ils peuvent 
également être recrutés par les établissements 
mentionnés à l’article L. 442-1, après accord 
de l’inspecteur d’académie, pour exercer des 
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fonctions d’aide à l’inclusion scolaire des 
élèves handicapés, y compris en dehors du 
temps scolaire. » ;

Les assistants d’éducation qui 
remplissent des missions d’aide à l’accueil et 
à l’intégration scolaires des élèves 
handicapés bénéficient d’une formation 
spécifique pour l’accomplissement de leurs 
fonctions, mise en oeuvre en collaboration 
avec les associations d’aide aux familles 
d’enfants handicapés.A l’issue de leur 
contrat, les assistants d’éducation peuvent 
demander à faire valider l’expérience acquise 
dans les conditions définies par les articles L. 
2323-33, L. 6111-1, L. 6311-1, L. 6411-1 et 
L. 6422-1 du code du travail.  

 b) À la première phrase du deuxième 
alinéa, les mots : « accueil et à l’intégration 
scolaires » sont remplacés par les mots : 
« inclusion scolaire » ;

………………………………………. 

Par dérogation au premier alinéa, des 
assistants d’éducation peuvent être recrutés 
par l’Etat pour exercer des fonctions d’aide à 
l’accueil et à l’intégration des élèves 
handicapés dans les conditions prévues à 
l’article L. 351-3, ainsi que pour exercer des 
fonctions d’accompagnement auprès des 
étudiants handicapés inscrits dans les 
établissements d’enseignement supérieur 
mentionnés aux titres Ier, II, IV et V du livre 
VII du présent code et pour lesquels une aide 
a été reconnue nécessaire par la commission 
mentionnée à l’article L. 146-9 du code de 
l’action sociale et des familles.  

c) À l’avant-dernier alinéa, les mots : 
« accueil et à l’intégration » sont remplacés 
par les mots : « inclusion scolaire » et la
troisième occurrence du mot : « à » est 
remplacée par la référence : « au premier 
alinéa de ».

……………………………………… 

II. - (nouveau) Le rapport prévu à
l’article 121 de la loi n° 2009-1673 du 
30 décembre 2009 de finances pour 2010 et à 
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l’article 160 de la loi n° 2010-1657 du 
29 décembre 2010 de finances pour 2011 est 
remis chaque année au plus tard le 30 juin.

Article 51 octies (nouveau) Article 51 octies

Après l’article L. 914-1 du code de 
l’éducation, il est inséré un article L. 914-1-1 
ainsi rédigé :

Sans modification. 

« Art. L. 914-1-1. – Les personnels 
enseignants et de documentation mentionnés 
à l’article L. 914-1 peuvent bénéficier 
d’avantages temporaires de retraite dès leur 
cessation d’activité. Ces avantages, dont la 
charge financière est intégralement supportée 
par l’État, sont destinés à permettre à ces 
personnels de cesser leur activité dans les 
mêmes conditions que les maîtres titulaires de 
l’enseignement public.

« L’ouverture des droits aux avantages 
temporaires de retraite est subordonnée au 
respect des conditions suivantes :

« 1° Les bénéficiaires doivent être 
titulaires d’un contrat définitif ou d’un 
agrément au moment où ils sollicitent leur 
admission au régime temporaire de retraite ;

« 2° Les bénéficiaires doivent justifier 
d’une durée de services en qualité de 
personnels enseignants et de documentation 
habilités par agrément ou par contrat à 
exercer leurs fonctions dans les 
établissements d’enseignement privés liés par 
contrat à l’État ou reconnus par celui-ci. Les 
services d’enseignement en tant que maître 
délégué, les services de direction et de 
formation exercés concomitamment à une 
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activité d’enseignement, les périodes de 
formation ainsi que les périodes accomplies 
au titre du service national actif sont pris en 
compte dans des conditions déterminées par 
voie réglementaire. Toutefois, la condition de 
durée de services n’est pas opposable aux 
bénéficiaires qui se trouvent dans l’incapacité 
permanente d’exercer leur fonction ;

« 3° Les bénéficiaires doivent 
satisfaire à l’une des conditions auxquelles est 
subordonnée la possibilité pour les maîtres 
titulaires de l’enseignement public de 
demander la liquidation de leur pension.

« Les avantages temporaires de retraite 
sont liquidés en ne prenant en compte que les 
services mentionnés au 2°, augmentés des 
majorations de durée d’assurance prévues aux 
articles L. 351-4, L. 351-4-1 et L. 351-5 du 
code de la sécurité sociale et des majorations 
pour enfants prévues par les régimes de 
retraite complémentaire mentionnés au 
livre IX du même code.

« Un coefficient de minoration ou de 
majoration est applicable aux avantages 
temporaires de retraite dans les mêmes 
conditions que pour les maîtres titulaires de 
l’enseignement public.

« Les avantages temporaires de retraite 
cessent d’être versés aux bénéficiaires 
auxquels aucun coefficient de minoration 
n’est applicable lorsqu’ils peuvent bénéficier 
d’une pension de vieillesse du régime général 
de sécurité sociale liquidée à taux plein. Ils 
cessent également d’être versés aux 
bénéficiaires auxquels un coefficient de 
minoration est applicable lorsqu’ils atteignent 
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l’âge auquel le coefficient de minoration 
applicable à leur pension de vieillesse du 
régime général de sécurité sociale est le plus 
proche du coefficient de minoration qui était 
appliqué aux avantages temporaires de 
retraite.

« Les limites d’âge et les règles de 
cumul de pension de retraite et de 
rémunération des revenus d’activité 
applicables aux maîtres titulaires de 
l’enseignement public le sont également aux 
personnels enseignants et de documentation 
mentionnés à l’article L. 914-1 du présent 
code dans des conditions fixées par voie 
réglementaire.

« Les bénéficiaires des avantages 
temporaires de retraite ainsi que leurs ayants
droit bénéficient des prestations en nature des 
assurances maladie et maternité du régime 
général de sécurité sociale.

« Les conditions dans lesquelles les 
maîtres des établissements d’enseignement 
privés sous contrat avec l’État en 
Nouvelle-Calédonie et en Polynésie française 
cessent leur activité et sont autorisés à 
cumuler les avantages temporaires de retraite 
institués par ces collectivités et les 
rémunérations servies directement ou 
indirectement par l’une des collectivités 
mentionnées à l’article L. 86-1 du code des 
pensions civiles et militaires de retraite sont 
fixées par voie réglementaire.

« Les modalités d’application du 
présent article sont fixées par décret en 
Conseil d’État. »
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Article additionnel après l’article 51 octies 

 Au plus tard le 30 avril 2012, le 
Gouvernement dépose au Parlement un 
rapport sur le nombre de maîtres auxiliaires, 
d’enseignants contractuels et de vacataires 
recrutés par le ministère de l’éducation 
nationale depuis le 31 décembre 2005, et 
détaillant la répartition de ces emplois par 
académie, leur incidence sur le plafond 
d’emplois du ministère de l’éducation 
nationale, de la jeunesse et de la vie 
associative, ainsi que le recours aux services 
d’agences publiques ou privées.

Justice Justice Justice

Article 52 Article 52 Article 52

Loi n° 2009-1674 du 30 décembre 2009 de 
finances rectificative pour 2009 

 Sans modification. Sans modification. 

Article 54    

I.– Le chapitre III du titre III du livre 
Ier de la deuxième partie du code général des 
impôts est complété par une section XII ainsi 
rédigée :  

   

« Section XII    

« Droit affecté au fonds 
d’indemnisation de la profession d’avoués 
près les cours d’appel  

   

« Art. 1635 bis P.– Il est institué un 
droit d’un montant de 150 euros dû par les 
parties à l’instance d’appel lorsque la 
constitution d’avocat est obligatoire devant la 
cour d’appel. Le droit est acquitté par 
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l’avocat postulant pour le compte de son 
client soit par voie de timbres mobiles, soit 
par voie électronique. Il n’est pas dû par la 
partie bénéficiaire de l’aide juridictionnelle. 

« Le produit de ce droit est affecté au 
fonds d’indemnisation de la profession 
d’avoués près les cours d’appel à créer dans 
le cadre de la réforme de la représentation 
devant les cours d’appel. 

   

« Les modalités de perception et les 
justifications de l’acquittement de ce droit 
sont fixées par décret en Conseil d’État. » 

   

II.– Le I s’applique aux appels 
interjetés à compter du 1er janvier 2011 à la 
condition que le fonds mentionné au I ait été 
créé et jusqu’au 31 décembre 2018. 

À la fin du II de l’article 54 de la loi 
n° 2009-1674 du 30 décembre 2009 de 
finances rectificative pour 2009, l’année : 
« 2018 » est remplacée par l’année : 
« 2020 ». 

III.– Les transferts de biens mobiliers 
et immobiliers, droits et obligations résultant 
de l’application de la réforme de la 
représentation devant les cours d’appel sont 
exonérés des droits d’enregistrement, de la 
taxe de publicité foncière et des salaires 
prévus à l’article 879 du code général des 
impôts. 

   

IV.– Les avoués qui font valoir leurs 
droits à la retraite dans l’année qui suit la 
promulgation de la loi portant réforme de la 
représentation devant les cours d’appel 
bénéficient des dispositions de l’article 151 
septies A du code général des impôts. 

   

   
Article 52 bis (nouveau) Article 52 bis 

Code de procédure pénale  L’article 800-1 du code de procédure Alinéa sans modification. 
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pénale est ainsi modifié :

Article 800-1  1° Le premier alinéa est ainsi rédigé :  1° Sans modification. 

Nonobstant toutes dispositions 
contraires, les frais de justice criminelle, 
correctionnelle et de police sont à la charge 
de l’Etat et sans recours envers les 
condamnés. 

 « Les frais de justice criminelle, 
correctionnelle et de police sont à la charge de 
l’État et sans recours contre le condamné ou 
la partie civile, sous réserve des cas prévus 
aux deux derniers alinéas du présent 
article. » ;

Toutefois, lorsqu’il est fait application 
des articles 177-2 ou 212-2 à l’encontre de la 
partie civile dont la constitution a été jugée 
abusive ou dilatoire, les frais de justice 
correspondant aux expertises ordonnées à la 
demande de cette dernière peuvent, selon les 
modalités prévues par ces articles, être mis à 
la charge de celle-ci par le juge d’instruction 
ou la chambre de l’instruction. Le présent 
alinéa n’est pas applicable en matière 
criminelle et en matière de délits contre les 
personnes prévus par le livre II du code pénal 
ou lorsque la partie civile a obtenu l’aide 
juridictionnelle. 

 2° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : Alinéa sans modification. 

  « Lorsque la personne condamnée est 
une personne morale, les frais de justice 
exposés au cours de la procédure sont mis à 
sa charge. La juridiction peut toutefois 
déroger à cette règle et décider de la prise en 
charge de tout ou partie des frais de justice 
par l’État. » 

« Lorsque la personne condamnée est 
une personne morale à but lucratif, les frais 
de justice exposés au cours de la procédure 
sont mis à sa charge. La juridiction peut 
toutefois déroger à cette règle et décider de la 
prise en charge de tout ou partie des frais de 
justice par l’État. » 

Code général des impôts Article additionnel après l’article 52 bis

Article 1635 bis Q 
  I. - L’article 1635 bis Q du code 

général des impôts est abrogé.
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I.-Par dérogation aux articles 1089 A 
et 1089 B, une contribution pour l’aide 
juridique de 35 € est perçue par instance 
introduite en matière civile, commerciale, 
prud’homale, sociale ou rurale devant une 
juridiction judiciaire ou par instance 
introduite devant une juridiction 
administrative.  

II.  La contribution pour l’aide juridique 
est exigible lors de l’introduction de 
l’instance. Elle est due par la partie qui 
introduit une instance.  

III.  Toutefois, la contribution pour l’aide 
juridique n’est pas due :  

1° Par les personnes bénéficiaires de l’aide 
juridictionnelle ;  

2° Par l’Etat ;  

3° Pour les procédures introduites devant la 
commission d’indemnisation des victimes 
d’infraction, devant le juge des enfants, le 
juge des libertés et de la détention et le juge 
des tutelles ;  

4° Pour les procédures de traitement des 
situations de surendettement des particuliers 
et les procédures de redressement et de 
liquidation judiciaires ;  

5° Pour les recours introduits devant une 
juridiction administrative à l’encontre de 
toute décision individuelle relative à l’entrée, 
au séjour et à l’éloignement d’un étranger sur 
le territoire français ainsi qu’au droit d’asile ;  

6° Pour la procédure mentionnée à l’article 
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L. 521-2 du code de justice administrative ;  

7° Pour la procédure mentionnée à l’article 
515-9 du code civil ;  

8° Pour la procédure mentionnée à l’article 
L. 34 du code électoral.  

IV.  Lorsqu’une même instance donne lieu 
à plusieurs procédures successives devant la 
même juridiction, la contribution n’est due 
qu’au titre de la première des procédures 
intentées.  

V.  Lorsque l’instance est introduite par un 
auxiliaire de justice, ce dernier acquitte pour 
le compte de son client la contribution par 
voie électronique.  

Lorsque l’instance est introduite sans 
auxiliaire de justice, la partie acquitte cette 
contribution par voie de timbre mobile ou par 
voie électronique.  

Les conséquences sur l’instance du défaut de 
paiement de la contribution pour l’aide 
juridique sont fixées par voie réglementaire.  

VI.  La contribution pour l’aide juridique 
est affectée au Conseil national des barreaux.  

VII.  Un décret en Conseil d’Etat précise 
les modalités d’application du présent article, 
notamment ses conditions d’application aux 
instances introduites par les avocats au 
Conseil d’Etat et à la Cour de cassation. 

Loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 portant 
réforme de certaines professions judiciaires 
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et juridiques 

Article 21-1 

Le Conseil national des barreaux, 
établissement d’utilité publique doté de la 
personnalité morale, est chargé de 
représenter la profession d’avocat notamment 
auprès des pouvoirs publics. Dans le respect 
des dispositions législatives et réglementaires 
en vigueur, le Conseil national des barreaux 
unifie par voie de dispositions générales les 
règles et usages de la profession d’avocat.  

   

Le Conseil national des barreaux 
perçoit le produit de la contribution pour 
l’aide juridique instaurée par l’article 1635 
bis Q du code général des impôts. Pour 
répartir ce produit entre les barreaux, selon 
les critères définis au troisième alinéa de 
l’article 27 de la loi n° 91-647 du 10 juillet 
1991 relative à l’aide juridique, le Conseil 
national des barreaux conclut une convention 
de gestion avec l’Union nationale des caisses 
des règlements pécuniaires des avocats, 
association régie par la loi du 1er juillet 1901 
relative au contrat d’association et fédérant 
l’ensemble des caisses des règlements 
pécuniaires des avocats auxquelles sont 
versés les fonds ainsi alloués aux barreaux. 
Cette convention est agréée par le garde des 
sceaux, ministre de la justice. Le produit de 
la contribution est intégralement affecté au 
paiement des avocats effectuant des missions 
d’aide juridictionnelle, par l’intermédiaire 
des caisses des règlements pécuniaires des 
avocats.  

  II. – A. -  Les deuxième et troisième 
alinéas de l’article 21-1 de la loi n° 71-1130 
du 31 décembre 1971 portant réforme de 
certaines professions judiciaires et juridiques 
sont supprimés.

Le Conseil national des barreaux 
s’assure, sous le contrôle du garde des 
sceaux, ministre de la justice, et avec le 

[cf. supra] 
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concours de l’Union nationale des caisses des 
règlements pécuniaires des avocats, que les 
barreaux et leurs caisses des règlements 
pécuniaires des avocats, dans le respect des 
dispositions législatives et réglementaires qui 
leur sont applicables, utilisent à juste titre les 
fonds qui leur sont ainsi alloués.  

……………………………………..    

Loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 relative à 
l’aide juridique 

Article 28 

  B. -  L’article 28 de la loi n° 91-647 
du 10 juillet 1991 relative à l’aide juridique 
est ainsi rédigé :

La dotation due au titre de chaque 
année donne lieu au versement d’une 
provision initiale versée en début d’année et 
ajustée en fonction de l’évolution du nombre 
des admissions à l’aide juridictionnelle et du 
montant de la dotation affectée par le Conseil 
national des barreaux au barreau au titre de la 
répartition de la contribution prévue à 
l’article 1635 bis Q du code général des 
impôts. Elle est liquidée en fin d’année sur la 
base du nombre des missions achevées, après 
déduction du montant de la dotation 
effectivement versée en application du même 
article 1635 bis Q. 

   

a) à la première phrase, après le mot 
: « juridictionnelle », la fin de cette phrase est 
supprimée ;

b) à la seconde phrase, après le 
mot : « achevées », la fin de cette phrase est 
supprimée.

   III. La perte de recettes pour le 
Conseil national des barreaux résultant de la 
suppression de la contribution pour l’aide 
juridique est compensée à due concurrence 
par la création et l’affectation d’une taxe 
additionnelle aux droits visés aux articles 575 
et 575 A du code général des impôts.
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Médias, livre et industries culturelles Médias, livre et industries culturelles 

Loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à 
la liberté de communication Article 52 ter (nouveau) Article 52 ter

Article 53  Le dernier alinéa du VI de l’article 53 de la 
loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à 
la liberté de communication est complété par 
une phrase ainsi rédigée :

Sans modification. 

I. - Des contrats d’objectifs et de 
moyens sont conclus entre l’Etat et chacune 
des sociétés ou établissements suivants : 
France Télévisions, Radio France, la société 
en charge de l’audiovisuel extérieur de la 
France, Arte-France et l’Institut national de 
l’audiovisuel. La durée de ces contrats est 
comprise entre trois et cinq années civiles. 
Un nouveau contrat peut être conclu après la 
nomination d’un nouveau président. 

…………………………………….  

   

VI.- Sous réserve des contraintes liées 
au décalage horaire de leur reprise en outre-
mer, les programmes diffusés entre vingt 
heures et six heures des services nationaux 
de télévision mentionnés au I de l’article 44, 
à l’exception de leurs programmes régionaux 
et locaux, ne comportent pas de messages 
publicitaires autres que ceux pour des biens 
ou services présentés sous leur appellation 
générique. Cette disposition s’applique 
également aux programmes diffusés par ces 
services entre six heures et vingt heures à 
compter du 1er janvier 2016. Elle ne 
s’applique pas aux campagnes d’intérêt 
général. Le temps maximal consacré à la 
diffusion de messages publicitaires 
s’apprécie par heure d’horloge donnée. A 
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l’extinction de la diffusion par voie 
hertzienne terrestre en mode analogique des 
services de télévision sur le territoire d’un 
département d’outre-mer, d’une collectivité 
d’outre-mer ou de Nouvelle-Calédonie, et au 
plus tard le 30 novembre 2011, les 
programmes des services régionaux et locaux 
de télévision de la société mentionnée au 
même I diffusés sur le territoire de la 
collectivité en cause ne comportent pas de 
messages publicitaires entre vingt heures et 
six heures autres que ceux pour des biens ou 
services présentés sous leur appellation 
générique, sous réserve de l’existence d’une 
offre de télévision privée à vocation locale 
diffusée par voie hertzienne terrestre en clair. 
Sous cette même réserve, cette disposition 
s’applique également à ces programmes, 
entre six heures et vingt heures, à compter du 
1er janvier 2016.  

Au plus tard le 1er mai 2011, le 
Gouvernement transmet au Parlement un 
rapport évaluant, après consultation des 
organismes professionnels représentatifs du 
secteur de la publicité, l’incidence de la mise 
en œuvre du premier alinéa du présent VI sur 
l’évolution du marché publicitaire et la 
situation de l’ensemble des éditeurs de 
services de télévision.  

La mise en œuvre du premier alinéa 
du présent VI donne lieu à une compensation 
financière de l’Etat. Dans des conditions 
définies par chaque loi de finances, le 
montant de cette compensation est affecté à 
la société mentionnée au I de l’article 44.  

« Le cas échéant, le montant de cette 
compensation est réduit à due concurrence du 
montant des recettes propres excédant le 
produit attendu de ces mêmes recettes tel que 
déterminé par le contrat d’objectifs et de 



—  223  — 
Texte en vigueur 

___ 
Texte du projet de loi 

___
Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___
Propositions de la Commission 

___ 

moyens ou ses éventuels avenants conclus 
entre l’État et la société mentionnée au 
même I. »

   Outre-mer

Code général des impôts   
Article additionnel après l’article 52 ter

Article 1519   L’article 1519 du code général des 
impôts est ainsi modifié :

I. Il est perçu, au profit des 
communes, une redevance sur chaque tonne 
nette du produit concédé extrait par les 
concessionnaires de mines, les amodiataires 
et sous-amodiataires des concessions 
minières, par les titulaires de permis 
d’exploitation de mines et par les 
explorateurs de mines de pétrole et de gaz 
combustibles. Cette redevance est applicable 
aux charbons extraits sous territoire étranger 
et amenés au jour par des puits et 
installations sis en France.  

   

Cette redevance ne s’applique pas aux 
hydrocarbures extraits de gisements situés 
au-delà de 1 mille marin des lignes de base 
définies à l’article 1er de la loi n° 71-1060 du 
24 décembre 1971 relative à la délimitation 
des eaux territoriales françaises.  

  1° Les deuxième et troisième alinéas 
du I sont supprimés ;

Lorsqu’il existe plusieurs lignes de 
base, celle qui est la plus proche de la côte 
est utilisée.  

   

   2° Le II est ainsi modifié :

II. 1° A compter du 1er janvier 2002, 
les tarifs de la redevance communale des 
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mines sont fixés à : 

-41,9 euros par kilogramme d’or 
contenu pour les minerais aurifères ; 

-172 euros par quintal d’uranium 
contenu pour les minerais d’uranium ; 

-78,9 euros par tonne d’oxyde de 
tungstène (WO3) contenu pour les minerais 
de tungstène ; 

-143 euros par quintal d’argent 
contenu pour les minerais argentifères ; 

-338 euros par millier de tonnes nettes 
livrées pour la bauxite ; 

-440 euros par millier de tonnes nettes 
livrées pour la fluorine ; 

-pour le chlorure de sodium : 

-419 euros par millier de tonnes nettes 
livrées pour le sel extrait par abattage ; 

-254 euros par millier de tonnes nettes 
livrées pour le sel extrait en dissolution par 
sondage et livré raffiné ; 

-85,1 euros par millier de tonnes de 
chlorure de sodium contenu pour le sel 
extrait en dissolution par sondage et livré en 
dissolution ; 

-135 euros par centaine de tonnes 
nettes extraites pour le charbon ; 

-556 euros par centaine de tonnes 
nettes extraites, pour les gisements de pétrole 
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brut mis en exploitation avant le 1er janvier 
1992 ; 

-5,05 euros par tonne nette livrée pour 
le propane et le butane ; 

-4,59 euros par tonne nette livrée pour 
l’essence de dégazolinage ; 

-1,45 euro par tonne de soufre 
contenu pour les minerais de soufre autres 
que les pyrites de fer ; 

-518 euros par millier de tonnes nettes 
livrées pour les lignites d’un pouvoir 
calorifique égal ou supérieur à 13 MJ/ kg ; 

-126 euros par millier de tonnes nettes 
livrées pour les lignites d’un pouvoir 
calorifique inférieur à 13 MJ/ kg ; 

-189 euros par 100 000 mètres cubes 
extraits à 1 bar et 15° C pour le gaz 
carbonique ; 

-871 euros par millier de tonnes nettes 
livrées pour les calcaires et grès bitumineux 
ou asphaltiques (non destinés à la distillation 
pour production d’huiles ou d’essences) ; 

-29,1 euros par millier de tonnes 
nettes livrées pour les schistes 
carbobitumineux et schistes bitumineux (à 
traiter par distillation pour en extraire des 
huiles et des essences) ; 

-291 euros par millier de tonnes nettes 
livrées pour la pyrite de fer ; 

-200 euros par millier de tonnes nettes 
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livrées de minerais de fer ; 

-7,04 euros par tonne d’antimoine 
contenu dans les minerais d’antimoine ; 

-365 euros par centaine de tonnes de 
plomb contenu dans les minerais de plomb ; 

-291 euros par centaine de tonnes de 
zinc contenu dans les minerais de zinc ; 

-70,4 euros par tonne d’étain contenu 
dans les minerais d’étain ; 

-11,4 euros par tonne de cuivre 
contenu dans les minerais de cuivre ; 

-389 euros par millier de tonnes 
d’arsenic contenu dans les minerais d’arsenic 
;

-34 euros par tonne de bismuth 
contenu dans les minerais de bismuth ; 

-216 euros par centaine de tonnes de 
manganèse contenu dans les minerais de 
manganèse ; 

-143 euros par tonne de molybdène 
contenu dans les minerais de molybdène ; 

-29,1 euros par tonne de Li2O 
contenu dans les minerais de lithium ; 

-153 euros par centaine de tonnes de 
K2O contenu dans les sels de potassium ; 

-186 euros par 100 000 mètres cubes 
extraits, pour les gisements de gaz naturel 
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mis en exploitation avant le 1er janvier 1992 ;  

1° bis Pour les gisements en mer 
situés jusqu’à une limite de 1 mille marin au-
delà des lignes de base définies à l’article 1er 
de la loi n° 71-1060 du 24 décembre 1971 
relative à la délimitation des eaux 
territoriales françaises, les tarifs de la 
redevance communale des mines sont fixés à 
:

-25,3 euros par 100 000 mètres cubes 
extraits pour le gaz naturel ; 

-86,1 euros par centaine de tonnes 
nettes extraites pour le pétrole brut.  

Lorsqu’il existe plusieurs lignes de 
base, celle qui est la plus proche de la côte 
est utilisée ;   

a) Le 1° bis est complété par trois 
alinéas ainsi rédigés :

   « Pour les gisements en mer situés 
au-delà de 1 mille marin des lignes de bases 
définies à l’article 1er de la loi n° 71-1060 du 
24 décembre 1971 relative à la délimitation 
des eaux territoriales françaises, les tarifs de 
la redevance communale des mines sont fixés 
à :

   « - 186 euros par 100 000 mètres 
cubes extraits pour les gisements de gaz 
naturel ;

   « - 556 euros par centaine de tonnes 
nettes extraites pour les gisements de pétrole 
brut. » ;

1° ter Pour les gisements mis en 
exploitation à compter du 1er janvier 1992, 

b) Au 1° ter du II, après les mots : 
« mis en exploitation à compter du 1er janvier 
1992 », sont insérés les mots : « , à 
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les tarifs de la redevance communale des 
mines sont fixés à : 

-59,6 euros par 100 000 mètres cubes 
extraits pour les gisements de gaz naturel ; 

-206 euros par centaine de tonnes 
nettes extraites pour les gisements de pétrole 
brut ; 

l’exception des gisements situés au-delà de 
1 mille marin des lignes de bases définies à 
l’article 1er de la loi n° 71-1060 du 
24 décembre 1971 précitée ».

………………………………………    

   Article additionnel après l’article 52 ter

Article 1587   L’article 1587 du code général des 
impôts est ainsi modifié : 

I. Il est perçu au profit des 
départements une redevance sur chaque 
tonne nette du produit concédé, extrait par les 
concessionnaires de mines, les amodiataires 
et sous-amodiataires des concessions 
minières, par les titulaires du permis 
d’exploitation de mines et par les 
explorateurs de mines de pétrole et de gaz 
combustibles. Cette redevance est applicable 
aux charbons extraits sous territoire étranger 
et amenés au jour par des puits et 
installations sis en France. 

   

Cette redevance ne s’applique pas aux 
hydrocarbures extraits de gisements situés 
au-delà de 1 mille marin des lignes de base 
définies à l’article 1er de la loi n° 71-1060 du 
24 décembre 1971 relative à la délimitation 
des eaux territoriales françaises. 

Lorsqu’il existe plusieurs lignes de 
base, celle qui est la plus proche de la côte 
est utilisée. 

  1° Les deuxième et troisième alinéas 
du I sont supprimés ; 
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II. 1° A compter du 1er janvier 2002, 
les tarifs de la redevance départementale des 
mines sont fixés à : 

- 8,34 euros par kilogramme d’or 
contenu pour les minerais aurifères ; 

- 34,2 euros par quintal d’uranium 
contenu pour les minerais d’uranium ; 

- 15,5 euros par tonne d’oxyde de 
tungstène (WO3) contenu pour les minerais 
de tungstène ; 

- 28,6 euros par quintal d’argent 
contenu pour les minerais argentifères ; 

- 67,7 euros par millier de tonnes 
nettes livrées pour la bauxite ; 

- 89,3 euros par millier de tonnes 
nettes livrées pour la fluorine ; 

- pour le chlorure de sodium : 

- 85,1 euros par millier de tonnes 
nettes livrées pour le sel extrait par abattage ; 

- 50 euros par millier de tonnes nettes 
livrées pour le sel extrait en dissolution par 
sondage et livré raffiné ; 

- 16,5 euros par millier de tonnes de 
chlorure de sodium contenu pour le sel 
extrait en dissolution par sondage et livré en 
dissolution ; 

- 65,6 euros par centaine de tonnes 
nettes extraites pour le charbon ; 

  2° Le II est ainsi modifié : 
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- 715 euros par centaine de tonnes 
nettes extraites, pour les gisements de pétrole 
brut mis en exploitation avant le 1er janvier 
1992 ; 

- 3,91 euros par tonne nette livrée 
pour le propane et le butane ; 

- 3,43 euros par tonne nette livrée 
pour l’essence de dégazolinage ; 

- 1,11 euros par tonne de soufre 
contenu pour les minerais de soufre autres 
que les pyrites de fer ; 

- 102 euros par millier de tonnes 
nettes livrées pour les lignites d’un pouvoir 
calorifique égal ou supérieur à 13 MJ/kg ; 

- 27,8 euros par millier de tonnes 
nettes livrées pour les lignites d’un pouvoir 
calorifique inférieur à 13 MJ/kg ; 

- 38,8 euros par 100 000 mètres cubes 
extraits à 1 bar et 15° C pour le gaz 
carbonique ; 

- 173 euros par millier de tonnes 
nettes livrées pour les calcaires et grès 
bitumineux ou asphaltiques (non destinés à la 
distillation pour production d’huiles ou 
d’essences) ; 

- 5,94 euros par millier de tonnes 
nettes livrées pour les schistes 
carbobitumineux et schistes bitumineux (à 
traiter par distillation pour en extraire des 
huiles et des essences) ; 

- 59,4 euros par millier de tonnes 
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nettes livrées pour la pyrite de fer ; 

- 41,5 euros par millier de tonnes 
nettes livrées de minerais de fer ; 

- 1,41 euro par tonne d’antimoine 
contenu dans les minerais d’antimoine ; 

- 70,4 euros par centaine de tonnes de 
plomb contenu dans les minerais de plomb ; 

- 59,4 euros par centaine de tonnes de 
zinc contenu dans les minerais de zinc ; 

- 14 euros par tonne d’étain contenu 
dans les minerais d’étain ; 

- 2,24 euros par tonne de cuivre 
contenu dans les minerais de cuivre ; 

- 78,9 euros par millier de tonnes 
d’arsenic contenu dans les minerais d’arsenic 
;

- 6,97 euros par tonne de bismuth 
contenu dans les minerais de bismuth ; 

- 43,8 euros par centaine de tonnes de 
manganèse contenu dans les minerais de 
manganèse ; 

- 29,1 euros par tonne de molybdène 
contenu dans les minerais de molybdène ; 

- 5,89 euros par tonne de Li2O 
contenu dans les minerais de lithium ; 

- 30,3 euros par centaine de tonnes de 
K2O contenu dans les sels de potassium ; 
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- 272 euros par 100 000 mètres cubes 
extraits pour les gisements de gaz naturel mis 
en exploitation avant le 1er janvier 1992 ; 

1° bis Pour les gisements en mer 
situés jusqu’à une limite de 1 mille marin au-
delà des lignes de base définies à l’article 1er

de la loi n° 71-1060 du 24 décembre 1971 
relative à la délimitation des eaux 
territoriales françaises, les tarifs de la 
redevance départementale des mines sont 
fixés à : 

- 31,9 euros par 100 000 mètres cubes 
extraits pour le gaz naturel ; 

- 111 euros par centaine de tonnes 
nettes extraites pour le pétrole brut. 

Lorsqu’il existe plusieurs lignes de 
base, celle qui est la plus proche de la côte 
est utilisée ; 

a) Le 1° bis est complété par trois 
alinéas ainsi rédigés : 

   « Pour les gisements en mer situés 
au-delà de 1 mille marin des lignes de bases 
définies à l’article 1er de la loi n° 71-1060 du 
24 décembre 1971 relative à la délimitation 
des eaux territoriales françaises, les tarifs de 
la redevance départementale des mines sont 
fixés à : 

   « - 272 euros par 100 000 mètres 
cubes extraits pour les gisements de gaz 
naturel ; 

   « - 715 euros par centaine de tonnes 
nettes extraites pour les gisements de pétrole 
brut. » ; 
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1° ter Pour les gisements mis en 
exploitation à compter du 1er janvier 1992, 
les tarifs de la redevance départementale des 
mines sont fixés à : 

- 75,4 euros par 100 000 mètres cubes 
extraits pour les gisements de gaz naturel ; 

- 262 euros par centaine de tonnes 
nettes extraites pour les gisements de pétrole 
brut ; 

b) Au 1° ter, après les mots : « mis en 
exploitation à compter du 1er janvier 1992 », 
sont insérés les mots : « , à l’exception des 
gisements situés au-delà de 1 mille marin des 
lignes de bases définies à l’article 1er de la loi 
n° 71-1060 du 24 décembre 1971 
précitée. » ; 

1° quater (Abrogé à compter du 1er 
janvier 2002). 

2° Les tarifs de la redevance 
départementale des mines applicables, à 
partir du 1er janvier 1954, aux substances 
minérales concédées autres que celles 
mentionnées au 1°, sont fixés dans les 
conditions prévues au II de l’article 1519 
pour la redevance communale. 

   

III. Les tarifs visés aux 1° et 2° du II 
varient dans les conditions prévues au 
premier alinéa du IV de l’article 1519. 

Les tarifs visés au 1° ter du II varient 
dans les conditions prévues au deuxième 
alinéa du IV de l’article 1519. 

Les tarifs sont exprimés ainsi qu’il est 
prévu au troisième alinéa du IV de 
l’article 1519. 

  3° Il est complété par un paragraphe 
ainsi rédigé :

   « IV.- Les modalités d’attribution de 
la redevance départementale des mines sont 
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fixées par décret en Conseil d’Etat. »

Relations avec 
les collectivités territoriales 

Relations avec 
les collectivités territoriales

Relations avec 
les collectivités territoriales

Article additionnel avant l’article 53 

Les mécanismes de péréquation ont 
pour objectif le rapprochement progressif des 
ressources par habitant des collectivités 
territoriales. Ils conduisent à ce qu’aucune 
commune ou ensemble intercommunal n’ait, 
dans un délai de dix ans à compter de la 
publication de la présente loi, un indicateur 
de ressources élargi par habitant, corrigé par 
les dispositifs de péréquation horizontale, 
inférieur à 80 % de celui de sa strate 
démographique. Ce taux est fixé à 90 % pour 
les départements. Il est fixé à 95 % de 
l’indicateur de ressources fiscales par 
habitant, corrigé par les dispositifs de 
péréquation horizontale, pour les régions.

Code général des collectivités territoriales Article 53 Article 53 Article 53

Article L. 3334-2 I.– L’article L. 3334-2 du code 
général des collectivités territoriales est ainsi 
rédigé : 

I.– Sans modification. I.– Sans modification. 

La population à prendre en compte 
pour l’application de la présente section est 
celle qui résulte du recensement de la 
population. Cette population est la population 
municipale du département, majorée d’un 
habitant par résidence secondaire. 

« Art. L. 3334-2.– La population à 
prendre en compte pour l’application de la 
présente section est la population municipale 
du département telle qu’elle résulte du 
recensement de la population. 

 Cette population est majorée d’un 
habitant par résidence secondaire. » 

Article L. 3334-3    
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Chaque département reçoit une 
dotation forfaitaire. 

   

À compter de 2005, la dotation 
forfaitaire de chaque département, à 
l’exception du département de Paris, est 
constituée d’une dotation de base et, le cas 
échéant, d’une garantie. 

II. – L’article L. 3334-3 du même code 
est ainsi modifié : 

Alinéa sans modification. 

En 2011, chaque département perçoit 
une dotation de base par habitant égale à 
74,02 €. 

II.– Aux troisième, cinquième et 
sixième alinéas de l’article L. 3334-3 du 
même code, les mots : « En 2011 » sont 
remplacés par les mots : « À compter de 
2011 » et le quatrième alinéa est complété 
par la phrase suivante : 

1° Au début des troisième et dernier 
alinéas, les mots : « En 2011 » sont remplacés 
par les mots : « À compter de 2011 » ; 

1° Aux troisième, cinquième et 
sixième alinéas, les mots : « En 2011 » sont 
remplacés par les mots : « En 2011 et en 
2012 » ;

Il perçoit, le cas échéant, une garantie 
égale en 2005 à la différence entre le montant 
qu’il aurait perçu en appliquant à sa dotation 
forfaitaire de 2004 un taux de progression 
égal à 60 % du taux de croissance de 
l’ensemble des ressources de la dotation 
globale de fonctionnement, d’une part, et sa 
dotation de base pour 2005, d’autre part.  « Cette garantie peut être minorée 

selon un taux fixé par le Comité des finances 
locales afin d’abonder la dotation prévue à 
l’article L. 3334-4. » 

 2° Le quatrième alinéa est complété 
par une phrase ainsi rédigée :

« Cette garantie peut être minorée 
selon un taux fixé par le Comité des finances 
locales afin d’abonder la dotation prévue à
l’article L. 3334-4. »

En 2011, le montant de la garantie est 
égal à celui perçu en 2010. 

[cf. supra] 2° Avant le dernier alinéa, sont insérés 
trois alinéas ainsi rédigés : 

[cf. supra]

  « En 2012, cette garantie ou, pour le 
département de Paris, sa dotation forfaitaire, 
est minorée d’un montant fixé par le comité 
des finances locales afin d’abonder 
l’accroissement de la dotation de base 
mentionnée au troisième alinéa et 
l’accroissement, d’un montant minimal de 
10 millions d’euros, de la dotation prévue à 
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l’article L. 3334-4. Cette minoration est 
effectuée dans les conditions suivantes : 

  « 1° Les départements dont le potentiel 
financier par habitant calculé en 2011 est 
inférieur à 0,9 fois le potentiel financier 
moyen par habitant calculé en 2011 au niveau 
national bénéficient d’une attribution au titre 
de leur garantie ou, pour le département de 
Paris, de sa dotation forfaitaire, égale à celle 
perçue en 2011 ; 

  « 2° La garantie ou, pour le 
département de Paris, sa dotation forfaitaire, 
des départements dont le potentiel financier 
par habitant calculé en 2011 est supérieur ou 
égal à 0,9 fois le potentiel financier moyen 
par habitant constaté en 2011 au niveau 
national est minorée en proportion de leur 
population et du rapport entre le potentiel 
financier par habitant du département calculé 
en 2011 et le potentiel financier moyen par 
habitant constaté en 2011 au niveau national. 
Cette minoration ne peut être supérieure pour 
chaque département à 10 % de la garantie ou, 
pour le département de Paris, à 10 % de sa 
dotation forfaitaire, perçue l’année 
précédente. » 

En 2011, la dotation forfaitaire du 
département de Paris est égale à la dotation 
forfaitaire perçue en 2010. 

[cf. supra] [cf. supra] [cf. supra]

Article L. 3334-4 III.– L’article L. 3334-4 du même 
code est ainsi modifié : 

Alinéa sans modification. III.– Sans modification. 

La dotation globale de 
fonctionnement des départements comprend 
une dotation de péréquation constituée de la 
dotation de péréquation urbaine prévue à 
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l’article L. 3334-6-1 et de la dotation de 
fonctionnement minimale prévue à l’article 
L. 3334-7. 

À compter de 2005, l’augmentation 
annuelle du solde de la dotation globale de 
fonctionnement des départements après 
prélèvement de la dotation forfaitaire prévue 
à l’article L 3334-3 et de la dotation de 
compensation prévue à l’article L. 3334-7-1 
est répartie par le comité des finances locales 
entre la dotation de péréquation urbaine et la 
dotation de fonctionnement minimale, sous 
réserve en 2005 des dispositions du 
quatrième alinéa de l’article L. 3334-7. 

1° Le deuxième alinéa est complété 
par une phrase ainsi rédigée : 

1° Sans modification.  

 « Dans les conditions prévues au 
quatrième alinéa de l’article L. 3334-3, le 
Comité des finances locales peut majorer les 
montants consacrés à l’augmentation de la 
dotation de péréquation urbaine et de la 
dotation de fonctionnement minimale d’un 
montant ne pouvant excéder 5 % des 
ressources affectées l’année précédente au 
titre de chacune des deux dotations. » ; 

Pour l’application du précédent alinéa 
en 2005, la masse à laquelle s’applique le 
choix du comité des finances locales est 
constituée, pour la dotation de péréquation 
urbaine, du total de la dotation de 
péréquation perçu en 2004 par les 
départements urbains, tels que définis à 
l’article L. 3334-6-1, et, pour la dotation de 
fonctionnement minimale, du total des 
montants de la dotation de péréquation et de 
la dotation de fonctionnement minimale 
perçu en 2004 par les départements 
mentionnés à l’article L. 3334-7. 
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Les départements d’outre-mer, la 
collectivité départementale de Mayotte, la 
collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-
Miquelon et la collectivité de Saint-Martin 
bénéficient d’une quote-part de la dotation de 
péréquation, constituée d’une quote-part de 
la dotation de péréquation urbaine et d’une 
quote-part de la dotation de fonctionnement 
minimale. 

   

À compter de 2009, la quote-part de la 
dotation de péréquation urbaine versée à 
chaque département ou collectivité d’outre-
mer est au moins égale à celle perçue l’année 
précédente. De même, la quote-part de la 
dotation de fonctionnement minimale 
destinée à chaque département ou collectivité 
d’outre-mer, qui en remplit les conditions, est 
au moins égale à celle perçue l’année 
précédente. 

   

 2° Le dernier alinéa est remplacé par 
deux alinéas ainsi rédigés : 

Alinéa sans modification.  

Lorsqu’un département remplit pour 
la première année les conditions 
démographiques prévues au premier alinéa 
de l’article L. 3334-6-1 pour être considéré 
comme urbain, le montant total de la dotation 
de péréquation urbaine est majoré du 
montant qu’il a perçu l’année précédente au 
titre de la dotation de fonctionnement 
minimale, le montant total de celle-ci étant 
diminué à due concurrence. À l’inverse, 
lorsqu’un département ne remplit plus pour 
la première année les conditions prévues au 
premier alinéa de l’article L. 3334-6-1, le 
montant total de la dotation de péréquation 
urbaine est minoré du montant qu’il a perçu 
l’année précédente à ce titre, la dotation de 

« Lorsqu’un département remplit 
pour la première année les conditions 
démographiques prévues au premier alinéa 
de l’article L. 3334-6-1 pour être considéré 
comme urbain, le montant total de la 
dotation de péréquation urbaine est majoré 
du montant qu’il a perçu l’année précédente 
au titre de la dotation de fonctionnement 
minimale, le montant total de celle-ci étant 
diminué à due concurrence. La dotation de 
péréquation urbaine perçue par ce 
département ne peut être inférieure à 95 %
du montant de dotation de fonctionnement 
minimale perçu l’année précédente. 

« Lorsqu’un département remplit pour 
la première année les conditions 
démographiques prévues au premier alinéa de 
l’article L. 3334-6-1 pour être considéré 
comme urbain, le montant total de la dotation 
de péréquation urbaine est majoré du montant 
qu’il a perçu l’année précédente au titre de la 
dotation de fonctionnement minimale, le 
montant total de celle-ci étant diminué à due 
concurrence. La dotation de péréquation 
urbaine perçue par ce département ne peut 
être inférieure au montant de dotation de 
fonctionnement minimale perçu l’année 
précédente.
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fonctionnement minimale étant majorée à 
due concurrence. 

 « À l’inverse, la première année où 
un département ne remplit plus les 
conditions prévues au premier alinéa du 
même article L. 3334-6-1, le montant total 
de la dotation de péréquation urbaine est 
minoré du montant qu’il a perçu l’année 
précédente à ce titre, la dotation de 
fonctionnement minimale étant majorée à 
due concurrence. La dotation de 
fonctionnement minimale perçue par ce 
département ne peut être inférieure au 
montant de dotation de péréquation urbaine 
perçu l’année précédente. » 

« La première année où un 
département ne remplit plus les conditions 
prévues au même premier alinéa de l’article 
L. 3334-6-1, le montant total de la dotation de 
péréquation urbaine est minoré du montant 
qu’il a perçu l’année précédente à ce titre, la 
dotation de fonctionnement minimale étant 
majorée à due concurrence. La dotation de 
fonctionnement minimale perçue par ce 
département ne peut être inférieure au 
montant de dotation de péréquation urbaine 
perçu l’année précédente. » 

Article L. 3334-6 IV.– L’article L. 3334-6 du même 
code est ainsi rédigé : 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

Le potentiel fiscal d’un département 
est déterminé par application aux bases 
départementales des quatre taxes directes 
locales du taux moyen national d’imposition 
à chacune de ces taxes. Il est majoré du 
montant, perçu l’année précédente au titre de 
la partie de la dotation forfaitaire prévue à 
l’article L. 3334-3 correspondant à la 
compensation prévue au I du D de 
l’article 44 de la loi de finances pour 1999 
(n° 98-1266 du 30 décembre 1998) et de la 
moyenne, pour les cinq derniers exercices 
connus, des produits perçus par le 
département au titre des impositions prévues 
aux 1° et 2° de l’article 1594 A du code 
général des impôts ; 

« Art. L. 3334-6.– Le potentiel fiscal 
d’un département est déterminé en 
additionnant les montants suivants : 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

Le potentiel financier d’un 
département est égal à son potentiel fiscal 
majoré des montants perçus l’année 
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précédente au titre de la dotation de 
compensation prévue à l’article L. 3334-7-1 
et de la dotation forfaitaire prévue à l’article 
L. 3334-3, hors les montants antérieurement 
perçus au titre de la compensation prévue 
au I du D de l’article 44 de la loi de finances 
pour 1999. 

Pour l’application du premier alinéa :    

1° Les bases retenues sont les bases 
brutes de la dernière année dont les résultats 
sont connus servant à l’assiette des 
impositions départementales ; 

« 1° Le produit déterminé par 
application aux bases départementales de 
taxe foncière sur les propriétés bâties du 
taux moyen national d’imposition de cette 
imposition ; 

« 1° Le produit déterminé par 
application aux bases départementales de taxe 
foncière sur les propriétés bâties du taux 
moyen national d’imposition de cette taxe ; 

« 1°  Sans modification. 

2° Le taux moyen national 
d’imposition est celui constaté lors de la 
dernière année dont les résultats sont connus. 

« 2° La somme des produits 
départementaux perçus au titre de la 
cotisation sur la valeur ajoutée des 
entreprises et des impositions forfaitaires sur 
les entreprises de réseaux prévus à 
l’article 1586 du code général des impôts ; 

« 2°  Sans modification. « 2°  Sans modification. 

 « 3° La somme des montants positifs 
ou négatifs résultant de l’application des 1.2 
et  2.2 de l’article 78 de la loi n° 2009-1673 
du 30 décembre 2009 de finances pour 2010 
perçus ou supportés l’année précédente par 
le département ; 

« 3°  Sans modification. « 3°  Sans modification. 

 « 4° La somme de la moyenne des 
produits perçus par le département pour les 
cinq derniers exercices connus au titre des 
impositions prévues à l’article 1594 A du 
code général des impôts et des produits 
perçus l’année précédente par le 
département au titre des impositions prévues 
à l’article L. 3332-2-1 en référence à 
l’article 1001 du code général des impôts 
dans sa rédaction antérieure à la loi 

« 4° La somme de la moyenne des 
produits perçus par le département pour les 
cinq derniers exercices connus au titre des 
impositions prévues à l’article 1594 A du 
code général des impôts et des produits 
perçus l’année précédente par le département 
au titre de l’imposition prévue aux 2° et 6° de 
l’article 1001 du code général des impôts. En 
2012, le produit pris en compte au titre de 
cette dernière imposition est celui perçu par 

« 4°  Sans modification. 
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n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 de 
finances pour 2011 ; 

l’État en 2010 ; 

 « 5° Le montant perçu l’année 
précédente au titre de la part de la dotation 
forfaitaire prévue à l’article L. 3334-3 du 
présent code correspondant à la 
compensation prévue au I du D de 
l’article 44 de la loi de finances pour 1999 
(n° 98-1266 du 30 décembre 1998). 

« 5°  Sans modification. Alinéa sans modification. 

 « Les bases et les produits retenus 
sont ceux bruts de la dernière année dont les 
résultats sont connus servant à l’assiette des 
impositions départementales. Le taux moyen 
national d’imposition retenu est celui 
constaté lors de la dernière année dont les 
résultats sont connus. 

Le potentiel financier par habitant est 
égal au potentiel financier du département 
divisé par le nombre d’habitants constituant 
la population de ce département, tel que 
défini à l’article L. 3334-2. 

« Le potentiel financier d’un 
département est égal à son potentiel fiscal 
majoré des montants perçus l’année 
précédente au titre de la dotation de 
compensation prévue à l’article L. 3334-7-1 
et de la dotation forfaitaire prévue à l’article 
L. 3334-3, hors les montants antérieurement 
perçus au titre de la compensation prévue 
au I du D de l’article 44 de la loi de finances 
pour 1999 précitée. 

   « L’indicateur de ressources élargi 
d’un département est égal à son potentiel 
financier majoré des montants perçus l’année 
précédente au titre de la dotation de 
péréquation urbaine prévue à l’article 
L. 3334-6-1 ou de la dotation de 
fonctionnement minimale prévue à l’article 
L. 3334-7.

Pour l’année 2011, les bases et le taux    
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moyen de taxe professionnelle retenus sont 
ceux utilisés pour le calcul du potentiel fiscal 
en 2010. 

À compter de 2012, les impositions 
prises en compte pour le calcul du potentiel 
fiscal sont celles mentionnées au I de 
l’article 1586 du code général des impôts, à 
l’exception des impositions prévues au 2° de 
cet article. Le potentiel fiscal d’un 
département est déterminé par application 
aux bases départementales des impositions 
directes locales du taux moyen national 
d’imposition de chacune de ces impositions. 

   

Le potentiel fiscal est majoré des 
montants prévus aux 1.2 et 2.2 de l’article 78 de 
la loi n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 de 
finances pour 2010. 

« Le potentiel fiscal par habitant et le 
potentiel financier par habitant sont égaux, 
respectivement, au potentiel fiscal et au 
potentiel financier du département divisés 
par le nombre d’habitants constituant la 
population de ce département, telle que 
définie à l’article L. 3334-2. » 

 Le potentiel fiscal par habitant, le 
potentiel financier par habitant et l’indicateur 
de ressources élargi par habitant sont égaux, 
respectivement, au potentiel fiscal, au 
potentiel financier et à l’indicateur de 
ressources élargi du département divisés par 
le nombre d’habitants constituant la 
population de ce département, telle que 
définie à l’article L. 3334-2. » 

Article L. 3334-6-1 V.– L’article L. 3334-6-1 du même 
code est ainsi modifié : 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

Sont considérés comme départements 
urbains pour l’application du présent article 
les départements dont la densité de 
population est supérieure à 100 habitants par 
kilomètre carré et dont le taux d’urbanisation 
est supérieur à 65 %. Le taux d’urbanisation 
de référence est le dernier publié à l’occasion 
du recensement de la population. 

   

Les départements urbains dont le 
potentiel financier par habitant est inférieur 
ou égal à 1,5 fois le potentiel financier 1° Au deuxième alinéa, après les 1° Sans modification. 1° Sans modification. 
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moyen par habitant des départements urbains 
bénéficient d’une dotation de péréquation 
urbaine. 

mots : « des départements urbains », sont 
ajoutés les mots : « et dont le revenu par 
habitant est inférieur à 1,4 fois le revenu 
moyen par habitant des départements 
urbains » ; 

Il est calculé pour chaque département 
éligible un indice synthétique de ressources 
et de charges des départements urbains 
éligibles en tenant compte : 

   

1° Du rapport entre le potentiel 
financier par habitant de l’ensemble des 
départements urbains et le potentiel financier 
par habitant du département, tel que défini à 
l’article L. 3334-6 ; 

   

2° Du rapport entre la proportion du 
total des bénéficiaires d’aides au logement, 
tels que définis à l’article L. 2334-17, dans le 
nombre total de logements du département et 
cette même proportion constatée dans 
l’ensemble des départements urbains ; 

   

3° Du rapport entre la proportion du 
total des bénéficiaires du montant forfaitaire 
mentionné au 2° de l’article L. 262-2 du code 
de l’action sociale et des familles dans le 
département et cette même proportion 
constatée dans l’ensemble des départements 
urbains, calculé en prenant en compte la 
population définie à l’article L. 3334-2 ; 

2° Au 3° et à la fin de la première 
phrase du 4°, la référence : « à l’article 
L. 3334-2 » est remplacée par la référence : 
« au premier alinéa de l’article L. 3334-2 » ; 

2° Sans modification. 2° Sans modification. 

4° Du rapport entre le revenu moyen 
par habitant de l’ensemble des départements 
urbains et le revenu par habitant du 
département, calculé en prenant en compte la 
population définie à l’article L. 3334-2. Le 
revenu pris en considération est le dernier 
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revenu imposable connu. 

 3° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : Alinéa sans modification. 3° Sont ajoutés deux alinéas ainsi 
rédigés :

Les départements sont classés en 
fonction de la valeur décroissante de leur 
indice synthétique, selon des modalités 
définies par décret en Conseil d’État et tenant 
compte des montants visés aux 1°, 2°, 3° et 
4°. L’attribution revenant à chaque 
département urbain éligible est déterminée en 
fonction de sa population et de son indice 
synthétique. 

   

La dotation revenant aux 
départements urbains qui cessent de remplir 
les conditions d’éligibilité est égale, la 
première année, aux deux tiers de la dotation 
perçue l’année précédente et, la deuxième 
année, au tiers de cette même dotation. Les 
sommes nécessaires sont prélevées sur les 
montants affectés par le comité des finances 
locales à la dotation de péréquation urbaine. 
Pour l’application de cette disposition 
en 2005 et 2006, sont pris en compte les 
montants perçus en 2004 au titre de la 
dotation de péréquation prévue à l’article 
L. 3334-4 dans sa rédaction antérieure à la 
loi de finances pour 2005 (n° 2004-1484 du 
30 décembre 2004). Cette disposition ne 
s’applique pas aux départements qui cessent 
de remplir les conditions démographiques 
prévues au premier alinéa et qui bénéficient 
la même année d’une attribution au titre de la 
dotation de fonctionnement minimale. 

   

À compter de 2005, les départements 
urbains éligibles ne peuvent percevoir, au 
titre de la dotation de péréquation urbaine, 
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une attribution par habitant supérieure à 
120 % de la dotation perçue l’année 
précédente. Pour l’application de cette 
disposition en 2005, sont pris en compte les 
montants perçus en 2004 au titre de la 
dotation de péréquation prévue à l’article 
L. 3334-4 dans sa rédaction antérieure à la 
loi de finances pour 2005 précitée. 

Les disponibilités dégagées par la 
mise en œuvre du précédent alinéa sont 
réparties à l’ensemble des départements hors 
ceux subissant un écrêtement en application 
de cet alinéa. 

   

Pour 2005, lorsque l’attribution 
revenant à un département diminue par 
rapport à celle perçue en 2004 au titre de la 
dotation de péréquation prévue à l’article 
L. 3334-6 dans sa rédaction antérieure à la 
loi de finances pour 2005 précitée, ce 
département reçoit, à titre de garantie non 
renouvelable, une attribution égale au 
montant de dotation de péréquation perçu 
en 2004. Les sommes nécessaires sont 
prélevées sur les crédits affectés à la dotation 
de péréquation urbaine. 

   

 « À compter de 2012, les 
départements éligibles ne peuvent percevoir 
une dotation de péréquation urbaine 
inférieure à 95 % du montant de dotation de 
péréquation urbaine perçu l’année 
précédente. » 

« À compter de 2012, les départements 
éligibles ne peuvent percevoir une dotation de 
péréquation urbaine inférieure au montant de 
dotation de péréquation urbaine perçu l’année 
précédente. » 

« À compter de 2012, les 
départements éligibles ne peuvent percevoir 
une dotation de péréquation urbaine 
inférieure au montant de la dotation de 
péréquation urbaine perçu l’année 
précédente.

   « En 2012, le potentiel financier 
utilisé pour l’application du présent article 
est celui calculé pour l’année 2011. »

Article L. 3334-7-1    
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Il est créé au sein de la dotation 
globale de fonctionnement des départements 
une dotation de compensation dont le 
montant est égal en 2004, pour chaque 
département, au montant dû au titre de 2003 
en application de l’article L. 3334-7-1 dans 
sa rédaction antérieure à la loi de finances 
pour 2004 (n° 2003-1311 du 30 décembre 
2003), augmenté de 95 % du montant de la 
dotation générale de décentralisation due au 
département au titre de 2003, hors la fraction 
de cette dotation correspondant à des 
compensations fiscales et aux concours 
particuliers prévus aux articles L. 1614-8 et 
L. 1614-4, revalorisé en fonction du taux de 
croissance de la dotation globale de 
fonctionnement mise en répartition en 2004. 
À compter de 2005, cette dotation évolue 
chaque année selon un taux fixé par le comité 
des finances locales au plus égal au taux 
d’évolution de la dotation globale de 
fonctionnement mise en répartition. 

   

………………………………    

Article L. 3334-7    

La dotation de fonctionnement 
minimale est attribuée aux départements ne 
répondant pas aux conditions 
démographiques mentionnées au premier 
alinéa de l’article L. 3334-6-1.  

Ne peuvent être éligibles les 
départements dont le potentiel financier par 
habitant est supérieur au double du potentiel 
financier moyen par habitant des 
départements déterminés en application du 

V bis (nouveau). - L’article L. 3334-7 
du même code est complété par un alinéa 
ainsi rédigé :
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premier alinéa.  

Un décret en Conseil d’Etat fixe les 
modalités de répartition de la dotation entre 
les départements en tenant compte, 
notamment, de leur potentiel financier et de 
la longueur de leur voirie.  

Pour 2005, les départements éligibles 
ne peuvent percevoir une dotation de 
fonctionnement minimale inférieure à 106 % 
ou supérieure à 130 % au montant perçu 
l’année précédente. Pour 2005, le montant à 
prendre en compte correspond au montant de 
dotation de péréquation perçu en 2004 par 
chaque département, majoré le cas échéant 
de la dotation de fonctionnement minimale 
perçue en 2004. 

A compter de 2006, les départements 
éligibles ne peuvent percevoir une dotation 
de fonctionnement minimale inférieure à 
celle perçue l’année précédente ou supérieure 
à 130 % du montant perçu cette même année. 
Par dérogation, en 2007, les départements 
éligibles ne peuvent percevoir une dotation 
de fonctionnement minimale inférieure au 
montant perçu l’année précédente indexé 
selon le taux de progression de l’ensemble 
des ressources de la dotation globale de 
fonctionnement.  

La dotation revenant aux 
départements qui cessent de remplir les 
conditions pour bénéficier de la dotation de 
fonctionnement minimale est égale, la 
première année, aux deux tiers de la dotation 
perçue l’année précédente, et la deuxième 
année, au tiers de cette même dotation. Cette 
disposition ne s’applique pas aux 
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départements qui cessent de remplir, à 
compter de 2008, les conditions 
démographiques prévues au premier alinéa et 
qui bénéficient la même année d’une 
attribution au titre de la dotation de 
péréquation urbaine. 

  « En 2012, le potentiel financier 
utilisé pour l’application du présent article 
est celui calculé pour l’année 2011. »

En 2011, le montant de la dotation de 
compensation est égal, pour chaque 
département, au montant perçu en 2010. 

VI.– Au début du dernier alinéa de 
l’article L. 3334-7-1 du même code, les 
mots : « En 2011 » sont remplacés par les 
mots : « À compter de 2011 ». 

VI.– Sans modification. VI.– Au début du dernier alinéa de 
l’article L. 3334-7-1 du même code, les 
mots : « En 2011 » sont remplacés par les 
mots : « En 2011 et en 2012 ». 

Article L. 3334-10 VII.– Le c de l’article L. 3334-10 du 
même code est ainsi modifié : 

VII.– Sans modification. Alinéa sans modification. 

La dotation globale d’équipement des 
départements est répartie entre les 
départements : 

   

a) Pour 76 % de son montant au 
prorata des dépenses d’aménagement foncier 
effectuées et des subventions versées pour la 
réalisation de travaux d’équipement rural par 
chaque département ; 

   

b) Pour 9 % de son montant afin de 
majorer les attributions versées aux 
départements au titre de leurs dépenses 
d’aménagement foncier du dernier exercice 
connu ; 

   

c) Pour 15 % de son montant afin de 
majorer la dotation des départements dont le 
potentiel fiscal par habitant est inférieur d’au 
moins 40 % au potentiel fiscal moyen par 
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habitant de l’ensemble des départements ou 
dont le potentiel fiscal par kilomètre carré est 
inférieur d’au moins 60 % au potentiel fiscal 
moyen par kilomètre carré de l’ensemble des 
départements. 

1° Le taux : « 60 % » est remplacé 
par le taux : «50 %» ; 

1° Sans modification. 

 2° Est ajoutée une phrase ainsi 
rédigée : 

 2° Sont ajoutés deux alinéas ainsi 
rédigés :

 « À compter de 2012, l’attribution 
perçue au titre de cette majoration par un 
département éligible ne peut être inférieure à 
90 % du montant perçu l’année 
précédente. » 

 Alinéa sans modification. 

   « En 2012, le potentiel fiscal utilisé 
pour l’application du c est celui calculé pour 
l’année 2011. »

Article L. 3334-18 VIII.– L’article L. 3334-18 du même 
code est ainsi modifié : 

VIII.– L’article L. 3334-18 du même 
code devient l’article L. 3335-2 qui est ainsi 
modifié : 

VIII.– Sans modification. 

I.– À compter de 2011, il est créé un 
Fonds national de péréquation des droits de 
mutation à titre onéreux perçus par les 
départements en application des 
articles 1594 A et 1595 du code général des 
impôts. 

   

Le fonds est alimenté par deux 
prélèvements selon les modalités prévues aux 
II et III. Il est réparti entre ses bénéficiaires 
selon les dispositions du V. 

   

 1° Le I est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

Alinéa sans modification.  

 « Lorsque le montant total des deux 
prélèvements est supérieur à 300 millions 

« Lorsque le montant total des deux 
prélèvements est supérieur à 380 millions 



—  250  — 
Texte en vigueur 

___ 
Texte du projet de loi 

___
Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___
Propositions de la Commission 

___ 

d’euros, le comité des finances locales peut 
décider de mettre en réserve tout ou partie 
du montant excédant ce niveau. Sur décision 
de ce comité, tout ou partie des sommes 
ainsi mises en réserve vient abonder les 
ressources mises en répartition au titre des 
années suivantes lorsque les prélèvements 
alimentant le fonds sont inférieurs à 
250 millions d’euros. » ; 

d’euros, le comité des finances locales peut 
décider de mettre en réserve tout ou partie du 
montant excédant ce niveau. Sur décision de 
ce comité, tout ou partie des sommes ainsi 
mises en réserve vient abonder les ressources 
mises en répartition au titre des années 
suivantes lorsque les prélèvements alimentant 
le fonds sont inférieurs à 300 millions 
d’euros. » ; 

……………….…………………    

V.– Les ressources du Fonds national 
de péréquation des droits de mutation à titre 
onéreux sont réparties, chaque année, entre 
les départements dont le potentiel financier 
par habitant, tel que défini à l’article L. 3334-
6, est inférieur à la moyenne des potentiels 
financiers par habitant de l’ensemble des 
départements. 

2° Au début du premier alinéa du V 
sont ajoutés les mots : « Après prélèvement 
d’un montant égal aux régularisations 
effectuées l’année précédente, » ; 

2° Sans modification.  

Les ressources du fonds sont 
réparties : 

   

1° Pour un tiers au prorata du rapport 
entre le potentiel financier par habitant de 
l’ensemble des départements et le potentiel 
financier par habitant du département ; 

3° Le V est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

3° Sans modification.  

2° Pour un tiers au prorata du rapport 
entre le potentiel financier par habitant de 
l’ensemble des départements et le potentiel 
financier par habitant du département, 
multiplié par la population du département ; 

   

3° Pour un tiers au prorata du rapport 
entre le montant par habitant des droits de 
mutation à titre onéreux perçus par 
l’ensemble des départements en application 
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des articles 1594 A et 1595 du code général 
des impôts et le montant par habitant de ces 
mêmes droits perçu par le département. 

 « En 2012, le potentiel financier 
utilisé pour l’application des 1° et 2° est 
celui calculé pour l’année 2011. » 

VI.– Pour l’application du présent 
article, la population à prendre en compte est 
celle calculée en application de l’article 
L. 3334-2. 

   

VII.– Un décret en Conseil d’État fixe 
les modalités d’application du présent article. 

   

Troisième partie : 
Le Département 

   

Livre III : 
Finances du département 

   

Titre III : 
Recettes

   

Chapitre IV bis : 
Péréquation des recettes fiscales 

Article L. 3334-18 
[cf. supra]

IX.– Au titre III du livre III de la 
troisième partie du même code, la division  
chapitre IV bis et l’intitulé : « Péréquation 
des recettes fiscales » sont supprimés et son 
article L. 3334-18 devient l’article L. 3335-2
du chapitre V « Péréquation des recettes 
fiscales ».

IX.– Au titre III du livre III de la 
troisième partie du même code, la division  
chapitre IV bis et l’intitulé : « Péréquation des 
recettes fiscales » sont supprimés. 

IX.– Sans modification. 
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Article 54 Article 54 Article 54 

Article L. 1211-3    

Le comité des finances locales 
contrôle la répartition de la dotation globale 
de fonctionnement. 

   

Il fixe, le cas échéant, le montant de la 
dotation forfaitaire dans les conditions prévues 
à l’article L. 2334-7 et détermine la part des 
ressources affectées aux dotations 
mentionnées aux articles L. 1211-5, L. 1613-5 
et L. 2334–13. 

I.– Au deuxième alinéa de l’article 
L. 1211-3 du code général des collectivités 
territoriales, la référence : « à l’article 
L. 2334-7 » est remplacée par les 
références : « aux articles L. 2334-7 et 
L. 2334-7-1 » et, à la fin, la référence : « et 
L. 2334-13 » est remplacée par les mots : 
«, L. 2334-13, L. 3334-4 et L. 4332-8 ainsi 
que les sommes mises en réserve et les 
abondements mentionnés à l’article L. 3335-
2 ». 

I.– Sans modification. I.– Sans modification. 

Le Gouvernement peut le consulter 
sur tout projet de loi, tout projet 
d’amendement du Gouvernement ou sur 
toutes dispositions réglementaires à caractère 
financier concernant les collectivités locales. 
Pour les décrets, cette consultation est 
obligatoire. Lorsqu’un décret à caractère 
financier concernant les collectivités 
territoriales crée ou modifie une norme à 
caractère obligatoire, la consultation du 
comité des finances locales porte également 
sur l’impact financier de la norme. La 
consultation de la commission consultative 
d’évaluation des normes mentionnée à 
l’article L. 1211-4-2 est alors réputée 
satisfaite.

   

Chaque année, avant le 31 juillet, les 
comptes du dernier exercice connu des 
collectivités locales lui sont présentés ainsi 
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qu’aux commissions des finances de 
l’Assemblée nationale et du Sénat. 

Article L. 2334-3    

Pour l’application des articles  
L. 2334-5, L. 2334-14-1 et L. 2334-20 à L. 
2334-23, les communes sont classées par 
groupes démographiques déterminés en 
fonction de l’importance de leur population. 
Les groupes démographiques sont définis 
ainsi qu’il suit :  

II.– Au premier alinéa de l’article 
L. 2334-3 du même code, après la 
référence : « L. 2334-5, », est insérée la 
référence : « L. 2334-7, ». 

II.– Sans modification. II.– Sans modification. 

– communes de 0 à 499 habitants ;    

– communes de 500 à 999 habitants ;    

– communes de 1 000 à 1 999 
habitants ; 

   

– communes de 2 000 à 3 499 
habitants ; 

   

– communes de 3 500 à 4 999 
habitants ; 

   

– communes de 5 000 à 7 499 
habitants ; 

   

– communes de 7 500 à 9 999 
habitants ; 

   

– communes de 10 000 à 14 999 
habitants ; 

   

– communes de 15 000 à 19 999 
habitants ; 

   

– communes de 20 000 à 34 999 
habitants ; 
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– communes de 35 000 à 49 999 
habitants ; 

   

– communes de 50 000 à 74 999 
habitants ; 

   

– communes de 75 000 à 99 999 
habitants ; 

   

– communes de 100 000 à 199 999 
habitants ; 

   

– communes de 200 000 habitants et 
plus. 

   

Article L. 2334-7 III.– L’article L. 2334-7 du même 
code est ainsi modifié : 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

À compter de 2005, la dotation 
forfaitaire comprend : 

   

1° Une dotation de base destinée à 
tenir compte des charges liées à l’importance 
de sa population. 

   

Pour 2011, cette dotation de base est 
égale pour chaque commune au produit de sa 
population par un montant de 64,46 euros par 
habitant à 128,93 euros par habitant en fonction 
croissante de la population de la commune, 
dans des conditions définies par décret en 
Conseil d’État. 

1° Au début du second alinéa du 1°, 
les mots : « Pour 2011 » sont remplacés par 
les mots : « À compter de 2011 » ; 

1° Sans modification. 1° Au début du second alinéa du 1°, 
les mots : « Pour 2011 » sont remplacés par 
les mots : « En 2011 et 2012 » ;

2° Une dotation proportionnelle à la 
superficie, égale à 3,22 euros par hectare 
en 2011 et à 5,37 euros par hectare dans les 
communes situées en zone de montagne. À 
compter de 2005, le montant de cette 
dotation perçu par les communes de Guyane 

2° A la première phrase du 2°, les 
mots : « en 2011 » sont remplacés par les 
mots : « à compter de 2011 » ; 

2° Sans modification. 2° À la première phrase du 2°, les 
mots : « en 2011 » sont remplacés par les 
mots : « en 2011 et 2012 » ;
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ne peut excéder le triple du montant qu’elles 
perçoivent au titre de la dotation de base ; 

3° Les montants correspondant aux 
montants antérieurement perçus au titre du I 
du D de l’article 44 de la loi de finances pour 
1999 (n° 98-1266 du 30 décembre 1998) et 
du 2° bis du II de l’article 1648 B du code 
général des impôts dans sa rédaction 
antérieure à la loi de finances pour 2004 
(n° 2003-1311 du 30 décembre 2003). En 
2005, ces montants sont indexés pour les 
communes qui en bénéficient selon un taux 
de 1 %. En 2011, ces montants sont 
identiques à ceux perçus au titre de 2010, 
après minoration, le cas échéant, en 
application du 1.2.4.2 de l’article 77 de la loi 
n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 de 
finances pour 2010 et majoration, le cas 
échéant, en application du II du 6 du même 
article.

   

 3° Après le premier alinéa du 3°, il 
est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

3° Sans modification. Alinéa sans modification. 

 « À compter de 2012, ces mêmes 
montants peuvent être diminués selon un 
pourcentage identique pour l’ensemble des 
communes, dans les conditions prévues à 
l’article L. 2334-7-1. » ; 

 « En  2012, ces mêmes montants 
peuvent être diminués selon un pourcentage 
identique pour l’ensemble des communes, 
dans les conditions prévues à 
l’article L. 2334-7-1. » ; 

Lorsqu’une commune cesse, à 
compter de 2005, d’appartenir à un 
groupement de communes faisant application 
des dispositions de l’article 1609 nonies C du 
code général des impôts, la commune perçoit 
au titre du présent 3° une part des montants 
perçus par le groupement au titre de la 
dotation de compensation prévue à l’article 
L. 5211-28-1 du présent code. Cette part est 
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calculée en fonction du montant des bases de 
taxe professionnelle des communes qui 
adhèrent ou quittent ce groupement ayant 
servi au calcul de la compensation prévue au 
I du D de l’article 44 de la loi de finances 
pour 1999 précitée. Cette part est minorée, le 
cas échéant, en fonction de la part du 
prélèvement subi par le groupement en 
application du premier alinéa du III de 
l’article 29 de la loi de finances pour 2003 
(n° 2002-1575 du 30 décembre 2002) qui a 
été calculée à partir des bases de taxe 
professionnelle de France Télécom de cette 
commune. Cette part est minorée, le cas 
échéant, en fonction de la part du 
prélèvement subi par le groupement en 
application du 1. 2. 4. 2 de l’article 77 de la 
loi n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 de 
finances pour 2010, qui a été calculée à partir 
du produit de la taxe sur les surfaces 
commerciales de cette commune ; 

4° Une garantie. Cette garantie est 
versée en 2005, le cas échéant, lorsque le 
montant prévu au a ci-dessous est supérieur 
aux montants mentionnés au b. Elle est égale 
en 2005 à la différence entre : 

   

a. Le montant de dotation forfaitaire 
perçue en 2004 et indexée selon un taux 
de 1 % hors montants des compensations 
mentionnées au 3° ; 

   

b. Et la somme de la dotation de base 
et de la dotation proportionnelle à la 
superficie calculées en application des 1° et 
2°.

   

 4° Le quatrième alinéa du 4° est ainsi 
rédigé : 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 
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En 2011, les communes dont le 
potentiel fiscal par habitant est inférieur 
à 0,75 fois le potentiel fiscal moyen par 
habitant constaté au niveau national 
bénéficient d’une attribution au titre de leur 
complément de garantie égale à celle perçue 
en 2010. La somme des attributions au titre 
du complément de garantie des communes 
dont le potentiel fiscal par habitant est 
supérieur ou égal à 0,75 fois le potentiel 
fiscal moyen par habitant constaté au niveau 
national est minorée de 130 millions d’euros 
en 2011 par rapport à 2010. Cette minoration 
des attributions est répartie parmi les 
communes concernées en proportion de leur 
population et de l’écart relatif entre le 
potentiel fiscal par habitant de la commune et 
le potentiel fiscal moyen par habitant 
constaté au niveau national. Cette minoration 
ne peut être supérieure à 6 % du complément 
de garantie perçu l’année précédente. 

« À compter de 2012, les communes 
dont le potentiel fiscal par habitant est inférieur 
à 0,9 fois le potentiel fiscal moyen par habitant 
constaté pour l’ensemble des communes 
appartenant au même groupe démographique 
tel que défini à l’article L. 2334-3 bénéficient 
d’une attribution au titre de la garantie égale à 
celle perçue l’année précédente. Pour les 
communes dont le potentiel fiscal par habitant 
est supérieur ou égal à 0,9 fois le potentiel 
fiscal moyen par habitant constaté pour 
l’ensemble des communes appartenant au 
même groupe démographique, ce montant est 
diminué, dans les conditions prévues à l’article 
L. 2334-7-1, en proportion de leur population 
et de l’écart relatif entre le potentiel fiscal par 
habitant de la commune et le potentiel fiscal 
moyen par habitant constaté pour l’ensemble 
des communes appartenant au même groupe 
démographique. Cette minoration ne peut être 
supérieure à 6 % de la garantie perçue l’année 
précédente. » ; 

« À compter de 2012, les communes 
dont le potentiel fiscal par habitant est inférieur 
à 0,9 fois le potentiel fiscal moyen par habitant 
constaté pour l’ensemble des communes 
bénéficient d’une attribution au titre de la 
garantie égale à celle perçue l’année précédente. 
Pour les communes dont le potentiel fiscal par 
habitant est supérieur ou égal à 0,9 fois le 
potentiel fiscal moyen par habitant constaté pour 
l’ensemble des communes, ce montant est 
diminué, dans les conditions prévues à l’article 
L. 2334-7-1, en proportion de leur population et 
de l’écart relatif entre le potentiel fiscal par 
habitant de la commune et le potentiel fiscal 
moyen par habitant constaté pour l’ensemble 
des communes. Cette minoration ne peut être 
supérieure à 6 % de la garantie perçue l’année 
précédente. Le potentiel fiscal pris en compte 
pour l’application du présent alinéa est celui 
calculé l’année précédente en application de 
l’article L. 2334-4. » ; 

« En 2012, les communes dont le 
potentiel fiscal par habitant est inférieur à 
0,9 fois le potentiel fiscal moyen par habitant 
constaté pour l’ensemble des communes 
bénéficient d’une attribution au titre de la 
garantie égale à celle perçue l’année 
précédente. Pour les communes dont le 
potentiel fiscal par habitant est supérieur ou 
égal à 0,9 fois le potentiel fiscal moyen par 
habitant constaté pour l’ensemble des 
communes, ce montant est diminué, dans les 
conditions prévues à l’article L. 2334-7-1, en 
proportion de leur population et de l’écart 
relatif entre le potentiel fiscal par habitant de la 
commune et le potentiel fiscal moyen par 
habitant constaté pour l’ensemble des 
communes. Cette minoration ne peut être 
supérieure à 6 % de la garantie perçue l’année 
précédente. Le potentiel fiscal pris en compte 
pour l’application du présent alinéa est celui 
calculé l’année précédente en application de 
l’article L. 2334-4. » ; 

Une dotation versée aux communes 
dont le territoire est pour tout ou partie 
compris dans le cœur d’un parc national. Elle 
est fonction de la part de la superficie de la 
commune comprise dans ce cœur, cette part 
étant doublée pour le calcul de la dotation 
lorsque cette superficie dépasse 
5 000 kilomètres carrés. Le montant de cette 
dotation est fixé à 3 millions d’euros 
pour 2007. À compter de 2011, le montant de 
cette dotation est égal à son montant versé au 
titre de 2010. 

   

 5° Le onzième alinéa est ainsi 
rédigé : 

Alinéa sans modification. 5° Sans modification. 

Une dotation versée aux communes « 5° Une dotation en faveur des « 5° Une dotation en faveur des  
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dont le territoire est pour tout ou partie 
compris dans le cœur d’un parc national. Elle 
est fonction de la part de la superficie de la 
commune comprise dans ce cœur, cette part 
étant doublée pour le calcul de la dotation 
lorsque cette superficie dépasse 
5 000 kilomètres carrés. Le montant de cette 
dotation est fixé à 3 millions d’euros 
pour 2007. À compter de 2011, le montant de 
cette dotation est égal à son montant versé au 
titre de 2010. 

communes des parcs nationaux et des parcs 
naturels marins. Cette dotation comprend 
une première fraction dont le montant est 
réparti entre les communes dont le territoire 
est en tout ou partie compris dans le cœur 
d’un parc national mentionné à l’article 
L. 331-1 du code de l’environnement. 
L’attribution individuelle est déterminée en 
fonction de la superficie de chaque 
commune comprise dans le cœur de parc, 
cette superficie étant doublée pour le calcul 
de la dotation lorsqu’elle dépasse 
les 5 000 kilomètres carrés. Cette dotation 
comprend une deuxième fraction dont le 
montant est réparti entre les communes 
insulaires dont le territoire est situé au sein 
d’un parc naturel marin mentionné à l’article 
L. 334-3 du même code, en proportion de la 
superficie de chaque commune. À compter 
de 2011, ces montants sont respectivement 
fixés à 3,2 millions d’euros pour la première 
fraction et à 150 000 euros pour la 
seconde. » ; 

communes des parcs nationaux et des parcs 
naturels marins. Cette dotation comprend une 
première fraction dont le montant est réparti 
entre les communes dont le territoire est en 
tout ou partie compris dans le cœur d’un parc 
national mentionné à l’article L. 331-1 du 
code de l’environnement. L’attribution 
individuelle est déterminée en fonction de la 
superficie de chaque commune comprise dans 
le cœur de parc, cette superficie étant doublée 
pour le calcul de la dotation lorsqu’elle 
dépasse les 5 000 kilomètres carrés. Cette 
dotation comprend une deuxième fraction 
dont le montant est réparti entre les 
communes insulaires de métropole dont le 
territoire est situé au sein d’un parc naturel 
marin mentionné à l’article L. 334-3 du même 
code, par parts égales. Cette dotation 
comprend une troisième fraction dont le 
montant est réparti entre les autres communes 
insulaires dont le territoire est situé au sein 
d’un parc naturel marin mentionné au même 
article L. 334-3, en proportion de la superficie 
de chaque commune. Le montant de la 
première fraction est fixé à 3,2 millions 
d’euros et celui de chacune des deux autres 
fractions à 150 000 €. » ;

Le taux de croissance de la dotation 
forfaitaire est égal au taux d’évolution de la 
somme des composantes de cette dotation par 
rapport à la somme des montants versés 
l’année précédente en application des alinéas 
précédents, hors les montants prévus au 3°. À 
compter de 2011, pour le calcul de ce taux de 
référence, il n’est pas tenu compte de 
l’évolution de la dotation forfaitaire liée aux 
variations de la population telle que définie 
par l’article L. 2334-2, ni des évolutions liées 
aux éventuelles minorations des composantes 
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de la dotation forfaitaire prévues aux 3° et 4°. 

La dotation forfaitaire comprend 
également les sommes reçues en 1993 au 
titre de la dotation supplémentaire aux 
communes et groupements touristiques ou 
thermaux et de la dotation particulière aux 
communes touristiques ainsi qu’au titre de la 
dotation particulière au profit des villes 
assumant des charges de centralité, en 
application des articles L. 234-13 et L. 234-
14 du code des communes dans leur 
rédaction antérieure à la loi n° 93-1436 du 
31 décembre 1993 précitée. Ces sommes sont 
identifiées au sein de la dotation forfaitaire. 

   

Les groupements de communes qui 
percevaient au lieu et place des communes 
constituant le groupement les dotations 
prévues à l’article L. 234-13 du code des 
communes, dans sa rédaction antérieure à la 
loi n° 93-1436 du 31 décembre 1993 
précitée, continuent à les percevoir. Pour 
1994, le montant de ces dotations est égal à 
la somme reçue en 1993. 

   

À compter de 2004, la dotation 
forfaitaire à prendre en compte au titre 
de 2003 est majorée pour chaque commune 
du montant dû au titre de 2003 en application 
du I du D de l’article 44 de la loi de finances 
pour 1999 (n° 98-1266 du 30 décembre 
1998) et du 2° bis du II de l’article 1648 B du 
code général des impôts dans sa rédaction 
antérieure à la loi de finances pour 2004 
(n° 2003-1311 du 30 décembre 2003). Pour 
les communes qui, en 2003, ont subi un 
prélèvement sur leur fiscalité en application, 
soit du III de l’article L. 2334-7-2, soit du 2 
du III de l’article 29 de la loi de finances 
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pour 2003 (n° 2002-1575 du 30 décembre 
2002), la dotation forfaitaire à prendre en 
compte pour l’application des dispositions 
précédentes est égale au montant 
effectivement reçu en 2003 au titre de la 
dotation forfaitaire et du I du D de 
l’article 44 de la loi de finances pour 1999 
précitée, minoré du montant prélevé en 2003 
sur la fiscalité. Si le montant prélevé en 2003 
sur la fiscalité excède le montant perçu 
en 2003 au titre de la dotation forfaitaire et 
du I du D de l’article 44 de la loi de finances 
pour 1999 précitée, la différence est prélevée 
sur le produit des impôts directs locaux de la 
commune et évolue chaque année comme la 
dotation forfaitaire. Pour les communes 
membres d’un établissement public de 
coopération intercommunale soumis pour la 
première fois à compter de 2004 aux 
dispositions de l’article 1609 nonies C du 
code général des impôts, les crédits 
correspondant à la compensation 
antérieurement perçue en application du I du 
D de l’article 44 de la loi de finances 
pour 1999 précitée sont versés à 
l’établissement en lieu et place des 
communes. À cet effet, l’ensemble des 
crédits correspondant à la compensation 
antérieurement perçue en application du I 
du D de l’article 44 de la loi de finances 
pour 1999 précitée sont identifiés au sein de la 
dotation forfaitaire. 

5° Une dotation en faveur des parcs 
nationaux et des parcs naturels marins. Sa 
première fraction est versée aux communes 
dont le territoire est pour tout ou partie compris 
dans le cœur d’un parc national. Sa seconde 
fraction est versée aux communes insulaires 
situées dans les surfaces maritimes classées en 

6° Les seizième et dix-septième 
alinéas sont supprimés. 

6° Sans modification. 6° Sans modification. 
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parc naturel marin, mentionné à l’article 
L. 334-3 du code de l’environnement. 
L’attribution individuelle est fonction de la part 
de la superficie de la commune comprise dans 
le cœur de parc, cette part étant doublée pour le 
calcul de la dotation lorsque cette superficie 
dépasse 5 000 kilomètres carrés. 

Le montant de la première fraction de 
cette dotation est fixé à 3,2 millions d’euros 
pour 2011. Celui de la deuxième fraction est 
fixé à 150 000 euros pour 2011. Ces 
montants évoluent chaque année selon le 
taux d’indexation fixé par le comité des 
finances locales pour la dotation de base et la 
dotation proportionnelle à la superficie. 

   

Pour les communes et établissements 
publics de coopération intercommunale à 
fiscalité propre, lorsque le montant de la 
compensation prévue au D de l’article 44 de 
la loi de finances pour 1999 (n° 98-1266 du 
30 décembre 1998) ou de la dotation de 
compensation prévue à l’article L. 5211-28-1 
du présent code est, en 2011, inférieur au 
montant de la diminution à opérer en 
application du 1. 2. 4. 2 de l’article 77 de la 
loi n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 de 
finances pour 2010, le solde est prélevé au 
profit du budget général de l’État, prioritairement 
sur le montant correspondant aux montants 
antérieurement perçus au titre du 2° bis du II de 
l’article 1648 B du code général des impôts 
dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2003-
1311 du 30 décembre 2003 de finances pour 
2004 et enfin sur le produit de la taxe 
foncière sur les propriétés bâties, de la taxe 
foncière sur les propriétés non bâties, de la 
taxe d’habitation et de la contribution 
économique territoriale perçu au profit de ces 
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communes et établissements. 

 IV.– L’article L. 2334-7-1 est ainsi 
rétabli : 

Alinéa sans modification. IV.– Sans modification. 

 « Art. L. 2334-7-1.– Afin de financer 
l’accroissement de la dotation de base 
mentionnée au 1° de l’article L. 2334-7, de 
la dotation d’intercommunalité mentionnée à 
l’article L. 5211-28 et, le cas échéant, du 
solde de la dotation d’aménagement prévu 
au troisième alinéa de l’article L. 2334-13, 
le comité des finances locales fixe, pour 
chaque exercice, le montant global des 
minorations appliquées à la garantie 
conformément au 4° de l’article L. 2334-7 
et, en tant que de besoin, détermine un 
pourcentage de minoration appliqué aux 
montants correspondant aux montants 
antérieurement perçus au titre du I du D de 
l’article 44 de la loi de finances pour 1999 
(n° 98-1266 du 30 décembre 1998) 
conformément au 3° de l’article L. 2334-7 et 
au deuxième alinéa de l’article L. 5211-28-
1.

« Art. L. 2334-7-1.– Afin de financer 
l’accroissement de la dotation de base 
mentionnée au 1° de l’article L. 2334-7, de la 
dotation en faveur des parcs nationaux et des 
parcs naturels marins visée au 5° du même 
article, de la dotation d’intercommunalité 
mentionnée à l’article L. 5211-28 et, le cas 
échéant, du solde de la dotation 
d’aménagement prévu au troisième alinéa de 
l’article L. 2334-13, le comité des finances 
locales fixe, pour chaque exercice, le montant 
global des minorations appliquées à la 
garantie, conformément au 4° de l’article 
L. 2334-7 et, en tant que de besoin, détermine 
un pourcentage de minoration appliqué aux 
montants correspondant aux montants 
antérieurement perçus au titre du I du D de 
l’article 44 de la loi de finances pour 1999 
(n° 98-1266 du 30 décembre 1998), 
conformément au 3° de l’article L. 2334-7 et 
au deuxième alinéa de l’article L. 5211-28-1. 

 « En cas d’insuffisance de ces 
mesures, le montant global des minorations 
prévu au 4° de l’article L. 2334-7 et, le cas 
échéant, le pourcentage de minoration prévu 
au 3° du même article sont relevés à due 
concurrence. » 

Alinéa sans modification. 

Article L. 5211-28-1 V.– Après le premier alinéa de 
l’article L. 5211-28-1 du même code, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé : 

Alinéa sans modification. V.– Sans modification. 

À compter de 2004, les établissements 
publics de coopération intercommunale à 
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fiscalité propre perçoivent une dotation de 
compensation égale aux montants dus au titre 
de 2003 en application du I du D de 
l’article 44 de la loi de finances pour 1999 
(n° 98-1266 du 30 décembre 1998) et du 
2° bis du II de l’article 1648 B du code 
général des impôts dans sa rédaction 
antérieure à la loi de finances pour 2004 
(n° 2003-1311 du 30 décembre 2003), 
indexés selon le taux mentionné par le 3° de 
l’article L. 2334-7. 

 « À compter de 2012, les montants 
correspondant aux montants antérieurement 
perçus au titre du I du D de l’article 44 de la 
loi de finances pour 1999 précitée peuvent 
être diminués d’un pourcentage identique 
pour l’ensemble des établissements publics 
de coopération intercommunale à fiscalité 
propre, dans les conditions prévues à 
l’article L. 2334-7-1. » 

« À compter de 2012, les montants 
antérieurement perçus au titre du I du D de 
l’article 44 de la loi de finances pour 1999 
précitée peuvent être diminués d’un 
pourcentage identique pour l’ensemble des 
établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre, dans les 
conditions prévues à l’article L. 2334-7-1. » 

Les établissements publics de 
coopération intercommunale soumis pour la 
première fois à compter de 2004 aux 
dispositions de l’article 1609 nonies C du 
code général des impôts perçoivent en lieu et 
place de leurs communes membres la part de 
la dotation forfaitaire correspondant à la 
compensation antérieurement perçue en 
application du I du D de l’article 44 de la loi 
de finances pour 1999 précitée. Lorsqu’une 
ou plusieurs de leurs communes membres 
subissait, l’année précédant la mise en œuvre 
des dispositions de l’article 1609 nonies C du 
code général des impôts, un prélèvement sur 
la fiscalité en application du 2 du III de 
l’article 29 de la loi de finances pour 2003 
(n° 2002-1575 du 30 décembre 2002), la 
dotation de compensation versée à 
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l’établissement est minorée du montant de ce 
prélèvement, actualisé chaque année selon le 
taux mentionné par le 3° de l’article L. 2334-
7. Lorsqu’une ou plusieurs de leurs 
communes membres subissait, l’année 
précédant la mise en œuvre des dispositions 
de l’article 1609 nonies C du code général 
des impôts, en application du dernier alinéa 
de l’article L. 2334-7 du présent code, un 
prélèvement calculé selon les modalités 
prévues au 1. 2. 4. 2 de l’article 77 de la loi 
n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 de 
finances pour 2010, la dotation de 
compensation versée à l’établissement est 
minorée du montant de ce prélèvement. 

Lorsque, à compter de 2005, le 
territoire d’un groupement de communes 
faisant application des dispositions de 
l’article 1609 nonies C du code général des 
impôts est modifié, la dotation de 
compensation revenant à ce groupement est 
majorée ou minorée en fonction du montant 
des bases de taxe professionnelle des 
communes qui adhèrent ou quittent ce 
groupement, ayant servi au calcul de la 
compensation prévue au I du D de 
l’article 44 de la loi de finances pour 1999 
(n° 98-1266 du 30 décembre 1998). 

   

En cas de retrait de communes, la 
dotation de compensation du groupement est 
majorée, le cas échéant, en fonction de la part 
du prélèvement subi par celui-ci en application 
du 1 du III de l’article 29 de la loi de finances 
pour 2003 (n° 2002-1575 du 30 décembre 
2002) qui a été calculée à partir des bases de 
taxe professionnelle de France Télécom des 
communes qui se retirent. 
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En cas de retrait de communes, la 
dotation de compensation du groupement est 
majorée, le cas échéant, en fonction de la part 
du prélèvement subi par celui-ci en 
application du dernier alinéa du L. 2334-7 du 
présent code et calculé selon les modalités 
prévues au 1. 2. 4. 2 de l’article 77 de la 
loi n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 de 
finances pour 2010. 

   

Article 55 Article 55 Article 55 

Article L. 2334-4 I.– L’article L. 2334-4 du code 
général des collectivités territoriales est ainsi 
rédigé : 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

I.– Pour l’année 2011, le potentiel 
fiscal d’une commune est déterminé par 
application aux bases communales des quatre 
taxes directes locales du taux moyen national 
d’imposition de chacune de ces taxes. Pour la 
taxe foncière sur les propriétés bâties, la taxe 
foncière sur les propriétés non bâties et la 
taxe d’habitation, les bases retenues sont les 
bases brutes de la dernière année dont les 
résultats sont connus servant à l’assiette des 
impositions communales. Les taux moyens 
nationaux sont ceux constatés lors de la 
dernière année dont les résultats sont connus. 
Pour la taxe professionnelle, les bases et le 
taux moyen sont ceux utilisés pour le calcul 
du potentiel fiscal en 2010. 

« Art. L. 2334-4. - I.– Le potentiel 
fiscal d’une commune est déterminé en 
additionnant les montants suivants : 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

Le potentiel fiscal est majoré du 
montant perçu l’année précédente au titre de 
la part de la dotation forfaitaire 
correspondant aux montants antérieurement 
perçus au titre du I du D de l’article 44 de la 
loi de finances pour 1999 (n° 98-1266 du 
30 décembre 1998). 
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Pour les communes appartenant à un 
établissement public faisant application du 
régime fiscal mentionné à l’article 
1609 nonies C ou de celui mentionné à 
l’article 1609 quinquies C, le potentiel fiscal 
est majoré de la part de la dotation de 
compensation prévue au premier alinéa de 
l’article L. 5211–28–1 perçue par 
l’établissement public de coopération 
intercommunale l’année précédente, 
correspondant aux montants antérieurement 
perçus au titre du I du D de l’article 44 de la 
loi de finances pour 1999 précitée avant 
prélèvement effectué en application du 1 
du III de l’article 29 de la loi de finances 
pour 2003 (n° 2002–1575 du 30 décembre 
2002). Cette part est répartie entre les 
communes membres de l’établissement public 
de coopération intercommunale au prorata des 
diminutions de base de taxe professionnelle, 
dans chacune de ces communes, ayant servi au 
calcul de la compensation prévue au I du D de 
l’article 44 de la loi de finances pour 1999 
précitée. Le montant ainsi obtenu est minoré 
du prélèvement subi par l’établissement public 
de coopération intercommunale en application 
du 1 du III de l’article 29 de la loi de finances 
pour 2003 précitée, réparti entre les 
communes au prorata de leur population. 

   

II.– À compter de 2012, le potentiel 
fiscal d’une commune est déterminé par 
application aux bases communales des 
impositions directes locales du taux moyen 
national d’imposition de chacune de ces 
impositions. Les impositions prises en 
compte sont celles mentionnées au I de 
l’article 1379 du code général des impôts, à 
l’exception des impositions prévues aux 6°, 
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7° et 8° de cet article. 

Il comprend en outre les montants 
prévus aux deuxième et troisième alinéas du 
I du présent article. 

   

Les bases retenues sont les bases 
brutes de la dernière année dont les résultats 
sont connus servant à l’assiette des 
impositions communales. 

   

Le potentiel fiscal est majoré des 
montants prévus aux 1.1 et 2.1 de l’article 78 
de la loi n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 
de finances pour 2010. 

   

Le potentiel financier d’une commune 
est égal à son potentiel fiscal, majoré du 
montant de la dotation forfaitaire perçu par la 
commune l’année précédente, hors la part 
prévue au premier alinéa du 3° de l’article 
L. 2334-7. Il est minoré le cas échéant des 
prélèvements sur le produit des impôts 
directs locaux mentionnés aux deux derniers 
alinéas du même article L. 2334-7 subis 
l’année précédente. Pour la commune de 
Paris, il est minoré du montant de sa 
participation obligatoire aux dépenses d’aide 
et de santé du département constaté dans le 
dernier compte administratif, dans la limite 
du montant constaté dans le compte 
administratif de 2007. 

   

Le potentiel financier par habitant est 
égal au potentiel financier de la commune 
divisé par le nombre d’habitants constituant 
la population de cette commune, tel que 
défini à l’article L. 2334-2. 

   

 « 1° Le produit déterminé par Alinéa sans modification. « 1° Le produit déterminé par 
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l’application aux bases communales 
d’imposition de taxe d’habitation, de taxe 
foncière sur les propriétés bâties et de taxe 
foncière sur les propriétés non bâties du taux 
moyen national d’imposition de chacune de 
ces taxes ; 

l’application aux bases communales 
d’imposition de taxe d’habitation, de taxe 
foncière sur les propriétés bâties, de taxe 
foncière sur les propriétés non bâties et de 
cotisation foncière des entreprises du taux 
moyen national d’imposition de chacune de 
ces taxes ; 

 « 2° La somme : Alinéa sans modification. Alinéa supprimé. 

 « a) Du produit déterminé par 
l’application aux bases communales 
d’imposition de cotisation foncière des 
entreprises du taux moyen national 
d’imposition de cette taxe ;

Alinéa sans modification. Alinéa supprimé.

 « b) Et des produits communaux et 
intercommunaux perçus au titre de la 
cotisation sur la valeur ajoutée des 
entreprises, de la taxe additionnelle à la taxe 
foncière sur les propriétés non bâties et des 
impositions forfaitaires sur les entreprises de 
réseaux prévus à l’article 1379 du code 
général des impôts ainsi que de la taxe sur 
les surfaces commerciales prévue au 6° de 
l’article L. 2331-3 du présent code, dont les 
recettes ont été établies sur le territoire de la 
commune, sous réserve des dispositions 
du II du présent article ; 

« b) Des produits communaux et 
intercommunaux perçus au titre de la 
cotisation sur la valeur ajoutée des 
entreprises, de la taxe additionnelle à la taxe 
foncière sur les propriétés non bâties et des 
impositions forfaitaires sur les entreprises de 
réseaux prévus à l’article 1379 du code 
général des impôts ainsi que de la taxe sur les 
surfaces commerciales prévue au 6° de 
l’article L. 2331-3 du présent code, dont les 
recettes ont été établies sur le territoire de la 
commune, sous réserve des dispositions du II 
du présent article ; 

« 2° La somme des produits 
communaux et intercommunaux perçus au 
titre de la cotisation sur la valeur ajoutée des 
entreprises, de la taxe additionnelle à la taxe 
foncière sur les propriétés non bâties et des 
impositions forfaitaires sur les entreprises de 
réseaux prévus à l’article 1379 du code 
général des impôts ainsi que de la taxe sur les 
surfaces commerciales prévue au 6° de 
l’article L. 2331-3 du présent code, dont les 
recettes ont été établies sur le territoire de la 
commune, sous réserve des dispositions du II 
du présent article ; 

 « 3° La somme des montants positifs 
ou négatifs résultant de l’application du 1.1 
et du 2.1 de l’article 78 de la loi 
n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 de 
finances pour 2010 perçus ou supportés 
l’année précédente par la commune ainsi 
que, pour les communes membres d’un 
groupement à fiscalité propre, une fraction 
des montants perçus ou supportés à ce titre 
par le groupement calculée au prorata de la 

« 3° La somme des montants positifs 
ou négatifs résultant de l’application du 1.1 
et du 2.1 de l’article 78 de la loi n° 2009-1673 
du 30 décembre 2009 de finances pour 2010 
perçus ou supportés l’année précédente par la 
commune ainsi que, pour les communes 
membres d’un groupement à fiscalité propre, 
une fraction des montants perçus ou supportés 
à ce titre par le groupement calculée au 
prorata de la population au 1er janvier de 

« 3° Sans modification. 
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population au 1er janvier de l’année de 
répartition. Pour les communes créées en 
application des dispositions de l’article 
L. 2113-2, les montants retenus la première 
année correspondent à la somme des 
montants perçus ou supportés par les 
communes préexistantes l’année 
précédente ; 

l’année de répartition. Pour les communes 
créées en application de l’article L. 2113-2, 
les montants retenus la première année 
correspondent à la somme des montants 
perçus ou supportés par les communes 
préexistantes l’année précédente ; 

 « 4° La somme des produits perçus 
par la commune au titre du prélèvement sur 
le produit des jeux prévu aux articles 
L. 2333-54 à L. 2333-57, de la taxe 
communale sur les entreprises exploitant des 
engins de remontées mécaniques prévue aux 
articles L. 2333-49 à L. 2333-53, de la 
surtaxe sur les eaux minérales prévue à 
l’article 1582 du code général des impôts et 
de la redevance des mines prévue à 
l’article 1519 du même code ; 

« 4° La somme des produits perçus 
par la commune au titre du prélèvement sur le 
produit des jeux prévu aux articles L. 2333-54 
à L. 2333-57, de la surtaxe sur les eaux 
minérales prévue à l’article 1582 du code 
général des impôts et de la redevance des 
mines prévue à l’article 1519 du même code ; 

« 4° La somme des produits perçus 
par la commune au titre du prélèvement sur 
le produit des jeux prévu aux articles 
L. 2333-54 à L. 2333-57, de la surtaxe sur les 
eaux minérales prévue à l’article 1582 du 
code général des impôts, de la redevance des 
mines prévue à l’article 1519 du même code 
et du prélèvement sur les paris prévu à 
l’article 302 bis ZG dudit code ; 

 « 5° Le montant perçu l’année 
précédente au titre de la part de la dotation 
forfaitaire définie au 3° de l’article L. 2334-
7 du présent code, hors le montant 
correspondant à la compensation prévue au 
2° bis du II de l’article 1648 B du code 
général des impôts dans sa rédaction 
antérieure à la loi de finances pour 2004 
(n° 2003-1311 du 30 décembre 2003). 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

   « 6° La somme des produits perçus 
par la commune au titre de l’article 1584 du 
code général des impôts ou des versements 
reçus du fonds départemental mentionné à 
l’article 1595 bis du même code.

 « Les bases retenues sont les bases 
brutes de la dernière année dont les résultats 
sont connus servant à l’assiette des 

« Les bases retenues sont les bases 
brutes de la dernière année dont les résultats 
sont connus servant à l’assiette des 

Alinéa sans modification. 
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impositions communales. Les taux moyens 
nationaux retenus sont ceux constatés lors de 
la dernière année dont les résultats sont 
connus. Toutefois, pour les communes 
membres de groupements faisant application 
des dispositions de l’article 1609 nonies C 
du même code, un taux moyen national 
d’imposition spécifique à la taxe 
d’habitation est calculé pour l’application 
du 1° en fonction du produit perçu par ces 
seules communes. Les ressources et produits 
retenus sont ceux bruts de la dernière année 
dont les résultats sont connus. 

impositions communales. Les taux moyens 
nationaux retenus sont ceux constatés lors de 
la dernière année dont les résultats sont 
connus. Toutefois, pour les communes 
membres de groupements faisant application 
des dispositions de l’article 1609 nonies C du 
même code, un taux moyen national 
d’imposition spécifique à la taxe d’habitation 
est calculé pour l’application du 1°du présent 
I en fonction du produit perçu par ces seules 
communes. Les ressources et produits retenus 
sont ceux bruts de la dernière année dont les 
résultats sont connus. 

 « II.– 1. Le potentiel fiscal d’une 
commune membre d’un groupement à 
fiscalité propre faisant application du régime 
fiscal défini aux articles 1609 nonies C du 
code général des impôts ou de celui défini à 
l’article 1609 quinquies C du même code est 
majoré de l’attribution de compensation 
perçue par la commune l’année précédente. 

« II.– 1. Le potentiel fiscal d’une 
commune membre d’un groupement à 
fiscalité propre faisant application du régime 
fiscal défini aux articles 1609 nonies C et 
1609 quinquies C du code général des impôts 
est majoré de l’attribution de compensation 
perçue par la commune l’année précédente. 

« II.–Sans modification. 

 « 2. Pour les communes membres 
d’un tel groupement, le potentiel fiscal est 
majoré de la différence, répartie entre elles au 
prorata de leur population, entre : 

« 2. Sans modification.  

 « a) La somme des montants 
suivants : 

 « – le produit perçu par le 
groupement au titre de la cotisation sur la 
valeur ajoutée des entreprises, des 
impositions forfaitaires sur les entreprises de 
réseaux, de la taxe additionnelle à la taxe 
foncière sur les propriétés non bâties, et de 
la taxe sur les surfaces commerciales ; 

 « – le produit déterminé par   
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l’application aux bases intercommunales 
d’imposition de cotisation foncière des 
entreprises du taux moyen national 
d’imposition à cette taxe ; 

 « – le produit déterminé par 
l’application aux bases intercommunales 
d’imposition de taxe d’habitation du 
groupement appliquant l’article 
1609 nonies C du même code du taux 
moyen national à cette taxe ; 

 « – le montant perçu par le groupement 
l’année précédente au titre de la part de la 
dotation de compensation prévue à l’article 
L. 5211-28-1 du présent code, hors le montant 
correspondant à la compensation prévue au 
2° bis du II de l’article 1648 B du code général 
des impôts dans sa rédaction antérieure à la loi 
de finances pour 2004 précitée ; 

 « b) La somme des attributions de 
compensation mentionnées au 1 de 
l’ensemble des communes membres du 
groupement. 

 « 3. Pour le calcul de la différence 
mentionnée au 2, les bases retenues sont les 
bases brutes de la dernière année dont les 
résultats sont connus servant à l’assiette des 
impositions intercommunales. Le taux 
moyen national de cotisation foncière des 
entreprises est celui prévu au I. Pour les 
groupements faisant application du régime 
fiscal défini à l’article 1609 nonies C du 
code général des impôts, le taux moyen 
national à la taxe d’habitation retenu est 
celui constaté lors de la dernière année dont 
les résultats sont connus et calculé à partir 
des produits perçus par ces seuls 
groupements. Les produits retenus sont les 

« 3. Sans modification.  
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produits bruts de la dernière année dont les 
résultats sont connus. Pour les communes 
membres d’un groupement faisant 
application de l’article 1609 quinquies C du 
même code, les produits retenus au a du 2 
du présent article s’entendent uniquement de 
ceux relatifs à sa zone d’activité 
économique, les autres produits étant pris en 
compte conformément au I. 

 « 4. Les attributions de compensation 
mentionnées aux 1 et 2 du présent II sont 
celles définies au V de l’article 
1609 nonies C du code général des impôts, 
ainsi qu’aux 3 et 4 du III de 
l’article 1609 quinquies C du même code. 

« 4. Sans modification.  

 « 5. Les 1 et 2  du présent II ne 
s’appliquent pas aux communes auxquelles 
il est fait pour la première année application, 
par le groupement dont elles sont membres, 
de l’article 1609 nonies C et du II de 
l’article 1609 quinquies C du code général 
des impôts. 

« 5. Sans modification.  

 « III.– Lorsque l’institution du 
régime fiscal prévu à l’article 1609 nonies C 
du même code entraîne pour des communes 
membres de l’établissement public de 
coopération intercommunale faisant 
application de ce régime la cessation de 
l’application des dispositions de l’article 11 
de la loi n° 80-10 du 10 janvier 1980 portant 
aménagement de la fiscalité directe locale, 
les bases ou les produits retenus pour 
déterminer leur potentiel fiscal tiennent 
compte de la correction de potentiel fiscal 
appliquée la dernière année précédant 
l’institution de ce régime. 

« III.– Lorsque l’institution du régime 
fiscal prévu à l’article 1609 nonies C du 
même code entraîne pour des communes 
membres de l’établissement public de 
coopération intercommunale faisant 
application de ce régime la cessation de 
l’application des dispositions de l’article 11 
de la loi n° 80-10 du 10 janvier 1980 portant 
aménagement de la fiscalité directe locale, les 
bases ou les produits retenus pour déterminer 
leur potentiel fiscal tiennent compte de la 
correction de potentiel fiscal appliquée la 
dernière année précédant l’institution de ce 
régime. En 2012 , les produits retenus sont 
ceux utilisés pour le calcul du potentiel fiscal 

« III.–Sans modification. 
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en 2011.

 « Lorsque l’institution du régime 
fiscal prévu à l’article 1609 quinquies C du 
même code entraîne, pour des communes 
membres de l’établissement public de 
coopération intercommunale faisant 
application de ce régime, la cessation de 
l’application des dispositions de l’article 11 
de la loi n° 80-10 du 10 janvier 1980 
précitée, les bases ou les produits retenus 
pour déterminer leur potentiel fiscal tiennent 
compte de la correction de potentiel fiscal 
appliquée la dernière année précédant 
l’institution de ce régime. 

« Lorsque l’institution du régime fiscal 
prévu à l’article 1609 quinquies C du même 
code entraîne, pour des communes membres 
de l’établissement public de coopération 
intercommunale faisant application de ce 
régime, la cessation de l’application des 
dispositions de l’article 11 de la loi n° 80-10 
du 10 janvier 1980 précitée, les bases ou les 
produits retenus pour déterminer leur 
potentiel fiscal tiennent compte de la 
correction de potentiel fiscal appliquée la 
dernière année précédant l’institution de ce 
régime. En 2012 , les produits retenus sont 
ceux utilisés pour le calcul du potentiel fiscal 
en 2011.

 « IV.– Le potentiel financier d’une 
commune est égal à son potentiel fiscal 
majoré du montant perçu par la commune 
l’année précédente au titre de la dotation 
forfaitaire définie à l’article L. 2334-7 du 
présent code hors la part mentionnée au 3° 
du même article. Il est minoré, le cas 
échéant, des prélèvements sur le produit des 
impôts directs locaux mentionnés au dernier 
alinéa de l’article L. 2334-7 et au III de 
l’article L. 2334-7-2 subis l’année 
précédente. Pour la commune de Paris, il est 
minoré du montant de sa participation 
obligatoire aux dépenses d’aide et de santé 
du département constaté dans le dernier 
compte administratif, dans la limite du 
montant constaté dans le compte 
administratif de 2007. 

« IV.– Sans modification. Alinéa sans modification. 

   « L’indicateur de ressources élargi 
d’une commune est égal à son potentiel 
financier majoré des montants perçus l’année 
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précédente au titre de la dotation de solidarité 
urbaine et de cohésion sociale ou de la 
dotation de solidarité rurale et de la dotation 
nationale de péréquation prévues à l’article 
L. 2334-13. Il est augmenté, le cas échéant, 
des versements reçus des fonds 
départementaux en application du II de 
l’article 1648 A du code général des impôts.

 « V.– Le potentiel fiscal par habitant et 
le potentiel financier par habitant sont égaux, 
respectivement, au potentiel fiscal et au 
potentiel financier de la commune divisés par 
le nombre d’habitants constituant la population 
de cette commune, telle que définie à 
l’article L. 2334-2. » 

« V.– Sans modification. « V.–  Le potentiel fiscal par habitant, 
le potentiel financier par habitant et 
l’indicateur de ressources élargi par habitant 
sont égaux, respectivement, au potentiel 
fiscal, au potentiel financier et à l’indicateur 
de ressources élargi de la commune divisés 
par le nombre d’habitants constituant la 
population de cette commune, telle que définie 
à l’article L. 2334-2. » 

Article L. 2334-5    

L’effort fiscal de chaque commune est 
égal au rapport entre : 

   

– d’une part, le produit des impôts, 
taxes et redevances, tels que définis à 
l’article L. 2334-6, perçus l’année précédente 
par la commune et par les établissements 
publics de coopération intercommunale sur le 
territoire de celle-ci ; 

   

 II.– Le troisième alinéa de l’article 
L. 2334-5 du même code est ainsi rédigé : 

II.– Sans modification. II.– Sans modification. 

– d’autre part, son potentiel fiscal, tel 
qu’il est défini à l’article L. 2334-4, à 
l’exception de la part de ce potentiel 
correspondant à la taxe professionnelle. 

« – d’autre part, la fraction de son 
potentiel fiscal défini à l’article L. 2334-4 
relative à la taxe d’habitation, la taxe 
foncière sur les propriétés bâties, la taxe 
foncière sur les propriétés non bâties et la 
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taxe additionnelle à la taxe foncière sur les 
propriétés non bâties. » 

Le taux moyen pondéré d’une 
commune est égal au rapport entre la somme 
des produits des trois taxes directes locales 
visées aux a, b et c de l’article L. 2334-6 et 
calculées conformément au premier alinéa du 
présent article et la somme des bases nettes 
d’imposition communale de taxe foncière et 
de taxe d’habitation. 

   

Pour les communes dont 
l’augmentation du taux moyen pondéré est 
supérieure à l’augmentation du taux moyen 
pondéré taxes pour l’ensemble des 
communes appartenant au même groupe 
démographique, cette dernière augmentation 
est prise en compte pour le calcul du produit 
des impôts, taxes et redevances mentionné au 
deuxième alinéa. 

   

Pour les communes dont le taux 
moyen pondéré est inférieur à celui de 
l’année précédente, c’est ce dernier taux qui 
est pris en compte pour la détermination du 
produit des impôts, taxes et redevances 
mentionné au deuxième alinéa. 

   

Article L. 2334-6    

Le produit des impôts, taxes et 
redevances pris en considération pour le 
calcul de l’effort fiscal comprend les 
ressources nettes provenant de : 

   

a) La taxe foncière sur les propriétés 
bâties. Son montant est majoré de la somme 
correspondant aux exonérations dont ont 
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bénéficié, en application des dispositions des 
articles 1383 à 1387 du code général des 
impôts, les constructions nouvelles, additions 
de constructions et reconstructions, dans la 
mesure où elles sont compensées par l’État, 
ainsi qu’aux exonérations permanentes dont 
ont bénéficié, en application de l’article 1382 
du code général des impôts, les résidences 
universitaires, les locaux utilisés au 
casernement des personnels des armées ainsi 
que les locaux des établissements publics de 
santé dès lors que ceux-ci occupent plus de 
10 % du territoire communal ; 

Il est également majoré, dans la 
mesure où elles sont compensées par l’État, 
de la somme correspondant aux exonérations 
prévues aux articles 1390 et 1391 du code 
général des impôts ; 

   

Il est également majoré de la somme 
correspondant à l’abattement prévu à 
l’article 1388 bis du code général des impôts. 

   

b) La taxe foncière sur les propriétés 
non bâties. Son montant est majoré de la 
somme correspondant aux exonérations dont 
ont bénéficié, en application de l’article 1394 
du code général des impôts, les terrains des 
universités, les terrains affectés aux armées 
ainsi que les terrains des établissements 
publics de santé dès lors que ceux-ci 
occupent plus de 10 % du territoire 
communal ; 

III.– La première phrase du b de 
l’article L. 2334-6 du même code est 
complétée par les mots : « et la taxe 
additionnelle à la taxe foncière sur les 
propriétés non bâties ». 

III.– Sans modification. III.– Sans modification. 

c) La taxe d’habitation, majorée de la 
somme correspondant aux exonérations 
permanentes dont ont bénéficié, en 
application de l’article 1408 du code général 
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des impôts, les résidences universitaires et 
les casernements des personnels des armées ; 

Son montant est également majoré de 
la somme correspondant aux exonérations 
prévues au I de l’article 1414 du code général 
des impôts, dans la mesure où elles sont 
compensées par l’État ; 

   

d) La taxe d’enlèvement des ordures 
ménagères ou la redevance pour enlèvement 
des ordures ménagères, prévue à l’article 
L. 2333-76. 

   

Les majorations prévues aux a, b et c 
ci-dessus, lorsqu’elles ont pour objet de 
compenser les exonérations permanentes 
prévues par l’article 1382 du code général 
des impôts, sont éventuellement réparties, 
lorsque les résidences universitaires, les 
locaux utilisés aux casernements des 
personnels des armées ou les terrains des 
résidences universitaires ou affectés aux 
armées sont situés sur le territoire de 
plusieurs communes, entre lesdites 
communes, proportionnellement aux surfaces 
occupées par l’ensemble de ces installations 
sur le territoire de chacune d’elles. 

   

Article L. 5211-30 IV.– L’article L. 5211-30 du même 
code est ainsi modifié : 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

I.– Les sommes affectées à chacune 
des catégories d’établissements publics de 
coopération intercommunale mentionnées au 
I de l’article L. 5211-29 sont réparties entre 
les établissements après prélèvement des 
sommes nécessaires à l’application des 
dispositions de l’article L. 5211-33, à raison 
de 30 % pour la dotation de base et de 70 % 
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pour la dotation de péréquation. 

À compter du 1er janvier 2009, la 
somme affectée à la catégorie des 
communautés urbaines est répartie de telle 
sorte que l’attribution revenant à chacune 
d’entre elles soit égale au produit de sa 
population par la dotation moyenne par 
habitant de la catégorie des communautés 
urbaines, augmenté, le cas échéant, d’une 
garantie. 

   

En 2009, cette dotation moyenne est 
fixée à 60 euros par habitant. 

   

Les communautés urbaines ayant 
perçu, au titre de cette même catégorie, 
en 2008, une attribution de la dotation 
d’intercommunalité bénéficient d’une 
garantie lorsque le montant prévu au 1° ci-
dessous est supérieur au montant prévu au 2°. 
Elle est égale en 2009 à la différence entre : 

   

1° Le montant de la dotation 
d’intercommunalité perçue par la 
communauté urbaine en 2008, indexé selon 
un taux fixé par le comité des finances 
locales, qui ne peut excéder le taux 
d’évolution pour 2009 de la dotation 
forfaitaire prévue à l’article L. 2334-7 ; 

   

2° Le produit de sa population au 
1er janvier 2009 par le montant moyen 
mentionné au troisième alinéa du présent I. 

   

À compter de 2011, le montant de la 
dotation totale par habitant due à chaque 
communauté urbaine est égal à celui perçu 
en 2010. 
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Chaque établissement public de 
coopération intercommunale doté d’une 
fiscalité propre mentionné au premier alinéa 
perçoit, par prélèvement sur le montant total 
des sommes affectées à la catégorie 
d’établissement à laquelle il appartient : 

   

a) Une dotation de base, calculée en 
fonction de la population totale des 
communes et des communes nouvelles 
regroupées et pondérée, le cas échéant, par le 
coefficient d’intégration fiscale de 
l’établissement public de coopération 
intercommunale ; 

   

b) Une dotation de péréquation calculée 
en fonction de la population totale des 
communes et des communes nouvelles 
regroupées, du potentiel fiscal de 
l’établissement public de coopération 
intercommunale et pondérée, le cas échéant, par 
le coefficient d’intégration fiscale de 
l’établissement public de coopération 
intercommunale. 

   

La majoration prévue au onzième 
alinéa de l’article L. 5211-29 est affectée aux 
communautés de communes visées à l’article 
L. 5214-23-1. Elle s’ajoute à leur dotation de 
base et est répartie comme cette dernière 
entre les communautés de communes 
concernées. 

   

 1° Le II est ainsi rédigé : Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

II.– Le potentiel fiscal des 
communautés urbaines de 2000 à 2002, des 
communautés de communes ou des 
communautés d’agglomération est déterminé 
par application à leurs bases brutes 

« II.– Le potentiel fiscal des 
établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre est 
déterminé en additionnant les montants 
suivants : 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 
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d’imposition aux quatre taxes directes locales 
du taux moyen national à ces taxes constaté 
pour la catégorie d’établissement à laquelle 
elles appartiennent. Il est majoré du montant, 
pour la dernière année connue, de la dotation 
de compensation prévue au premier alinéa de 
l’article L. 5211-28-1, hors les montants 
correspondant à la compensation prévue au 
2° bis du II de l’article 1648 B du code 
général des impôts dans sa rédaction 
antérieure à la loi de finances pour 2004 
(n° 2003-1311 du 30 décembre 2003). 

Toutefois, pour les communautés de 
communes visées au I de l’article 
1609 quinquies C du code général des 
impôts, la majoration mentionnée à l’alinéa 
précédent est pondérée par le rapport entre le 
taux appliqué dans la communauté de 
communes en 1998. De même, pour les 
communautés de communes visées au II de 
l’article précité, ladite majoration est 
pondérée par le rapport entre le taux moyen 
national et le taux appliqué dans la 
communauté de communes entre 1998 au 
titre des bases hors zone d’activités 
économiques. 

   

Par dérogation également, le potentiel 
fiscal des communautés d’agglomération 
issues de la transformation de syndicats 
d’agglomération nouvelle est pondéré par le 
rapport entre les bases brutes par habitant de 
taxe professionnelle des communautés 
d’agglomération et la somme des bases 
brutes par habitant des syndicats 
d’agglomération nouvelle et de ceux d’entre 
eux qui se sont transformés en communautés 
d’agglomération, sous réserve que ce rapport 
soit inférieur à un. 

« 1° Le produit déterminé par 
l’application aux bases intercommunales 
d’imposition de taxe d’habitation, de taxe 
foncière sur les propriétés bâties et de taxe 
foncière sur les propriétés non bâties, du taux 
moyen national d’imposition à chacune de 
ces taxes ; 

« 1°Sans modification. « 1° Le produit déterminé par 
l’application aux bases intercommunales 
d’imposition de taxe d’habitation, de taxe 
foncière sur les propriétés bâties, de taxe 
foncière sur les propriétés non bâties et de 
cotisation foncière des entreprises, du taux 
moyen national d’imposition à chacune de ces 
taxes ; 



—  281  — 
Texte en vigueur 

___ 
Texte du projet de loi 

___
Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___
Propositions de la Commission 

___ 

Le potentiel fiscal des syndicats 
d’agglomération nouvelle est déterminé par 
application à leurs bases brutes de taxe 
professionnelle du taux moyen national 
d’imposition à cette taxe constaté pour la 
catégorie d’établissement à laquelle ils 
appartiennent. Il est majoré du montant, pour 
la dernière année connue, de la dotation de 
compensation prévue au premier alinéa de 
l’article L. 5211-28-1, hors les montants 
correspondant à la compensation prévue au 
2° bis du II de l’article 1648 B du code 
général des impôts dans sa rédaction 
antérieure à la loi de finances pour 2004 
(n° 2003-1311 du 30 décembre 2003). 

« 2° La somme : Alinéa sans modification. Alinéa supprimé 

Pour l’année 2011, les bases et les 
taux moyens de taxe professionnelle retenus 
pour l’application du présent article sont 
ceux utilisés pour le calcul du potentiel fiscal 
en 2010. Pour les établissements publics de 
coopération intercommunale créés ou ayant 
connu des changements de périmètre après le 
1er janvier 2010, les bases de taxe 
professionnelle retenues sont égales à la 
somme des bases de taxe professionnelle des 
communes membres de l’établissement au 
31 décembre 2010 utilisées pour le calcul de 
leur potentiel fiscal 2010. 

« a) Du produit déterminé par 
l’application aux bases intercommunales 
d’imposition de cotisation foncière des 
entreprises du taux moyen national 
d’imposition à cette taxe ;

« a) Sans modification Alinéa supprimé

À compter de 2012, le potentiel fiscal 
d’un établissement public de coopération 
intercommunale est déterminé par 
application aux bases d’imposition des taxes 
directes locales de l’établissement du taux 
moyen national d’imposition de chacune de 
ces impositions. Les impositions prises en 
compte sont celles mentionnées à 
l’article 1379-0 bis du code général des 
impôts, à l’exception du premier alinéa des V 

« b) Et des produits intercommunaux 
perçus au titre de la cotisation sur la valeur 
ajoutée des entreprises, de la taxe 
additionnelle à la taxe foncière sur les 
propriétés non bâties et des impositions 
forfaitaires sur les entreprises de réseaux 
prévus à l’article 1379-0 bis du code général 
des impôts ainsi que de la taxe sur les 
surfaces commerciales prévue au 6° de 
l’article L. 2331-3 du présent code ; 

« b) Des produits intercommunaux 
perçus au titre de la cotisation sur la valeur 
ajoutée des entreprises, de la taxe 
additionnelle à la taxe foncière sur les 
propriétés non bâties et des impositions 
forfaitaires sur les entreprises de réseaux 
prévus à l’article 1379-0 bis du code général 
des impôts ainsi que de la taxe sur les 
surfaces commerciales prévue au 6° de 
l’article L. 2331-3 du présent code ; 

2° La somme des produits 
intercommunaux perçus au titre de la 
cotisation sur la valeur ajoutée des 
entreprises, de la taxe additionnelle à la taxe 
foncière sur les propriétés non bâties et des 
impositions forfaitaires sur les entreprises de 
réseaux prévus à l’article 1379-0 bis du code 
général des impôts ainsi que de la taxe sur les 
surfaces commerciales prévue au 6° de 
l’article L. 2331-3 du présent code ; 
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et VI.    

À compter de 2012, le potentiel fiscal 
de chaque établissement public de 
coopération intercommunale est calculé par 
adjonction au potentiel fiscal, tel que défini à 
l’alinéa précédent, des potentiels fiscaux de 
chacune de leurs communes membres 
appartenant à l’établissement au 31 décembre 
de l’année précédente, tels que définis à 
l’article L. 2334-4, hors la part prévue au 
troisième alinéa du I de ce même article. 

« 3° La somme des montants positifs 
ou négatifs résultant de l’application des 1.1 
et  2.1 de l’article 78 de la loi n° 2009-1673 
du 30 décembre 2009 de finances pour 2010 
perçus ou supportés par le groupement 
l’année précédente. Pour les groupements 
faisant application pour la première année de 
l’article L. 5211-41-3, les montants 
correspondent à la somme des montants 
perçus ou supportés par les groupements 
préexistants l’année précédente ; 

« 3°Sans modification. « 3°Sans modification. 

Les bases retenues sont les bases 
brutes de la dernière année dont les résultats 
sont connus servant à l’assiette des 
impositions intercommunales. 

« 4° Le montant perçu par le 
groupement l’année précédente au titre de la 
dotation de compensation prévue à l’article 
L. 5211-28-1, hors le montant correspondant 
à la compensation prévue au 2° bis du II de 
l’article 1648 B du code général des impôts 
dans sa rédaction antérieure à la loi de 
finances pour 2004 (n° 2003-1311 du 
30 décembre 2003). 

« 4°Sans modification. « 4°Sans modification. 

Le potentiel fiscal est majoré des 
montants prévus aux 1.1 et 2.1 de l’article 78 de 
la loi n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 de 
finances pour 2010. 

« Par dérogation, le potentiel fiscal 
des communautés d’agglomération issues de 
la transformation de syndicats 
d’agglomération nouvelle est pondéré par le 
rapport entre les bases brutes par habitant de 
cotisation foncière des entreprises des 
communautés d’agglomération et la somme 
des bases brutes par habitant de cotisation 
foncière des entreprises des syndicats 
d’agglomération nouvelle et de ceux d’entre 
eux qui se sont transformés en communautés 
d’agglomération, sous réserve que ce rapport 
soit inférieur à 1. 

 « Les bases retenues sont les bases 
brutes de la dernière année dont les résultats 
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sont connus servant à l’assiette des 
impositions intercommunales. Les taux 
moyens nationaux sont calculés pour chaque 
catégorie de groupement telle que définie à 
l’article L. 5211-29 du présent code et 
correspondent au rapport entre les produits 
perçus par les groupements au titre de 
chacune de ces taxes et la somme des bases 
des groupements. Les ressources et produits 
retenus sont ceux bruts de la dernière année 
dont les résultats sont connus. » ; 

 2° Le III est ainsi modifié : 2°Sans modification. 2°Sans modification 

III.– 1° Le coefficient d’intégration 
fiscale, qui est défini pour les communautés 
urbaines de 2000 à 2002 et les communautés 
d’agglomération, est égal, pour chacun de ces 
établissements publics, au rapport entre : 

   

 a) Les recettes provenant des quatre 
taxes directes locales, de la taxe ou de la 
redevance d’enlèvement des ordures 
ménagères et de la redevance 
d’assainissement perçues par l’établissement 
public minorées des dépenses de transfert ; 

a) Aux a et b des 1° et 1° bis, les 
mots : « des quatre taxes directes locales » 
sont remplacés par les mots : « de la taxe 
d’habitation, de la taxe foncière sur les 
propriétés bâties, de la taxe foncière sur les 
propriétés non bâties, de la taxe 
additionnelle à la taxe foncière sur les 
propriétés non bâties, de la cotisation sur la 
valeur ajoutée des entreprises, de la 
cotisation foncière des entreprises, des 
impositions forfaitaires sur les entreprises de 
réseaux, de la taxe sur les surfaces 
commerciales »  et le mot : « perçues » est 
remplacé par les mots : « ainsi que les 
montants positifs ou négatifs résultant de 
l’application des 1.1 et 2.1 de l’article 78 de 
la loi n° 2009-1673 de finances pour 2010 
précitée ci-dessus perçus ou supportés » ; 

a bis) (nouveau)  Au a du 1°, le mot :   
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« minorées » est remplacé par le 
mot : « minorés » ; 

b) Les recettes provenant des quatre 
taxes directes locales, de la taxe ou de la 
redevance d’enlèvement des ordures 
ménagères et de la redevance 
d’assainissement perçues par les communes 
et les communes nouvelles regroupées et 
l’ensemble des établissements publics de 
coopération intercommunale sur le territoire 
de celles-ci ; 

   

Les recettes de taxe professionnelle 
prévues au a et au b ci-dessus perçues par les 
communautés d’agglomération et les 
communautés urbaines faisant application 
des dispositions de l’article 1609 nonies C du 
code général des impôts sont majorées du 
montant de la dernière année connue de la 
dotation de compensation prévue au premier 
alinéa de l’article L. 5211-28-1, hors les 
montants correspondant à la compensation 
prévue au 2° bis du II de l’article 1648 B du 
code général des impôts dans sa rédaction 
antérieure à la loi de finances pour 2004 
(n° 2003-1311 du 30 décembre 2003) et, le 
cas échéant, de celles prévues au B de 
l’article 4 de la loi n° 96-987 du 
14 novembre 1996 relative à la mise en 
œuvre du pacte de relance pour la ville ou au 
B de l’article 3 de la loi n° 96-1143 du 
26 décembre 1996 relative à la zone franche 
de Corse ou au III de l’article 2 de la loi 
n° 94-1131 du 27 décembre 1994 portant 
statut fiscal de la Corse. 

[cf. infra] 

1° bis Le coefficient d’intégration 
fiscale, qui est défini pour les communautés 
de communes, est égal, pour chacun de ces 
établissements publics, au rapport entre : 
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a) Les recettes provenant des quatre 
taxes directes locales et de la taxe ou de la 
redevance d’enlèvement des ordures 
ménagères perçues par l’établissement 
public. Pour les communautés de communes 
faisant application des dispositions de 
l’article 1609 nonies C du code général des 
impôts, ces recettes sont minorées des 
dépenses de transfert ; 

a ter) (nouveau) À la seconde phrase 
du a du 1° bis, les mots : « ces recettes sont 
minorées » sont remplacés par les mots « ces 
produits sont minorés » ; 

b) Les recettes provenant des quatre 
taxes directes locales et de la taxe ou de la 
redevance d’enlèvement des ordures 
ménagères perçues par les communes et les 
communes nouvelles regroupées et 
l’ensemble des établissements publics de 
coopération intercommunale sur le territoire 
de celles-ci ; 

[cf. supra] 

Les recettes de taxe professionnelle 
prévues au a et au b ci-dessus perçues par les 
communautés de communes faisant 
application des dispositions de l’article 
1609 nonies C du code général des impôts 
sont majorées du montant de la dernière 
année connue de la dotation de compensation 
prévue au premier alinéa de l’article L. 5211-
28-1, hors les montants correspondant à la 
compensation prévue au 2° bis du II de 
l’article 1648 B du code général des impôts 
dans sa rédaction antérieure à la loi de 
finances pour 2004 (n° 2003-1311 du 
30 décembre 2003) et, le cas échéant, de 
celles prévues au B de l’article 4 de la loi 
n° 96-987 du 14 novembre 1996 précitée ou 
au B de l’article 3 de la loi n° 96-1143 du 
26 décembre 1996 précitée ou au III de 
l’article 2 de la loi n° 94-1131 du 

b) Au dernier alinéa des mêmes 1° et 
1° bis, les mots : « de taxe professionnelle » 
sont supprimés. 
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27 décembre 1994 précitée. 

2° Pour déterminer le coefficient 
d’intégration fiscale moyen d’une catégorie 
d’établissement public de coopération 
intercommunale, sont prises en compte les 
sommes des recettes et le cas échéant des 
dépenses de transfert de l’ensemble des 
établissements publics percevant depuis plus de 
deux ans la dotation d’intercommunalité dans 
cette catégorie et la somme des recettes des 
communes et des communes nouvelles 
regroupées dans ces établissements publics. 

   

3° En 2011, pour le calcul du 
coefficient d’intégration fiscale tel que défini 
dans le présent article, sont retenus en lieu et 
place des recettes de taxe professionnelle les 
produits de compensation relais perçus 
en 2010 par les communes et établissements 
publics de coopération intercommunale en 
application du II de l’article 1640 B du code 
général des impôts. 

   

IV.– Les dépenses de transfert 
retenues pour déterminer le coefficient 
d’intégration fiscale des communautés de 
communes faisant application des 
dispositions de l’article 1609 nonies C du 
code général des impôts et des communautés 
d’agglomération sont l’attribution de 
compensation et la moitié de la dotation de 
solidarité communautaire, prévues 
respectivement aux V et VI du même article, 
telles que constatées dans le dernier compte 
administratif disponible. 

   

Elles sont prises en compte pour ces 
deux catégories de groupements, à hauteur de 
75 % en 2005 et de 100 % à compter de 
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2006. 

V.– Le coefficient d’intégration 
fiscale des communautés de communes ayant 
opté pour l’application des dispositions de 
l’article 1609 nonies C du code général des 
impôts est pris en compte, pour le calcul des 
dotations de base et de péréquation, à hauteur 
de 10 % en 2000. Ce seuil augmente de 
10 points par an pour atteindre 100 % 
en 2009. 

   

VI.– À compter du 1er janvier 2003, la 
dotation des communautés urbaines est 
répartie selon les dispositions fixées aux 
deuxième et troisième alinéas du I. 

  3°(nouveau) Après le VI, il est inséré 
un paragraphe ainsi rédigé :

   « VI bis.  – L’indicateur de ressources 
élargi des établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité 
propre est égal à leur potentiel fiscal majoré 
des attributions perçues l’année précédente 
au titre de la dotation d’intercommunalité 
visée à l’article L. 5211-28.

VII.– La population à prendre en 
compte pour l’application de la présente 
sous-section est celle résultant des conditions 
prévues à l’article L. 2334-2. 

   

Article L. 5334-16 V.– L’article L. 5334-16 du même 
code est ainsi rédigé : 

Alinéa sans modification. V.- Sans modification. 

Le potentiel financier de chaque 
commune intègre, au titre de la cotisation 
foncière des entreprises, une quote-part 
déterminée en divisant la somme des 
dotations de coopération visées à l’article 
L. 5334-8 et des compléments de ressources 
prévus à l’article L. 5334-9 par le taux de 
cotisation foncière des entreprises voté 

« Art. L. 5334-16.– Le potentiel fiscal 
des communes membres d’un syndicat 
d’agglomération nouvelle est calculé 
conformément aux dispositions de l’article 
L. 2334-4. Toutefois pour l’application de 
cet article, en lieu et place de l’attribution de 
compensation mentionnée au III dudit 
article, sont prises en compte les ressources 

« Art. L. 5334-16.– Le potentiel fiscal 
des communes membres d’un syndicat 
d’agglomération nouvelle est calculé 
conformément aux dispositions de l’article 
L. 2334-4. Toutefois pour l’application de cet 
article, en lieu et place de l’attribution de 
compensation mentionnée au II dudit article, 
sont prises en compte les ressources de la 
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l’année précédente par le syndicat 
d’agglomération nouvelle et, pour le produit 
de cotisation foncière des entreprises non 
reversé par le syndicat, une quote-part, 
proportionnelle à la population de la 
commune, dans les bases d’imposition 
correspondant à ce produit. 

de la commune mentionnées aux articles 
L. 5334-8 et L. 5334-9. » 

commune mentionnées aux articles L. 5334-8 
et L. 5334-9. » 

Lorsqu’il est fait application des 
dispositions de l’article 1609 nonies BA du 
code général des impôts, le produit de 
cotisation foncière des entreprises non 
reversé par le syndicat, mentionné à l’alinéa 
précédent, s’entend après répartition du 
produit de la cotisation foncière des 
entreprises perçu dans la zone d’activités 
économiques. 

   

À compter de 2011, le potentiel 
financier des communes concernées est 
calculé conformément aux dispositions de 
l’article L. 2334-4. 

   

Article 56 Article 56 Article 56 

 I.– Le code général des collectivités 
territoriales est ainsi modifié : 

Alinéa sans modification. Sans modification. 

Article L. 2113-22    

Les communes nouvelles sont 
éligibles aux dotations de péréquation 
communale dans les conditions de droit 
commun. 

   

Toutefois, elles perçoivent à compter 
de l’année de leur création une attribution au 
titre de la dotation de solidarité rurale au 
moins égale à la somme des attributions 

1° À la première phrase du deuxième 
alinéa de l’article L. 2113-22, le mot : 

1° Sans modification. 
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perçues au titre de chacune des deux 
fractions de la dotation de solidarité rurale 
par les communes anciennes, l’année 
précédant la création de la commune 
nouvelle. Cette attribution évolue selon un 
taux égal au taux d’évolution de la dotation 
de solidarité rurale mentionnée à l’article 
L. 2334-13. 

« deux » est remplacé par le mot : « trois » ; 

Article L. 2334-13    

Il est institué une dotation 
d’aménagement qui regroupe une dotation au 
bénéfice des groupements de communes, une 
dotation nationale de péréquation, une 
dotation de solidarité urbaine et de cohésion 
sociale et une dotation de solidarité rurale. 

   

……………………………………………….    

 2° L’article L. 2334-13 est complété 
par un alinéa ainsi rédigé : 

2° Sans modification.  

 « En 2012, les montants mis en 
répartition au titre de la dotation de 
solidarité urbaine et de cohésion sociale et 
de la dotation de solidarité rurale 
augmentent au moins, respectivement, de 
60 millions d’euros et de 39 millions d’euros 
par rapport aux montants mis en répartition 
en 2011. Le montant mis en répartition au 
titre de la dotation nationale de péréquation 
est au moins égal à celui mis en répartition 
l’année précédente. Le comité des finances 
locales peut majorer le montant de ces 
dotations, en compensant les majorations 
correspondantes dans les conditions prévues 
à l’article L. 2334-7-1. » ; 
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Article L. 2334-14-1 3° L’article L. 2334-14-1 est ainsi 
modifié : 

Alinéa sans modification.  

I.– La dotation nationale de 
péréquation comprend une part principale et 
une majoration. 

   

II.– Cette dotation est répartie entre 
les communes dans les conditions précisées 
aux III, III bis, IV, V et VI, après 
prélèvement des sommes nécessaires à la 
quote-part destinée aux communes des 
départements d’outre-mer, de la Nouvelle-
Calédonie, de la Polynésie française, de la 
collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-
Miquelon, des circonscriptions territoriales 
de Wallis-et-Futuna et de la collectivité 
départementale de Mayotte. Cette quote-part 
est calculée en appliquant au montant de la 
dotation nationale de péréquation le ratio 
démographique mentionné au quatrième 
alinéa de l’article L. 2334-13. Elle est 
répartie dans des conditions fixées par décret 
en Conseil d’État. 

   

III.– Bénéficient de la part principale 
de la dotation les communes de métropole 
qui remplissent les deux conditions 
suivantes : 

   

1° Le potentiel financier par habitant 
est inférieur au potentiel financier moyen par 
habitant majoré de 5 % de l’ensemble des 
communes appartenant au même groupe 
démographique. 

   

2° L’effort fiscal est supérieur à 
l’effort fiscal moyen des communes 
appartenant au même groupe 
démographique. 
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Par dérogation aux premier à troisième 
alinéas, il n’est pas tenu compte de la seconde 
condition pour les communes dont le taux 
d’imposition à la taxe professionnelle est égal 
au plafond prévu aux IV et V de l’article 
1636 B septies du code général des impôts. 
Par dérogation aux dispositions précédentes, 
les communes de 10 000 habitants au moins 
dont le potentiel financier est inférieur de 
15 % au potentiel financier moyen par 
habitant de l’ensemble des communes 
appartenant au même groupe démographique 
et dont l’effort fiscal est supérieur à 85 % de 
l’effort fiscal moyen des communes 
appartenant au même groupe démographique 
bénéficient de la dotation dans les conditions 
prévues au IV. 

a) À la première phrase du quatrième 
alinéa du III, les mots : « taxe 
professionnelle » sont remplacés par les 
mots : « cotisation foncière des 
entreprises » ; 

a) Sans modification. 

Les communes qui remplissent la 
première condition mais pas la seconde, sans 
que leur effort fiscal soit inférieur à 85 % de 
l’effort fiscal moyen des communes 
appartenant au même groupe 
démographique, bénéficient d’une attribution 
dans les conditions définies au IV. 

   

III bis.– Bénéficient également de la 
part principale de la dotation les fonds 
départementaux de péréquation de la taxe 
professionnelle mentionnés à l’article 1648 A 
du code général des impôts qui, à la suite 
d’un changement d’exploitant intervenu 
après le 1er janvier 1997 et concernant des 
entreprises visées à l’article 1471 du même 
code, enregistrent une perte de ressources 
supérieure au quart des ressources dont ils 
bénéficiaient l’année de survenance de ce 
changement. 
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Cette attribution est versée de manière 
dégressive sur trois ans. Les fonds éligibles 
bénéficient : 

   

1° La première année, d’une 
attribution égale à 90 % de la perte subie ; 

   

2° La deuxième année, de 75 % de 
l’attribution reçue l’année précédente ; 

   

3° La troisième année, de 50 % de 
l’attribution reçue la première année. 

   

IV.– Outre les attributions versées aux 
fonds départementaux de péréquation de la 
taxe professionnelle en application du III bis,
la part principale de la dotation est répartie 
dans les conditions suivantes : 

   

L’attribution par habitant revenant à 
chaque commune de métropole éligible est 
déterminée en proportion de l’écart relatif 
entre le potentiel financier moyen par 
habitant de l’ensemble des communes 
appartenant au même groupe démographique 
et le potentiel financier par habitant de la 
commune. 

   

Toutefois, les communes éligibles à la 
part principale de la dotation en application 
du cinquième alinéa du III bénéficient d’une 
attribution réduite de moitié. 

   

Lorsqu’une attribution revenant à une 
commune diminue de plus de moitié par 
rapport à celle de l’année précédente, cette 
commune perçoit, à titre de garantie non 
renouvelable, une attribution égale à la 
moitié de celle qu’elle a perçue l’année 
précédente. 
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Lorsqu’une commune cesse d’être 
éligible à la part principale de la dotation, 
cette commune perçoit, à titre de garantie 
non renouvelable, une attribution égale à la 
moitié de celle qu’elle a perçue l’année 
précédente. 

   

L’attribution revenant à une commune 
ne peut en aucun cas prendre en compte les 
montants attribués l’année précédente au titre 
des garanties mentionnées aux quatrième et 
cinquième alinéas du présent IV. 

   

Lorsqu’une commune ne dispose 
d’aucune ressource au titre des quatre taxes 
directes locales, l’attribution par habitant 
revenant à la commune est égale à huit fois 
l’attribution moyenne nationale par habitant. 
Cette attribution est portée à douze fois 
l’attribution nationale moyenne par habitant 
lorsque les communes concernées sont 
membres d’un établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité 
propre. 

   

Le montant total des attributions 
revenant en métropole aux communes 
éligibles comptant 200 000 habitants et plus 
est égal au produit de leur population par le 
montant moyen de l’attribution par habitant 
perçue l’année précédente par ces 
communes. 

   

V.– La majoration de la dotation 
nationale de péréquation est répartie entre les 
communes éligibles comptant moins de 
200 000 habitants en proportion de leur 
population et de l’écart relatif entre le 
potentiel financier moyen par habitant, 
calculé à partir de la seule taxe 

b) Au premier alinéa du V, les mots : 
« de la seule taxe professionnelle » sont 

b) Sans modification. 
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professionnelle, de l’ensemble des 
communes appartenant au même groupe 
démographique et le potentiel financier par 
habitant de la commune, calculé à partir de la 
seule taxe professionnelle. 

remplacés par les mots : « des seuls produits 
mentionnés au 2° du I de l’article 
L. 2334-4 » ; 

Seules sont éligibles les communes 
dont le potentiel financier par habitant est 
inférieur de 15 % au potentiel financier par 
habitant du même groupe démographique. 

c) Aux premier et second alinéas 
du V, deux fois, le mot : « financier » est 
remplacé par le mot : « fiscal » ; 

c) Sans modification.  

d) Le VI est ainsi rédigé : Alinéa sans modification.  

VI.– Lorsqu’une commune cesse 
en 2005 d’être éligible à la part principale ou à 
la majoration de la dotation nationale de 
péréquation, elle perçoit en 2005 et en 2006, à 
titre de garantie, une dotation égale 
respectivement à 100 % et à 50 % du montant 
perçu en 2004 au titre de la dotation dont elle 
a perdu l’éligibilité. 

« VI.– À compter de 2012, 
l’attribution au titre de la part principale ou 
de la part majoration de la dotation nationale 
de péréquation revenant à une commune 
éligible ne peut être ni inférieure à 90 % ni 
supérieure à 120 % du montant perçu 
l’année précédente. 

Alinéa sans modification.  

Lorsqu’en 2005 l’attribution au titre 
de la part principale ou de la majoration de la 
dotation nationale de péréquation revenant à 
une commune éligible diminue par rapport à 
2004, cette commune perçoit une garantie, au 
titre de la part principale ou de la majoration, 
lui permettant de bénéficier en 2005 du 
montant perçu en 2004. 

« Lorsqu’une commune cesse 
en 2012 d’être éligible à la part principale ou 
à la part majoration de la dotation nationale 
de péréquation, elle perçoit, à titre de 
garantie, une attribution égale à 90 % 
en 2012, 75 % en 2013 et 50 % en 2014 du 
montant perçu en 2011 au titre de la part de 
dotation à laquelle elle n’a plus droit. » ; 

« Lorsqu’une commune cesse d’être 
éligible en 2012 à la part principale ou à la 
part majoration de la dotation nationale de 
péréquation, elle perçoit, à titre de garantie, 
une attribution égale à 90 % en 2012, 75 % 
en 2013 et 50 % en 2014 du montant perçu 
en 2011 au titre de la part de dotation à 
laquelle elle n’a plus droit. » ; 

VII.– Aucune attribution calculée en 
application des paragraphes précédents n’est 
versée si son montant est inférieur ou égal à 
300 euros. 

   

VIII.– Les modalités d’application du 
présent article sont fixées par décret en 
Conseil d’État. À défaut, le décret n° 85-260 
du 22 février 1985 relatif aux modalités de 
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répartition des ressources du fonds national de 
péréquation de la taxe professionnelle et du 
fonds national de péréquation et le décret 
n° 85-1314 du 11 décembre 1985 relatif aux 
modalités de répartition des ressources du 
fonds national de péréquation de la taxe 
professionnelle et du Fonds national de 
péréquation dans les départements d’outre-
mer s’appliquent, en ce qui concerne le 
présent article. 

Article L. 2334-18-1 4° L’article L. 2334-18-1 est ainsi 
modifié : 

4° Sans modification.  

En 2005, l’enveloppe à répartir entre 
les communes de 5 000 à 9 999 habitants est 
augmentée de 20 millions d’euros par rapport 
à l’enveloppe mise en répartition l’année 
précédente. 

   

À compter de 2006, l’enveloppe à 
répartir entre les communes de 5 000 à 
9 999 habitants éligibles à la dotation est 
égale au produit de leur population par le 
montant moyen par habitant perçu l’année 
précédente par les communes éligibles de 
cette catégorie, indexé selon le taux 
d’évolution pour l’année de répartition du 
montant moyen par habitant de l’ensemble 
des communes éligibles à la dotation. À titre 
dérogatoire, le présent alinéa ne s’applique pas 
de 2009 à 2011. 

a) Au début de la première phrase du 
second alinéa, les mots : « À compter 
de 2006 » sont remplacés par les mots : 
« Pour les années 2006, 2007 et 2008 » ; 

b) La seconde phrase du second 
alinéa est ainsi rédigée : 

« Le présent alinéa ne s’applique pas 
à compter de 2009. » ; 

Article L. 2334-18-3    

Lorsqu’une commune cesse d’être 
éligible à la dotation, elle perçoit, à titre de 
garantie non renouvelable, une attribution 
égale à la moitié de celle qu’elle a perçue 
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l’année précédente. 

Pour 2005, lorsqu’une commune 
cesse d’être éligible à la dotation, elle 
perçoit, à titre de garantie, une attribution 
égale à celle qu’elle a perçue en 2004. 
En 2006, cette commune perçoit à titre de 
garantie une attribution égale à la moitié du 
montant perçu en 2004. 

   

En outre, lorsque, à compter de 2000, 
une commune, dont l’établissement public de 
coopération intercommunale dont elle est 
membre a opté deux ans auparavant pour 
l’application du régime fiscal prévu à 
l’article 1609 nonies C du code général des 
impôts, cesse d’être éligible à la dotation du 
fait de l’application du douzième alinéa de 
l’article L. 2334-4, elle perçoit, pendant cinq 
ans, une attribution calculée en multipliant le 
montant de dotation perçu la dernière année 
où la commune était éligible par un 
coefficient égal à 90 % la première année et 
diminuant ensuite d’un dixième chaque 
année. 

   

 5° Après l’avant-dernier alinéa de 
l’article L. 2334-18-3, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

5° Sans modification.  

 « À titre dérogatoire en 2012, 
lorsqu’une commune cesse d’être éligible à 
la dotation de solidarité urbaine et de 
cohésion sociale, elle perçoit, à titre de 
garantie, une dotation égale à 90 % en 2012, 
75 % en 2013 et 50 % en 2014 du montant 
perçu en 2011. » ; 

Les sommes nécessaires sont 
prélevées sur les crédits affectés par le 
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comité des finances locales à la dotation de 
solidarité urbaine et de cohésion sociale. 

Article L. 2334-18-4    

En 2010 et en 2011, l’augmentation 
de la dotation, après répartition des 
attributions calculées en application des 
articles L. 2334-16 à L. 2334-18-2, 
bénéficie : 

6° Au début du premier alinéa de 
l’article L. 2334-18-4, les mots : « En 2010 
et en 2011 » sont remplacés par les mots : 
« À compter de 2010 » ; 

6° Sans modification.  

1° Aux deux cent cinquante premières 
communes de 10 000 habitants et plus, 
classées en fonction de l’indice synthétique de 
ressources et de charges défini à l’article 
L. 2334-17 ; 

   

2° Aux trente premières communes 
dont la population est comprise entre 5 000 et 
9 999 habitants, classées en fonction de 
l’indice synthétique de ressources et de 
charges défini à l’article L. 2334-18. 

   

L’augmentation de la dotation, après 
répartition des attributions calculées en 
application des articles L. 2334-16 à L. 2334-
18-2, est répartie entre les deux catégories 
démographiques au prorata de leur 
population dans le total des communes 
bénéficiaires. 

   

La part d’augmentation revenant à 
chaque commune bénéficiaire est égale au 
produit de sa population par la valeur de 
l’indice qui lui est attribué. Ce produit est 
pondéré par un coefficient variant 
uniformément de 2 à 1 dans l’ordre croissant 
du rang de classement des communes qui en 
bénéficient. 
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Article L. 2334-21    
La première fraction de la dotation de 

solidarité rurale est attribuée aux communes 
dont la population représente au moins 15 % 
de la population du canton et aux communes 
chefs-lieux de canton ; 

   

……………………………………………….     
 7° Les deux derniers alinéas de 

l’article L. 2334-21 sont ainsi rédigés : 
Alinéa sans modification.  

Lorsqu’une commune cesse d’être 
éligible en 2005 à cette fraction de la 
dotation de solidarité rurale, elle perçoit 
en 2005 et en 2006, à titre de garantie, une 
attribution égale, respectivement, aux deux 
tiers et au tiers du montant perçu en 2004. 

« Lorsqu’une commune cesse d’être 
éligible en 2012 à cette fraction de la 
dotation de solidarité rurale, elle perçoit, à 
titre de garantie, une attribution égale 
à 90 % en 2012, 75 % en 2013 et 50 % 
en 2014 du montant perçu en 2011. 

Alinéa sans modification.  

Lorsqu’en 2005 l’attribution d’une 
commune diminue de plus d’un tiers par 
rapport à 2004, cette commune perçoit, 
en 2005 et en 2006, un complément de 
garantie lui permettant de bénéficier, 
respectivement, des deux tiers et du tiers du 
montant perçu en 2004. 

« À compter de 2012, l’attribution 
d’une commune éligible ne peut être ni 
inférieure à 90 % ni supérieure à 120 % du 
montant perçu l’année précédente. » ; 

Alinéa sans modification.  

  7° bis (nouveau) Au 2° de 
l’article L. 2334-22, après le mot : 
« montagne », sont insérés les mots : « ou 
pour les communes insulaires » ;

Article L. 2334-22    

La seconde fraction de la dotation de 
solidarité rurale est attribuée aux communes 
dont le potentiel financier par habitant, tel 
qu’il est défini à l’article L. 2334-4, est 
inférieur au double du potentiel financier 
moyen par habitant des communes 
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appartenant au même groupe 
démographique. 

…………………………………………     
 8° Les deux derniers alinéas de 

l’article L. 2334-22 sont ainsi rédigés : 
8° Sans modification.  

Lorsqu’une commune cesse d’être 
éligible en 2005 à cette fraction de la 
dotation de solidarité rurale, elle perçoit en 
2005 et en 2006, à titre de garantie, une 
attribution égale, respectivement, aux deux 
tiers et au tiers du montant perçu en 2004. 

« Lorsqu’une commune cesse d’être 
éligible en 2012 à cette fraction de la 
dotation de solidarité rurale, elle perçoit, à 
titre de garantie, une attribution égale 
à 90 % en 2012, 75 % en 2013 et 50 % 
en 2014 du montant perçu en 2011. 

Lorsqu’en 2005 l’attribution d’une 
commune diminue de plus d’un tiers par 
rapport à 2004, cette commune perçoit, en 
2005 et en 2006, un complément de garantie 
lui permettant de bénéficier, respectivement, 
des deux tiers et du tiers du montant perçu en 
2004. 

« À compter de 2012, l’attribution au 
titre de cette fraction d’une commune éligible 
ne peut être ni inférieure à 90 %, ni 
supérieure à 120 % du montant perçu l’année 
précédente. » ; 

Article L. 2334-33    

Peuvent bénéficier de la dotation 
d’équipement des territoires ruraux : 

   

…………………………………………     
c) Les communes de Saint-Pierre-et-

Miquelon bénéficient de la dotation. 
   

À titre dérogatoire en 2011 et 
en 2012, sont également éligibles à la 
dotation d’équipement des territoires ruraux 
les communes éligibles en 2010 à la dotation 
globale d’équipement des communes ou à la 
dotation de développement rural. 

   

 9° Après le c du 2° de l’article 9° Sans modification.  
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L. 2334-33, il est inséré un d ainsi rédigé : 

 « d) Les communes nouvelles issues 
de la transformation d’établissements 
publics de coopération intercommunale 
éligibles à la dotation d’équipement des 
territoires ruraux l’année précédant leur 
transformation sont réputées remplir, 
pendant les trois premiers exercices à 
compter de leur création, les conditions de 
population mentionnées aux a et b. » ; 

Article L. 2334-41    

Les communes des départements 
d’outre-mer perçoivent une quote-part de la 
dotation de développement urbain prévue à 
l’article L. 2334-41. Cette quote-part est 
calculée en appliquant au montant total de la 
dotation de développement urbain le rapport, 
majoré de 33 %, existant, d’après le dernier 
recensement, entre la population totale des 
communes des départements d’outre-mer et 
la population totale des communes des 
départements de métropole et d’outre-mer. 

 10° À la fin de la première phrase de 
l’article L. 2334-41, la référence : 
« L. 2334-41 » est remplacée par la 
référence : « L. 2334-40 » ; 

10° Sans modification. 

Sont éligibles l’année précédente à 
cette quote-part les communes des 
départements d’outre-mer de plus de 5 000 
habitants sur le territoire desquelles il existe 
au moins une convention pluriannuelle 
conclue avec l’Agence nationale pour la 
rénovation urbaine, telle que visée à l’article 
10 de la loi n° 2003-710 du 1er août 2003 
d’orientation et de programmation pour la 
ville et la rénovation urbaine, au  
1er janvier de l’année de la répartition. Ces 
critères sont appréciés l’année précédant 
celle au titre de laquelle est répartie la 
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dotation de développement urbain. 

La quote-part est répartie entre les 
départements d’outre-mer au prorata de la 
population des communes éligibles de leur 
territoire. L’enveloppe de chaque 
département est plafonnée à 1 000 000 € par 
commune éligible. 

   

L’utilisation de ces crédits se fait dans 
les conditions prévues au cinquième alinéa 
de l’article L. 2334-40.  

   

La population à prendre en compte 
pour l’application des deuxième et troisième 
alinéas du présent article est celle définie à 
l’article L. 2334-2. 

   

Article L. 2335-1    

Pour leur assurer les moyens adaptés à 
la mise en œuvre des dispositions du 
chapitre III du titre II du livre Ier de la 
présente partie et contribuer à la 
démocratisation des mandats locaux, les 
petites communes rurales reçoivent une 
dotation particulière prélevée sur les recettes 
de l’État et déterminée chaque année en 
fonction de la population totale de ces 
communes ainsi que de leur potentiel 
financier. 

   

Cette dotation particulière évolue 
chaque année en fonction du taux d’évolution 
de la dotation globale de fonctionnement. À 
titre dérogatoire, cette dotation n’évolue pas 
en 2011. 

   

En 2006, le montant de cette dotation    
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ainsi calculé est majoré de 10,5 millions 
d’euros. À compter de 2007, pour le calcul 
du prélèvement à effectuer sur les recettes de 
l’État au titre de cette dotation, le montant de 
la dotation particulière à prendre en compte 
au titre de 2006, calculé dans les conditions 
prévues au deuxième alinéa, est majoré 
de 10,5 millions d’euros. 

 11° Après le troisième alinéa de 
l’article L. 2335-1, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

11° Sans modification.  

 « Lorsqu’une commune cesse d’être 
éligible en 2012 à cette dotation, elle perçoit 
en 2012, à titre de garantie non 
renouvelable, une attribution égale à la 
moitié de celle qu’elle a perçue en 2011. » ; 

Un décret en Conseil d’État fixe les 
modalités d’application du présent article. 

   

Article L. 5211-33 12° Le I de l’article L. 5211-33 est 
ainsi modifié : 

12° Sans modification.  

I.– Les communautés de communes et 
les communautés d’agglomération ne 
peuvent percevoir, à compter de la troisième 
année d’attribution de la dotation dans la 
même catégorie, une attribution par habitant 
inférieure à 80 % de la dotation par habitant 
perçue l’année précédente. 

a) Au premier alinéa, le taux : 
« 80 % » est remplacé par le taux : 
« 90 % » ; 

De 2000 à 2002, les communautés 
urbaines ne faisant pas application des 
dispositions de l’article 1609 nonies C du code 
général des impôts ne peuvent percevoir une 
attribution par habitant inférieure à la dotation 
par habitant perçue l’année précédente. 
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À compter du 1er janvier 2003, les 
communautés urbaines perçoivent une 
dotation d’intercommunalité dans les 
conditions prévues au deuxième alinéa du I 
de l’article L. 5211-30. 

   

Les communautés urbaines faisant 
application des dispositions de l’article 
1609 nonies C du code général des impôts et 
qui sont issues de la transformation de 
communautés urbaines existantes l’année de 
promulgation de la loi n° 99-586 du 12 juillet 
1999 relative au renforcement et à la 
simplification de la coopération 
intercommunale ne peuvent percevoir 
en 2000 une dotation par habitant supérieure 
à 1,5 fois la dotation par habitant qu’elles 
percevaient l’année précédant leur 
transformation. 

   

b) Il est ajouté un  alinéa ainsi 
rédigé : 

 « À compter de 2012, une 
communauté de communes ou une 
communauté d’agglomération qui ne change 
pas de catégorie de groupement après le 
1er  janvier de l’année précédant celle au titre 
de laquelle la dotation d’intercommunalité 
est perçue ne peut bénéficier d’une 
attribution par habitant au titre de la dotation 
d’intercommunalité supérieure à 120 % du 
montant perçu au titre de l’année 
précédente. » 

…………………………………………..     
 II.– En 2012, le montant de la 

dotation de développement urbain prévue à 
l’article L. 2334-40 du code général des 
collectivités territoriales est fixé à 

II.– Sans modification.  
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50 millions d’euros. 

Article L. 1614-10  Article 56 bis (nouveau) Article 56 bis 

Les crédits précédemment inscrits au 
budget de l’Etat au titre de la construction, de 
l’équipement et du fonctionnement des 
bibliothèques municipales et de l’équipement 
des bibliothèques départementales de prêt 
font l’objet d’un concours particulier au sein 
de la dotation générale de décentralisation. 
Ils sont répartis par le représentant de l’Etat 
entre les départements, les communes et les 
établissements publics de coopération 
intercommunale réalisant des travaux 
d’investissements au titre des compétences 
qu’ils exercent en vertu des articles L. 310-1 
et L. 320-2 du code du patrimoine. 

L’article L. 1614-10 du code général 
des collectivités territoriales est ainsi 
modifié :

1° À la dernière phrase du premier 
alinéa, après le mot : « investissements », sont 
insérés les mots : « et des dépenses de
fonctionnement non pérennes » ;

Sans modification. 

2° Le deuxième alinéa est ainsi 
rédigé :

A titre transitoire, le montant du 
concours particulier relatif aux bibliothèques 
municipales et aux bibliothèques 
départementales de prêt prévu au premier 
alinéa est diminué d’un montant 
correspondant à 75 % en 2006, 50 % en 2007 
et 25 % en 2008 des dépenses inscrites en 
2005 au titre de la part relative au 
fonctionnement des bibliothèques 
municipales du concours particulier prévu au 
présent article, dans sa rédaction antérieure à 
l’article 141 de la loi n° 2005-1719 du 
30 décembre 2005 de finances pour 2006.  

« Toutefois, la participation financière 
de l’État au titre du concours particulier 
relatif aux bibliothèques municipales et aux 
bibliothèques départementales de prêt prévu 
au premier alinéa ne doit pas avoir pour effet 
de faire prendre en charge tout ou partie des 
dépenses de fonctionnement courant 
regroupant principalement les frais de 
rémunération des personnels, les dépenses 
d’entretien et les frais de fonctionnement 
divers correspondant aux compétences de la 
collectivité, hormis celles accordées au titre 
d’une aide initiale et non renouvelable lors de 
la réalisation d’une opération. »

Un décret en Conseil d’Etat fixe les 
conditions d’application du présent article et 
les adapte, en tant que de besoin, aux 
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départements d’outre-mer. 
Article 57 Article 57 Article 57 

Article L. 4332-5 I.– L’article L. 4332-5 du code 
général des collectivités territoriales est ainsi 
rédigé : 

Alinéa sans modification. I.– Sans modification. 

Le potentiel fiscal d’une région est 
déterminé par application aux bases brutes 
servant à l’assiette des impositions régionales 
des trois taxes de l’année précédente du taux 
moyen national d’imposition de la même 
année à chacune de ces taxes. Il est majoré 
d’un produit potentiel déterminé en fonction 
des compensations servies par l’Etat aux 
régions à raison des exonérations ou 
réductions de bases de fiscalité directe. Pour 
l’année 2011, les bases et le taux moyen de 
taxe professionnelle retenus sont ceux 
utilisés pour le calcul du potentiel 
fiscal 2010. 

« Art. L. 4332-5.– L’indicateur de 
ressources fiscales de chaque région et de la 
collectivité territoriale de Corse pris en 
compte pour l’application de 
l’article L. 4332-8 est égal à la somme : 

Alinéa sans modification.  

Ce produit potentiel est calculé dans 
les conditions suivantes : 

   

Les bases de fiscalité de chacune des 
taxes concernées sont établies par le rapport 
du montant de la compensation de l’année 
précédente, ou de la fraction de 
compensation lorsque la taxe en question a 
fait l’objet de mesures différentes 
d’exonérations ou de réductions de bases, sur 
le dernier taux voté ou constaté l’année 
précédant la mise en œuvre de la mesure 
d’exonération ou de réduction de bases. 

« 1° Des produits perçus par la 
collectivité au titre des impositions prévues 
aux articles 1599 bis et 1599 quindecies du 
code général des impôts ; 

« 1° Sans modification.  

Ainsi déterminées, ces bases sont 
pondérées par le taux moyen national 
d’imposition à chacune de ces taxes de 
l’année précédant la mise en œuvre de la 

« 2° Et des produits de taxe intérieure 
de consommation sur les produits pétroliers 
résultant de la réfaction prévue au troisième 
alinéa du 2 de l’article 265 du code des 

« 2° Et des produits de taxe intérieure 
de consommation sur les produits pétroliers 
résultant de la réfaction prévue au troisième 
alinéa du 2 de l’article 265 du code des 
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mesure d’exonération ou de réduction de 
bases.

douanes perçus par la collectivité. douanes perçus par la région ou la 
collectivité. 

À compter de 2006, le produit 
potentiel tient compte des montants 
correspondant, dans la dotation forfaitaire, 
aux compensations servies par l’État aux 
régions jusqu’en 2003 au titre de la 
suppression de la part régionale de la taxe 
d’habitation et en application du I du D de 
l’article 44 de la loi de finances pour 1999 
(n° 98-1266 du 30 décembre 1998), pour un 
montant égal chaque année à celui pris en 
compte pour la répartition de la dotation de 
péréquation de l’année précédente, indexé 
comme la dotation forfaitaire de l’année 
précédente. 

« Cette somme est minorée, le cas 
échéant, du prélèvement prévu au III du 2.3 
de l’article 78 de la loi n° 2009-1673 du 
30 décembre 2009 de finances pour 2010. 

Alinéa sans modification.  

À compter de 2012, les impositions 
prises en compte pour le calcul du potentiel 
fiscal sont celles prévues à l’article 1599 bis
du code général des impôts. Le potentiel 
fiscal d’une région est déterminé par 
application aux bases brutes servant à 
l’assiette des impositions régionales du taux 
moyen national d’imposition de chacune de 
ces impositions. Il est majoré des montants 
prévus aux 1.3 et 2.3 de l’article 78 de la loi 
n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 de 
finances pour 2010. 

« Les ressources et produits retenus 
sont ceux bruts de la dernière année dont les 
résultats sont connus. » 

Alinéa sans modification.  

Article L. 4332-6 II.– L’article L. 4332-6 du même 
code est abrogé. 

II.– Sans modification. II.– Sans modification. 

L’effort fiscal de chaque région est 
égal au rapport entre le produit des trois taxes 
directes locales perçues par la région et le 
potentiel fiscal défini à l’article L. 4332-5 
calculé sur ces trois taxes. 
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Article L. 4332-7    

Chaque région reçoit une dotation 
forfaitaire. 

   

Pour 2004, le montant de cette 
dotation est égal pour chaque région à la 
somme des dotations dues au titre de 2003, 
en application du II de l’article 39 et du I du 
D de l’article 44 de la loi de finances pour 
1999 (n° 98-1266 du 30 décembre 1998) et 
du a du 2 du I de l’article 11 de la loi de 
finances rectificative pour 2000 (n° 2000-656 
du 13 juillet 2000), augmentée de 95 % du 
montant de la dotation générale de 
décentralisation due à la région au titre de 
l’exercice 2003 en application des articles L. 
1614-4 et L. 1614-8-1, et minorée du 
montant versé en 2003 au fonds de correction 
des déséquilibres régionaux en application de 
l’article L. 4332-5 dans sa rédaction 
antérieure à la loi de finances pour 2004 
(n° 2003-1311 du 30 décembre 2003). Au 
montant ainsi calculé est appliqué un taux de 
progression fixé par le comité des finances 
locales entre 75 % et 95 % du taux de 
progression de l’ensemble des ressources de 
la dotation globale de fonctionnement. 

   

À compter de 2005, la dotation 
forfaitaire de chaque région évolue chaque 
année selon un taux de progression fixé par 
le comité des finances locales entre 60 % et 
90 % du taux de progression de l’ensemble 
des ressources de la dotation globale de 
fonctionnement. 

   

En 2011, le montant de la dotation 
forfaitaire de chaque région est égal au 
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montant perçu en 2010 diminué d’un taux 
de 0,12 %. 

 III.– L’article L. 4332-7 du même 
code est complété par un alinéa ainsi rédigé :

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

 « À compter de 2012, le montant de 
la dotation forfaitaire de chaque région et de 
la collectivité territoriale de Corse est égal 
au montant perçu l’année précédente, 
minoré le cas échéant selon un taux fixé par 
le comité des finances locales afin d’abonder 
la dotation prévue à l’article L. 4332-8. » 

« Le montant de la dotation forfaitaire 
de chaque région et de la collectivité 
territoriale de Corse est égal au montant perçu 
l’année précédente, minoré le cas échéant 
selon un taux fixé par le comité des finances 
locales afin d’abonder la dotation prévue à 
l’article L. 4332-8. Pour 2012, le montant de 
la dotation forfaitaire de chaque région est 
égal au montant perçu en 2011.»

« A compter de 2012, le montant de la 
dotation forfaitaire de chaque région et de la 
collectivité territoriale de Corse est égal au 
montant perçu l’année précédente, minoré le 
cas échéant selon un taux fixé par le comité 
des finances locales afin d’abonder la 
dotation prévue à l’article L. 4332-8. » 

Article L. 4332-8 IV.– L’article L. 4332-8 du même 
code est ainsi modifié : 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

 1° Le premier alinéa est remplacé par 
trois alinéas ainsi rédigés : 

1° Sans modification. 1° Sans modification. 

Les régions d’outre-mer et les régions 
métropolitaines dont le potentiel fiscal par 
habitant est inférieur d’au moins 15 % au 
potentiel fiscal moyen par habitant de 
l’ensemble des régions bénéficient d’une 
dotation de péréquation. 

« Bénéficient d’une dotation de 
péréquation : 

 « a) Les régions métropolitaines et la 
collectivité territoriale de Corse dont 
l’indicateur de ressources fiscales par 
habitant est inférieur à l’indicateur de 
ressources fiscales moyen par habitant de 
l’ensemble des régions métropolitaines et de 
la collectivité territoriale de Corse et dont le 
produit intérieur brut par habitant est 
inférieur à 1,3 fois le produit intérieur brut 
moyen par habitant de l’ensemble des 
régions métropolitaines et de la collectivité 
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territoriale de Corse ; 

 « b) Et les régions d’outre-mer. » ; 

Le montant total de la dotation de 
péréquation est égal à la différence entre 
l’ensemble des ressources affectées à la 
dotation globale de fonctionnement des 
régions et la dotation forfaitaire prévue à 
l’article L. 4332-7. 

2° Le deuxième alinéa est complété 
par une phrase ainsi rédigée :  

                                         « Dans les 
conditions prévues au dernier alinéa de 
l’article L. 4332-7, le comité des finances 
locales peut majorer les montants consacrés 
à l’augmentation de la dotation de 
péréquation d’un montant ne pouvant 
excéder 5 % des ressources affectées à cette 
dotation l’année précédente. » ; 

2° Sans modification. 2° Sans modification. 

Les régions d’outre-mer bénéficient 
d’une quote-part de la dotation de 
péréquation dans les conditions définies à 
l’article L. 4434-9. 

   

La dotation de péréquation des 
régions métropolitaines est répartie : 

   

 3° Les 1° et 2° sont remplacés par 
trois alinéas ainsi rédigés : 

3° Sans modification. 3° Sans modification. 

1° Pour moitié, proportionnellement à 
l’écart relatif entre 85 % du potentiel fiscal 
par habitant de l’ensemble des régions et le 
potentiel fiscal par habitant de chaque région, 
pondéré par son effort fiscal et sa 
population ; 

« 1° Pour moitié, 
proportionnellement à l’écart relatif entre 
l’indicateur de ressources fiscales moyen par 
habitant de l’ensemble des régions 
métropolitaines et de la collectivité 
territoriale de Corse et l’indicateur de 
ressources fiscales par habitant de chaque 
collectivité, pondéré par sa population ; 

2° Pour moitié, proportionnellement 
au rapport entre le potentiel fiscal moyen par 
kilomètre carré de l’ensemble des régions et 

« 2° Pour moitié, 
proportionnellement au rapport entre 
l’indicateur de ressources fiscales moyen par 
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le potentiel fiscal par kilomètre carré de 
chaque région bénéficiaire. 

kilomètre carré de l’ensemble des régions 
métropolitaines et de la collectivité 
territoriale de Corse et l’indicateur de 
ressources fiscales par kilomètre carré de 
chaque collectivité bénéficiaire. 

 « Pour les années 2012 à 2014, les 
collectivités éligibles à la dotation de 
péréquation des régions qui l’étaient en 2011 
ne peuvent percevoir une attribution 
inférieure à 90 % du montant perçu l’année 
précédente au titre de la dotation de 
péréquation. À compter de 2015, les 
collectivités qui n’ont pas cessé d’être 
éligibles depuis 2011 ne peuvent percevoir 
une attribution inférieure à 70 % du montant 
perçu en 2011 au titre de la dotation de 
péréquation. Les sommes nécessaires à cette 
garantie sont prélevées sur les crédits 
affectés à la dotation de péréquation, après 
prélèvement de la quote-part consacrée aux 
régions d’outre-mer. » ; 

Lorsqu’une région cesse de remplir 
les conditions requises pour bénéficier de la 
dotation de péréquation, cette région perçoit, 
à titre de garantie non renouvelable, une 
attribution égale à la moitié de celle qu’elle a 
perçue l’année précédente. Les sommes 
nécessaires à cette garantie sont prélevées sur 
les crédits affectés à la dotation de 
péréquation, après prélèvement de la quote-
part consacrée aux régions d’outre-mer. 

   

 4° Le dernier alinéa est remplacé par 
deux alinéas ainsi rédigés : 

4° Le dernier alinéa est remplacé par 
trois alinéas ainsi rédigés : 

Alinéa sans modification. 

Par dérogation à l’alinéa précédent, le 
Comité des finances locales peut, en 2010, 
prélever par priorité une quote-part égale à la 

« Lorsqu’une collectivité éligible à la 
dotation de péréquation des régions en 2011 
cesse de remplir les conditions requises pour 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 
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différence entre le montant de la dotation 
réparti en 2009 et celui résultant, pour 2010, 
de l’application de l’article L. 4332-7. Cette 
quote-part est versée en 2010 aux régions 
ayant cessé de remplir en 2008 les conditions 
pour bénéficier de la dotation de péréquation 
et n’ayant pas retrouvé cette éligibilité au 
titre de l’année 2009. 

bénéficier de la dotation de péréquation 
en 2012, 2013 ou 2014, cette collectivité 
perçoit, à titre de garantie sur trois ans, deux 
ans ou un an, selon qu’elle a cessé d’être 
éligible, respectivement, en 2012, 2013 
ou 2014, une attribution égale à 90 % 
en 2012, 75 % en 2013 et 50 % en 2014 de 
l’attribution perçue en 2011. Les sommes 
nécessaires à cette garantie sont prélevées 
sur les crédits affectés à la dotation de 
péréquation, après prélèvement de la 
quote-part consacrée aux régions 
d’outre-mer. 

 « Le produit intérieur brut pris en 
compte pour l’application du présent article 
est le dernier produit intérieur brut connu 
au 1er janvier de l’année de répartition dont 
le montant est fixé de manière définitive par 
l’Institut national de la statistique et des 
études économiques. » 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

  « En 2012, seules les régions de 
métropole et d’outre-mer bénéficiaires de la 
dotation de péréquation en 2011 bénéficient 
d’une attribution au titre de cette dotation. 
Pour 2012, le montant de la dotation de 
péréquation de chaque région est égal au 
montant perçu en 2011. »

Alinéa supprimé 

Article L. 4434-9 V.– L’article L. 4434-9 du même 
code est ainsi modifié : 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

La quote-part de la dotation de 
péréquation des régions mentionnée à 
l’article L. 4332-8 perçue par les régions 
d’outre-mer est déterminée par application au 
montant total de la dotation de péréquation 
du triple du rapport entre la population des 
régions d’outre-mer, telle qu’elle résulte du 

1° Le premier alinéa est complété par 
une phrase ainsi rédigée : 

1° Sans modification. 1° Sans modification. 
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dernier recensement général, et la population 
de l’ensemble des régions et de la collectivité 
territoriale de Corse.                  « Le montant de cette 

quote-part ne peut toutefois progresser de 
plus de 2,5 % par rapport au montant de 
l’année précédente. » ; 

Cette quote-part est répartie entre les 
régions d’outre-mer : 

2° Le 1° est  ainsi rédigé : Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

1° Pour moitié, proportionnellement à 
l’écart relatif entre 85 % du potentiel fiscal 
par habitant de l’ensemble des régions et le 
potentiel fiscal par habitant de chaque région, 
pondéré par son effort fiscal et sa 
population ; 

« 1° Pour moitié, 
proportionnellement à l’écart relatif entre 
l’indicateur de ressources fiscales moyen par 
habitant de l’ensemble des régions et de la 
collectivité territoriale de Corse et 
l’indicateur de ressources fiscales par 
habitant de chaque collectivité, pondéré par 
sa population.  

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

2° Pour moitié, au prorata de leurs 
dépenses totales constatées dans le compte 
administratif afférent au pénultième exercice. 

 « En 2012, le montant de la dotation 
de péréquation de chaque région d’outre-mer 
est égal au montant perçu en 2011 ; ».

Alinéa supprimé

Article 58 Article 58 Article 58 

DEUXIÈME PARTIE : 
LA COMMUNE 

   

LIVRE III :  
FINANCES COMMUNALES 

   

TITRE III : RECETTES    

CHAPITRE VI : Avances et emprunts 

I.– A. - Au titre III du livre III de la 
deuxième partie du code général des 
collectivités territoriales, le chapitre VI 
devient le chapitre VII et comprend les 
articles L. 2336-1, L. 2336-2 et L. 2336-3, 
qui deviennent, respectivement, les articles 
L. 2337-1, L. 2337-2 et L. 2337-3. 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 
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Section 1 : Avances    

Article L. 2336-1    

Le ministre chargé de l’économie et 
des finances peut, en dehors de dispositions 
législatives spéciales, consentir aux 
communes, en cas d’insuffisance 
momentanée de la trésorerie de ces dernières, 
des avances imputables sur les ressources du 
Trésor dans la limite d’un montant maximum 
fixé chaque année par la loi de finances. 

B.- Au même titre III, il est rétabli un 
chapitre VI ainsi rédigé : 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

Un décret en Conseil d’Etat détermine 
les conditions et les limites dans lesquelles 
ces avances peuvent être consenties. 

   

Article L. 2336-2    

Le ministre chargé de l’économie et 
des finances est autorisé à accorder des 
avances aux communes et aux établissements 
publics communaux qui décident de 
contracter un emprunt à moyen ou long 
terme. 

   

Les avances sont remboursées sur le 
produit de l’emprunt à réaliser et portent 
intérêt au taux de cet emprunt. 

   

Section 2 : Recours à l’emprunt    

Les communes peuvent recourir à 
l’emprunt sous réserve des dispositions des 
articles L. 1611-3. 
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 « CHAPITRE VI : 
« Péréquation des recettes fiscales 

« CHAPITRE VI : 
« Péréquation des ressources

Alinéa sans modification. 

 « Art. L. 2336-1.– I.– À compter de 
2012, il est créé, à destination des 
communes et établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité 
propre, un Fonds national de péréquation 
des recettes fiscales intercommunales et 
communales. 

« Art. L. 2336-1.– I.– À compter de 
2012, il est créé, à destination des communes 
et établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre, un Fonds 
national de péréquation des ressources 
intercommunales et communales. 

« Art. L. 2336-1.– I.– À compter de 
2013, il est créé, à destination des communes 
et établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre, un Fonds 
national de péréquation des ressources 
intercommunales et communales. 

 « II.– 1. Les ressources de ce fonds 
de péréquation en 2012, 2013 et 2014 sont 
fixées, respectivement, à 250, 500 et 
750 millions d’euros. À compter de 2015, 
les ressources du fonds sont fixées à 2 % des 
recettes fiscales des communes et leurs 
groupements dotés d’une fiscalité propre. 

« II.– 1. Les ressources de ce fonds 
national de péréquation en 2012, 2013, 2014 
et 2015 sont fixées, respectivement, à 250, 
440, 625 et 815 millions d’euros. À compter 
de 2016, les ressources du fonds sont fixées 
à 2 % des recettes fiscales des communes et 
de leurs groupements dotés d’une fiscalité 
propre. 

« II. - Les ressources de ce fonds 
national de péréquation en 2013, 2014, 2015 
et 2016 sont fixées, respectivement, à 250, 
500, 750 et 1 000 millions d’euros.

 « 2. Les ressources fiscales 
mentionnées au 1 correspondent pour les 
communes à celles mentionnées au 1° du a
de l’article L. 2331-3 et, pour les 
établissements publics de coopération 
intercommunale dotés d’une fiscalité propre, 
à celles définies au premier alinéa du 1° de 
l’article L. 5214-23 s’agissant des 
communautés de communes, au 1° de 
l’article L. 5215-32 s’agissant des 
communautés urbaines et des métropoles et 
au premier alinéa du 1° de l’article L. 5216-
8 s’agissant des communautés 
d’agglomération. 

Alinéa sans modification. « Avant le 15 février 2012, le 
Gouvernement transmet à l'Assemblée 
nationale et au Sénat un rapport présentant 
les simulations, par ensemble intercommunal 
et par commune, des effets du Fonds national 
de péréquation des ressources 
intercommunales et communales sur la base 
du présent article. Ce rapport présente, en 
outre, plusieurs scénarios alternatifs, en 
particulier l'hypothèse d'une prise en compte 
de critères de charges au niveau du 
prélèvement. Le rapport présente par ailleurs 
les mêmes simulations détaillées en cas de 
mise en oeuvre, sur le modèle du dispositif 
servant au calcul de la dotation de base des 
communes, d'une majoration de la population 
des territoires par un coefficient croissant en 
fonction de leur population, en vue de 
remédier à la corrélation positive entre les 
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ressources des territoires et leur taille.

 « Les ressources retenues sont les 
ressources brutes de la dernière année dont 
les résultats sont connus. 

Alinéa sans modification. « Avant le 1er septembre 2016, le 
Gouvernement transmet à l’Assemblée 
nationale et au Sénat un rapport évaluant les 
effets péréquateurs des dotations de 
péréquation verticale et du Fonds national de 
péréquation des ressources intercommunales 
et communales au regard de l’objectif de 
réduction des écarts de ressources au sein du 
bloc communal. Ce rapport propose les 
ajustements nécessaires du Fonds de 
péréquation des ressources intercommunales 
et communales pour permettre qu’aucune 
commune ou ensemble intercommunal n’ait, 
dans un délai de dix ans à compter de la 
publication de la loi n°…du… de finances 
pour 2012, un indicateur de ressources élargi 
par habitant corrigé par les dispositifs de 
péréquation horizontale inférieur à 80 % de 
celui de sa strate démographique.

   « Les avis du Comité des finances 
locales sont joints à ces rapports.

 « III.– Pour la mise en œuvre de ce 
fonds de péréquation, un ensemble 
intercommunal est constitué d’un 
établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre et de ses 
communes membres au 1er janvier de 
l’année de répartition des ressources dudit 
fonds. 

« III.– Pour la mise en œuvre de ce 
fonds national de péréquation, un ensemble 
intercommunal est constitué d’un 
établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre et de ses 
communes membres au 1er janvier de l’année 
de répartition des ressources dudit fonds. 

Alinéa sans modification. 

 « IV.– Pour la mise en œuvre de ce 
fonds de péréquation, sont définis des 
groupes démographiques communs aux 
ensembles intercommunaux et aux 
communes n’appartenant à aucun 
groupement à fiscalité propre en fonction de 

Alinéa sans modification. Alinéa supprimé
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l’importance de leur population. Ces 
groupes démographiques sont définis 
comme suit :

 « a) De 0 à 9 999 habitants ; « a) De 0 à 2 499 habitants ; Alinéa supprimé

« a bis) (nouveau) De 2 500 à
9 999 habitants ;

Alinéa supprimé

 « b) De 10 000 à 19 999 habitants ; « b) Sans modification. Alinéa supprimé

 « c) De 20 000 à 49 999 habitants ; « c) Sans modification. Alinéa supprimé

 « d) De 50 000 à 99 999 habitants ; « d) Sans modification. Alinéa supprimé

 « e) De 100 000 à 199 999 habitants ; « e) Sans modification. Alinéa supprimé

 « f) De 200 000 habitants et plus. « f) Sans modification. Alinéa supprimé

 « Art. L. 2336-2.– I.– À compter de 
2012, le potentiel fiscal agrégé d’un 
ensemble intercommunal est déterminé en 
additionnant les montants suivants : 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

 « 1° Le produit déterminé par 
l’application aux bases d’imposition 
communales de taxe d’habitation, de taxe 
foncière sur les propriétés bâties et de taxe 
foncière sur les propriétés non bâties du taux 
moyen national d’imposition à chacune de 
ces taxes ; 

« 1° Le produit déterminé par 
l’application aux bases d’imposition 
communales de la taxe d’habitation, de la taxe 
foncière sur les propriétés bâties et de la taxe 
foncière sur les propriétés non bâties du taux 
moyen national d’imposition à chacune de ces 
taxes ; 

Alinéa sans modification. 

 « 2° La somme : Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

 « a) Du produit déterminé par 
l’application aux bases communales 
d’imposition de cotisation foncière des 
entreprises du taux moyen national 
d’imposition à cette taxe ; 

« a) Du produit déterminé par 
l’application aux bases d’imposition 
communales de cotisation foncière des 
entreprises du taux moyen national 
d’imposition à cette taxe ; 

Alinéa sans modification. 
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 « b) Et des produits de la cotisation 
sur la valeur ajoutée des entreprises, des 
impositions forfaitaires sur les entreprises de 
réseaux et de la taxe additionnelle à la taxe 
foncière sur les propriétés non bâties prévus 
à l’article 1379 et 1379-0 bis du code 
général des impôts ainsi que de la taxe sur 
les surfaces commerciales prévue au 6° de 
l’article L. 2331-3 du présent code perçus 
par le groupement et ses communes 
membres ; 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

 « 3° La somme des montants positifs 
ou négatifs résultant de l’application des 1.1 
et 2.1 de l’article 78 de la loi n° 2009-1673 
du 30 décembre 2009 de finances pour 2010 
perçus ou supportés par le groupement et ses 
communes membres l’année précédente ; 

« 3° Sans modification. Alinéa sans modification. 

 « 4° La somme des produits perçus 
par le groupement et ses communes 
membres au titre du prélèvement sur le 
produit des jeux prévu aux articles L. 2333-
54 à L. 2333-57, de la taxe communale sur 
les entreprises exploitant des engins de 
remontées mécaniques prévue aux articles 
L. 2333-49 à L. 2333-53 du présent code, de 
la surtaxe sur les eaux minérales prévue à 
l’article 1582 du code général des impôts et 
de la redevance communale des mines 
prévue à l’article 1519 du même code ; 

« 4° La somme des produits perçus par 
le groupement et ses communes membres au 
titre du prélèvement sur le produit des jeux 
prévu aux articles L. 2333-54 à L. 2333-57 du 
présent code, de la surtaxe sur les eaux 
minérales prévue à l’article 1582 du code 
général des impôts et de la redevance 
communale des mines prévue à l’article 1519 
du même code ; 

Alinéa sans modification. 

 « 5° Les montants perçus l’année 
précédente par les communes appartenant au 
groupement au titre de leur part de la 
dotation forfaitaire définie au 3° de l’article 
L. 2334-7 du présent code, hors le montant 
correspondant à la compensation prévue au 
2° bis du II de l’article 1648 B du code 
général des impôts, dans sa rédaction 

« 5° Sans modification. Alinéa sans modification. 
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antérieure à la loi de finances pour 2004 
(n° 2003-1311 du 30 décembre 2003), et par 
le groupement au titre de la dotation de 
compensation prévue à l’article L. 5211-28-
1 du présent code, hors le montant 
correspondant à la compensation prévue au 
2° bis du II de l’article 1648 B du code 
général des impôts, dans sa rédaction 
antérieure à la loi de finances pour 2004 
précitée.

 « Les bases retenues sont les bases 
brutes de la dernière année dont les résultats 
sont connus servant à l’assiette des 
impositions communales. Les produits 
retenus sont les produits bruts de la dernière 
année dont les résultats sont connus. Les 
taux moyens nationaux retenus sont ceux 
constatés lors de la dernière année dont les 
résultats sont connus. 

 Alinéa sans modification. 

 « Le potentiel financier agrégé d’un 
ensemble intercommunal est égal à son 
potentiel fiscal agrégé, majoré de la somme 
des dotations forfaitaires définies à l’article 
L. 2334-7 du présent code perçues par les 
communes membres l’année précédente, 
hors la part mentionnée au 3° du même 
article. Il est minoré, le cas échéant, des 
prélèvements sur le produit des impôts 
directs locaux mentionnés au dernier alinéa 
du même article L. 2334-7 et au III de 
l’article L. 2334-7-2 et réalisés l’année 
précédente sur le groupement et ses 
communes membres. 

 Alinéa sans modification. 

 « Le potentiel fiscal et le potentiel 
financier des communes n’appartenant à 
aucun établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre sont 

 Alinéa sans modification. 
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calculés selon les modalités définies à 
l’article L. 2334-4.  

 « II.– Pour les ensembles 
intercommunaux et les communes 
n’appartenant à aucun groupement à fiscalité 
propre de la région d’Île-de-France, le 
potentiel financier agrégé ou le potentiel 
financier est minoré ou majoré, 
respectivement, de la somme des montants 
prélevés ou perçus l’année précédente en 
application des articles L. 2531-13 et 
L. 2531-14. 

« II.– Sans modification. Alinéa sans modification. 

 « III.– Le potentiel financier agrégé 
par habitant est égal au potentiel financier 
agrégé de l’ensemble intercommunal divisé 
par le nombre d’habitants constituant la 
population de cet ensemble. 

« III.– Sans modification. « III.– Le potentiel financier agrégé 
par habitant est égal au potentiel financier 
agrégé de l’ensemble intercommunal divisé 
par le nombre d’habitants constituant la 
population de cet ensemble, majorée par un 
coefficient croissant en fonction de la 
population de cet ensemble, dans des 
conditions définies par décret en Conseil 
d’Etat.

   « IV (nouveau). – Pour la mise en 
œuvre du Fonds national de péréquation des 
ressources intercommunales et communales, 
le potentiel financier par habitant d’une 
commune n’appartenant à aucun groupement 
à fiscalité propre est égal au potentiel 
financier de la commune divisé par le 
nombre d’habitants constituant la population 
de cette commune, telle que définie à 
l’article L. 2334-2, majorée par un 
coefficient croissant en fonction de la 
population de cette commune, dans des 
conditions définies par décret en Conseil 
d’État.

 « IV.– Le potentiel financier agrégé « IV.– Sans modification. « …  – Le potentiel financier agrégé 
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moyen par habitant d’un groupe 
démographique tel que défini au IV de 
l’article L. 2336-1 est égal à la somme des 
potentiels financiers agrégés des ensembles 
intercommunaux et des potentiels financiers 
des communes n’appartenant à aucun 
groupement à fiscalité propre du groupe 
démographique rapportée à la population de 
l’ensemble des communes du groupe 
démographique. 

moyen par habitant est égal à la somme des 
potentiels financiers agrégés des ensembles 
intercommunaux et des potentiels financiers 
des communes n’appartenant à aucun 
groupement à fiscalité propre rapportée à la 
somme des populations des ensembles 
intercommunaux et des communes 
n’appartenant à aucun groupement à fiscalité 
propre, majorées par les coefficients définis 
aux III et IV.

  « V (nouveau). – L’effort fiscal d’un 
ensemble intercommunal est déterminé par le 
rapport entre :

Alinéa sans modification. 

  « 1° D’une part, la somme des produits 
des impôts, taxes et redevances, tels que 
définis à l’article L. 2334-6, perçus par 
l’établissement public de coopération 
intercommunale et ses communes membres 
au titre de la dernière année dont les résultats 
sont connus servant à l’assiette des 
impositions communales ;

Alinéa sans modification. 

  « 2° D’autre part, la part du potentiel 
fiscal agrégé visée au 1° du I du présent 
article.

Alinéa sans modification. 

  « L’effort fiscal d’une commune 
n’appartenant à aucun établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre 
est calculé dans les conditions prévues aux 
trois premiers alinéas de l’article L. 2334-5. 

Alinéa sans modification. 

  « VI (nouveau). – L’effort fiscal 
moyen d’un groupe démographique tel que 
défini au IV de l’article L. 2336-1 est égal à la 
somme des produits des impôts, taxes et 
redevances, tels que définis à l’article 
L. 2334-6, perçus par les ensembles 

« VI. – L’effort fiscal moyen est égal 
à la somme des produits des impôts, taxes et 
redevances, tels que définis à l’article 
L. 2334-6, perçus par les ensembles 
intercommunaux et les communes 
n’appartenant à aucun établissement public 
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intercommunaux et les communes 
n’appartenant à aucun établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre 
du groupe démographique rapportée à la 
somme de la part du potentiel fiscal agrégé, 
visée au 1° du I du présent article, de ces 
mêmes collectivités. 

de coopération intercommunale à fiscalité 
propre rapportée à la somme de la part du 
potentiel fiscal agrégé, visée au 1° du I du 
présent article, de ces mêmes collectivités. 

 « Art. L. 2336-3.– I.– Le Fonds 
national de péréquation des recettes fiscales 
intercommunales et communales est 
alimenté par un prélèvement sur les 
ressources fiscales des ensembles 
intercommunaux et des communes 
n’appartenant à aucun groupement à fiscalité 
propre de métropole et des départements 
d’outre-mer à l’exception du Département 
de Mayotte, selon les modalités suivantes : 

« Art. L. 2336-3.– I.– Le Fonds 
national de péréquation des ressources
intercommunales et communales est alimenté 
par un prélèvement sur les ressources fiscales 
des ensembles intercommunaux et des 
communes n’appartenant à aucun groupement 
à fiscalité propre de métropole et des 
départements d’outre-mer à l’exception du 
Département de Mayotte, selon les modalités 
suivantes : 

Alinéa sans modification. 

 « 1° Sont contributeurs au fonds : « 1° Sans modification. Alinéa sans modification. 

 « a) Les ensembles intercommunaux 
dont le potentiel financier agrégé par 
habitant, tel que défini à l’article L. 2336-2, 
est supérieur à 90 % du potentiel financier 
agrégé moyen par habitant de leur groupe 
démographique, tel que défini au même 
article ; 

 « a) Les ensembles intercommunaux dont 
le potentiel financier agrégé par habitant, tel 
que défini à l’article L. 2336-2, est supérieur 
à 90 % du potentiel financier agrégé moyen 
par habitant, tel que défini au même article ; 

 « b) Les communes n’appartenant à 
aucun groupement à fiscalité propre dont le 
potentiel financier par habitant, tel que défini 
au même article L. 2336-2, est supérieur à 
90 % du potentiel financier agrégé moyen par 
habitant de leur groupe démographique, tel 
que défini au même article ; 

 « b) Les communes n’appartenant à 
aucun groupement à fiscalité propre dont le 
potentiel financier par habitant, tel que défini 
au même article L. 2336-2, est supérieur à 
90 % du potentiel financier agrégé moyen par 
habitant, tel que défini au même article ; 

 « 2° Le prélèvement calculé afin 
d’atteindre chaque année le montant prévu 
au II de l’article L. 2336-1 est réparti entre 

« 2° Le prélèvement calculé afin 
d’atteindre chaque année le montant prévu 
au II de l’article L. 2336-1 est réparti entre les 

« 2° Le prélèvement calculé afin 
d’atteindre chaque année le montant prévu 
au II de l’article L. 2336-1 est réparti entre 
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les ensembles intercommunaux et les 
communes n’appartenant à aucun 
groupement à fiscalité propre mentionnés 
au 1° du présent I en fonction de l’écart 
relatif entre le potentiel financier agrégé par 
habitant de l’ensemble intercommunal ou le 
potentiel financier par habitant de la 
commune, d’une part, et le potentiel 
financier agrégé moyen par habitant de leur 
groupe démographique, d’autre part, 
multiplié par la population de l’ensemble 
intercommunal ou de la commune ; 

ensembles intercommunaux et les communes 
n’appartenant à aucun groupement à fiscalité 
propre mentionnés au 1° du présent I en 
fonction de l’écart relatif entre le potentiel 
financier agrégé par habitant de l’ensemble 
intercommunal ou le potentiel financier par 
habitant de la commune, d’une part, et 90% 
du potentiel financier agrégé moyen par 
habitant de leur groupe démographique,
d’autre part, multiplié par la population de 
l’ensemble intercommunal ou de la 
commune ; 

les ensembles intercommunaux et les 
communes n’appartenant à aucun 
groupement à fiscalité propre mentionnés 
au 1° du présent I en fonction de l’écart 
relatif entre le potentiel financier agrégé par 
habitant de l’ensemble intercommunal ou le 
potentiel financier par habitant de la 
commune, d’une part, et 90% du potentiel 
financier agrégé moyen par habitant, d’autre 
part, multiplié par la population de 
l’ensemble intercommunal ou de la 
commune ; 

 « 3° Le prélèvement calculé pour 
chaque ensemble intercommunal 
conformément au 2° du présent I est réparti 
entre l’établissement public de coopération 
intercommunale et ses communes membres 
au prorata des produits qu’ils ont perçus 
chacun au titre des ressources mentionnées 
aux 1° à 5° du I de l’article L. 2336-2, 
minorées pour les établissements publics de 
coopération intercommunale de la somme 
des attributions de compensation versées à 
chacune de ses communes membres. 
Toutefois, les modalités de répartition 
interne de ce prélèvement peuvent être 
fixées librement par délibération, prise avant 
le 30 juin de l’année de répartition, du 
conseil de l’établissement public de 
coopération intercommunale statuant à 
l’unanimité. 

« 3° Le prélèvement calculé pour 
chaque ensemble intercommunal 
conformément au 2° du présent I est réparti 
entre l’établissement public de coopération 
intercommunale et ses communes membres 
au prorata des produits qu’ils ont perçus 
chacun au titre des ressources mentionnées 
aux 1° à 5° du I de l’article L. 2336-2, 
corrigées des attributions de compensation 
reçues de ou versées par l’établissement 
public de coopération intercommunale à ses 
communes membres et majorées ou minorées, 
pour les communes, de l’attribution de 
compensation versée par l’établissement 
public de coopération intercommunale ou 
versée à ce même établissement. Le 
prélèvement dû par les communes membres 
d’un établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre est minoré 
à due concurrence des montants prélevés 
l’année précédente en application de l’article 
L. 2531-13. Après application de cette 
minoration, le prélèvement est réparti entre 
les autres communes et l’établissement public 
de coopération intercommunale à fiscalité 
propre au prorata des ressources mentionnées 
au 2° du présent I. Toutefois, les modalités de 

« 3° Le prélèvement calculé pour 
chaque ensemble intercommunal 
conformément au 2° du présent I est réparti 
entre l’établissement public de coopération 
intercommunale et ses communes membres 
au prorata de leur potentiel fiscal, corrigé des 
attributions de compensation reçues de ou 
versées par l’établissement public de 
coopération intercommunale à ses communes 
membres et majoré ou minoré, pour les 
communes, de l’attribution de compensation 
versée par l’établissement public de 
coopération intercommunale ou versée à ce 
même établissement. Le prélèvement dû par 
les communes membres d’un établissement 
public de coopération intercommunale à 
fiscalité propre est minoré à due concurrence 
des montants prélevés l’année précédente en 
application de l’article L. 2531-13. Après 
application de cette minoration, le 
prélèvement est réparti entre les autres 
communes et l’établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité 
propre au prorata des ressources mentionnées 
au 2° du présent I. Toutefois, les modalités 
de répartition interne de ce prélèvement 
peuvent être fixées librement par 
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répartition interne de ce prélèvement peuvent 
être fixées librement par délibération, prise 
avant le 30 juin de l’année de répartition, du 
conseil de l’établissement public de 
coopération intercommunale statuant à 
l’unanimité ; 

délibération, prise avant le 30 juin de l’année 
de répartition, du conseil de l’établissement 
public de coopération intercommunale 
statuant à l’unanimité ; 

 « 4° La somme des prélèvements 
opérés en application du 2° du présent 
article et de ceux effectués en application de 
l’article L. 2531-13 au titre de l’année 
précédente ne peuvent excéder, pour chaque 
ensemble intercommunal ou chaque 
commune mentionnés au 1° du présent I, 
15 % du produit qu’il a perçu au titre des 
ressources mentionnées aux 1° à 5° du I de 
l’article L. 2336-2 l’année de répartition. 

« 4° La somme des prélèvements 
opérés en application du 2° du présent article 
et de ceux effectués en application de l’article 
L. 2531-13 au titre de l’année précédente ne 
peut excéder, pour chaque ensemble 
intercommunal ou chaque commune 
mentionnés au 1° du présent I, 10 % du 
produit qu’il a perçu au titre des ressources 
mentionnées aux 1° à 5° du I de 
l’article L. 2336-2 l’année de répartition. 

« 4° La somme des prélèvements 
opérés en application du 2° du présent article 
et de ceux effectués en application de 
l’article L. 2531-13 au titre de l’année 
précédente ne peut excéder, pour chaque 
ensemble intercommunal ou chaque 
commune mentionnés au 1° du présent I, 
15 % du produit qu’il a perçu au titre des 
ressources mentionnées aux 1° à 5° du I de 
l’article L. 2336-2 l’année de répartition. 

 « II.– Le prélèvement individuel 
calculé pour chaque commune et chaque 
établissement public de coopération 
intercommunale conformément aux 2° et 3° 
du I du présent article est effectué sur les 
douzièmes, prévus par l’article L. 2332-2 et 
le II de l’article 46 de la loi n° 2005-1719 du 
30 décembre 2005 de finances pour 2006, de 
la collectivité concernée. 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

 « Art. L. 2336-4.– I.– Il est prélevé 
sur les ressources du Fonds national de 
péréquation des recettes fiscales 
intercommunales et communales une quote-
part destinée aux communes et 
établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre des 
départements d’outre-mer, de la 
Nouvelle-Calédonie, de la Polynésie 
française, de la collectivité territoriale de 
Saint-Pierre-et-Miquelon et des 
circonscriptions territoriales de 

« Art. L. 2336-4.– I.– Il est prélevé sur 
les ressources du Fonds national de 
péréquation des ressources intercommunales 
et communales une quote-part destinée aux 
communes et établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité propre 
des départements d’outre-mer, de la 
Nouvelle-Calédonie, de la Polynésie 
française, de la collectivité territoriale de 
Saint-Pierre-et-Miquelon et des 
circonscriptions territoriales de 
Wallis-et-Futuna. Cette quote-part est 

Alinéa sans modification. 
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Wallis-et-Futuna. Cette quote-part est 
calculée en appliquant au montant des 
ressources du fonds national de péréquation 
des recettes fiscales intercommunales et 
communales le rapport, majoré de 33 %, 
existant d’après le dernier recensement de 
population entre la population des 
départements d’outre-mer, de la 
Nouvelle-Calédonie, de la Polynésie 
française, de la collectivité territoriale de 
Saint-Pierre-et-Miquelon et des 
circonscriptions territoriales de 
Wallis-et-Futuna et celle des communes de 
métropole et des départements d’outre-mer, 
de la Nouvelle-Calédonie, de la Polynésie 
française, de la collectivité territoriale de 
Saint-Pierre-et-Miquelon et des 
circonscriptions territoriales de 
Wallis-et-Futuna. Cette quote-part est 
répartie en deux enveloppes destinées 
respectivement à l’ensemble des 
départements d’outre-mer à l’exception de 
Mayotte, et à la Nouvelle-Calédonie, la 
Polynésie française, la collectivité 
territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon, les 
circonscriptions territoriales de 
Wallis-et-Futuna et au Département de 
Mayotte, calculées proportionnellement à la 
population issue du dernier recensement de 
population. 

calculée en appliquant au montant des 
ressources du fonds national de péréquation 
des ressources intercommunales et 
communales le rapport, majoré de 33 %, 
existant d’après le dernier recensement de 
population entre la population des 
départements d’outre-mer, de la 
Nouvelle-Calédonie, de la Polynésie 
française, de la collectivité territoriale de 
Saint-Pierre-et-Miquelon et des 
circonscriptions territoriales de 
Wallis-et-Futuna et celle des communes de 
métropole et des départements d’outre-mer, 
de la Nouvelle-Calédonie, de la Polynésie 
française, de la collectivité territoriale de 
Saint-Pierre-et-Miquelon et des 
circonscriptions territoriales de 
Wallis-et-Futuna. Cette quote-part est répartie 
en deux enveloppes destinées, d’une part, à 
l’ensemble des départements d’outre-mer à 
l’exception de Mayotte et, d’autre part, à la 
Nouvelle-Calédonie, la Polynésie française, la 
collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-
Miquelon, les circonscriptions territoriales de 
Wallis-et-Futuna et au Département de 
Mayotte, calculées proportionnellement à la 
population issue du dernier recensement de 
population. 

 « II.– L’enveloppe revenant aux 
communes et établissements publics de 
coopération intercommunale des 
départements d’outre-mer, à l’exception de 
Mayotte, est répartie dans les conditions 
prévues à l’article L. 2336-5. 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

 « Pour l’application de cet article, un 
potentiel financier agrégé de référence et un 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 
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revenu par habitant de référence sont 
calculés pour l’ensemble des ensembles 
intercommunaux et des communes 
n’appartenant à aucun groupement à fiscalité 
propre des départements d’outre-mer, à 
l’exception de Mayotte. 

 « Art. L. 2336-5.– I.– Après 
prélèvement de la quote-part prévue à 
l’article L. 2336-4, les ressources du Fonds 
national de péréquation des recettes fiscales 
intercommunales et communales sont 
réparties entre les communes et les 
établissements publics à fiscalité propre de 
métropole selon les modalités suivantes : 

« Art. L. 2336-5.– I.– Après 
prélèvement de la quote-part prévue à l’article 
L. 2336-4, les ressources du Fonds national 
de péréquation des ressources
intercommunales et communales sont 
réparties entre les communes et les 
établissements publics à fiscalité propre de 
métropole selon les modalités suivantes : 

Alinéa sans modification. 

 « 1° Bénéficient d’une attribution au 
titre du fonds, la première moitié des 
ensembles intercommunaux et des 
communes n’appartenant à aucun 
groupement à fiscalité propre classés en 
fonction décroissante d’un indice 
synthétique de ressources et de charges ; 

« 1° Sans modification. Alinéa sans modification. 

 « 2° Pour chaque ensemble 
intercommunal et chaque commune 
n’appartenant à aucun groupement à fiscalité 
propre, l’indice synthétique de ressources et 
de charges mentionné au 1° est fonction : 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

 « a) Du rapport entre le potentiel 
financier agrégé moyen par habitant de son 
groupe démographique défini à l’article 
L. 2336-2 et le potentiel financier agrégé par 
habitant de l’ensemble intercommunal ou le 
potentiel financier par habitant de la 
commune n’appartenant à aucun 
groupement à fiscalité propre définis au 
même article ; 

« a) Sans modification. « a) Du rapport entre le potentiel 
financier agrégé moyen par habitant défini à 
l’article L. 2336-2 et le potentiel financier 
agrégé par habitant de l’ensemble 
intercommunal ou le potentiel financier par 
habitant de la commune n’appartenant à 
aucun groupement à fiscalité propre définis 
au même article ; 
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 « b) Et du rapport entre le revenu 
moyen par habitant des collectivités de 
métropole et le revenu par habitant de 
l’ensemble intercommunal ou de la 
commune n’appartenant à aucun 
groupement à fiscalité propre. 

« b) Du rapport entre le revenu moyen 
par habitant des collectivités de métropole et 
le revenu par habitant de l’ensemble 
intercommunal ou de la commune 
n’appartenant à aucun groupement à fiscalité 
propre ;

Alinéa sans modification. 

  « c) (nouveau) Et du rapport entre 
l’effort fiscal de l’ensemble intercommunal 
ou de la commune n’appartenant à aucun 
établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre, sans que 
celui-ci puisse excéder neuf dixièmes, et
l’effort fiscal moyen de son groupe 
démographique.

« c) Et du rapport entre l’effort fiscal 
de l’ensemble intercommunal ou de la 
commune n’appartenant à aucun 
établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre, sans que 
celui-ci puisse excéder un, et l’effort fiscal 
moyen. 

 « Le revenu pris en compte est le 
dernier revenu fiscal de référence connu. La 
population prise en compte est celle issue du 
dernier recensement de population. 

« Le revenu pris en compte est le 
dernier revenu fiscal de référence connu. La 
population prise en compte est celle issue du 
dernier recensement de population.

Alinéa sans modification. 

 « L’indice synthétique de ressources 
et de charges est obtenu par addition des 
rapports définis aux a et b en pondérant le 
premier par 50 % et le second par 50 %. 

« L’indice synthétique de ressources et 
de charges est obtenu par addition des 
rapports définis aux a, b et c en pondérant les 
deux premiers par 40 % et le troisième par 
20 % ;

Alinéa sans modification. 

 « 3° L’attribution revenant à chaque 
ensemble intercommunal et chaque 
commune n’appartenant à aucun 
groupement à fiscalité propre mentionnés 
au 1° du présent I est calculé en fonction du 
produit de sa population, telle que définie à 
l’article L. 2334-2, par son indice 
synthétique défini au 2°du présent I ; 

« 3° L’attribution revenant à chaque 
ensemble intercommunal et chaque commune 
n’appartenant à aucun groupement à fiscalité 
propre mentionnés au 1° du présent I est 
calculée en fonction du produit de sa 
population par son indice synthétique défini 
au 2°; 

Alinéa sans modification. 

 « 4° L’attribution revenant à chaque 
ensemble intercommunal mentionné au 3° 
est répartie entre l’établissement public de 

« 4° L’attribution revenant à chaque 
ensemble intercommunal mentionné au 3° est 
répartie entre l’établissement public de 

« 4° L’attribution revenant à chaque 
ensemble intercommunal mentionné au 3° est 
répartie entre l’établissement public de 
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coopération intercommunale et ses 
communes membres au prorata des produits 
qu’ils ont perçus chacun l’année précédente 
au titre des ressources mentionnées au I de 
l’article L. 2336-2. 

coopération intercommunale et ses communes 
membres au prorata des produits qu’ils ont 
perçus chacun l’année précédente au titre des 
ressources mentionnées aux 1° à 5° du I de
l’article L. 2336-2. Après répartition entre 
l’établissement public de coopération 
intercommunale et ses communes membres, 
l’attribution restante est répartie entre les 
communes membres au prorata de leur 
population multipliée par un coefficient. Ce 
coefficient est égal à la somme des produits 
fiscaux par habitant perçus par l’ensemble des 
communes membres rapportée au produit 
fiscal par habitant perçu par chaque commune 
membre. Les produits fiscaux par habitant 
s’entendent des produits perçus l’année 
précédente au titre des ressources 
mentionnées aux mêmes 1° à 5°, divisés par 
le nombre d’habitants constituant la 
population de chacune de ces communes. 

coopération intercommunale et ses 
communes membres au prorata de leur 
potentiel fiscal. Après répartition entre 
l’établissement public de coopération 
intercommunale et ses communes membres, 
l’attribution restante est répartie entre les 
communes membres au prorata de leur 
population multipliée par un coefficient. Ce 
coefficient est égal à la somme des produits 
fiscaux par habitant perçus par l’ensemble 
des communes membres rapportée au produit 
fiscal par habitant perçu par chaque 
commune membre. Les produits fiscaux par 
habitant s’entendent des produits perçus 
l’année précédente au titre des ressources 
mentionnées aux mêmes 1° à 5°, divisés par 
le nombre d’habitants constituant la 
population de chacune de ces communes. 

 « II.– Toutefois, il peut être dérogé 
aux modalités de répartition définies au I 
dans les conditions suivantes : 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

 « 1° Les établissements publics de 
coopération intercommunale et les conseils 
municipaux de leurs communes membres 
peuvent procéder, par délibérations 
concordantes prises avant le 30 juin de l’année 
de répartition à la majorité qualifiée telle que 
mentionnée au premier alinéa du II de l’article 
L. 5211-5, à une répartition du reversement 
mentionné au 3° du I du présent article entre le 
groupement et ses communes membres en 
fonction du coefficient d’intégration fiscale 
défini au III de l’article L. 5211-30. La 
répartition du reversement entre communes 
membres est ensuite opérée au prorata des 
produits qu’elles ont perçus chacune l’année 

« 1° Le conseil de l’établissement public 
de coopération intercommunale et les conseils 
municipaux de ses communes membres peuvent 
procéder, par délibérations concordantes prises 
avant le 30 juin de l’année de répartition à la 
majorité qualifiée telle que mentionnée au 
premier alinéa du II de l’article L. 5211-5, à une 
répartition du reversement mentionné au 3° du I 
du présent article entre l’établissement public 
de coopération intercommunale et ses 
communes membres en fonction du coefficient 
d’intégration fiscale défini au III de l’article 
L. 5211-30. La répartition du reversement entre 
communes membres est ensuite opérée au 
prorata des produits qu’elles ont perçus chacune 

Alinéa sans modification. 
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précédente au titre des ressources mentionnées 
au I de l’article L. 2336-2 ; 

l’année précédente au titre des ressources 
mentionnées au I de l’article L. 2336-2 ; 

 « 2° Le conseil de l’établissement 
public de coopération intercommunale peut 
procéder par délibération à l’unanimité prise 
avant le 30 juin de l’année de répartition à une 
répartition du reversement mentionné au 3° 
du I du présent article selon des modalités 
librement fixées par le conseil. 

« 2° Le conseil de l’établissement public 
de coopération intercommunale peut procéder 
par délibération prise à l’unanimité  avant le 
30 juin de l’année de répartition à une 
répartition du reversement mentionné au 3° du I 
du présent article selon des modalités librement 
fixées par le conseil. 

Alinéa sans modification. 

 « III.– Les reversements individuels 
déterminés pour chaque commune et chaque 
établissement public de coopération 
intercommunale conformément aux 3° et 4° 
du I sont opérés par voie de douzième. 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

 « Art. L. 2336-6.– À compter de 
2013, les ensembles intercommunaux et les 
communes n’appartenant à aucun 
groupement à fiscalité propre qui cessent 
d’être éligibles au reversement des 
ressources du Fonds national de péréquation 
des recettes fiscales intercommunales et 
communales perçoivent la première année 
au titre de laquelle ils ont cessé d’être 
éligibles, à titre de garantie non 
renouvelable, une attribution égale à la 
moitié de celle perçue l’année précédente. 
Les sommes nécessaires sont prélevées sur 
les ressources du fonds avant application 
du I de l’article L. 2336-5. 

« Art. L. 2336-6.– À compter de 2013, 
les ensembles intercommunaux et les 
communes n’appartenant à aucun 
établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre qui cessent 
d’être éligibles au reversement des ressources 
du Fonds national de péréquation des 
ressources intercommunales et communales 
perçoivent la première année au titre de 
laquelle ils ont cessé d’être éligibles, à titre de 
garantie non renouvelable, une attribution 
égale à la moitié de celle perçue l’année 
précédente. Les sommes nécessaires sont 
prélevées sur les ressources du fonds avant 
application du I de l’article L. 2336-5. 

Alinéa sans modification. 

 « Art. L. 2336-7.– Sauf mention 
contraire, la population à prendre en compte 
pour l’application des articles L. 2336-1 à 
L. 2336-6 est celle définie à l’article 
L. 2334-2. » 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

Article L. 2564-69 II.– Au début des articles L. 2564-69, II.– Sans modification. Alinéa sans modification. 
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Les articles L. 2336-1 à L. 2336-3 sont 
applicables aux communes de Mayotte. 

L. 2573-56, L. 3336-1 et L. 4333-1 du même 
code, les mots : « Les articles L. 2336-1 
à 2336-3 sont applicables » sont remplacés 
par les mots : «  Le chapitre VII du titre III 
du livre III de la deuxième partie est 
applicable ». 

Article L. 2573-56    

Les articles L. 2336-1 à L. 2336-3 
sont applicables aux communes de la 
Polynésie française. 

   

Article L. 3336-1    

Les articles L. 2336-1 à L. 2336-3 sont 
applicables au département. 

   

Article L. 4333-1    

Les articles L. 2336-1 à L. 2336-3 sont 
applicables à la région. 

   

Code de l’urbanisme    

Article L. 331-26    

En cas de transfert total de 
l’autorisation de construire ou d’aménager, le 
redevable de la taxe d’aménagement est le 
nouveau titulaire du droit à construire ou 
d’aménager. Un titre d’annulation est émis 
au profit du redevable initial. De nouveaux 
titres de perception sont émis à l’encontre du 
ou des nouveaux titulaires du droit à 
construire. 

   

En cas de transfert partiel, un titre 
d’annulation des sommes correspondant à la 
surface transférée est émis au profit du 
titulaire initial du droit à construire. Un ou 
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des titres de perception sont émis à 
l’encontre du ou des titulaires du ou des 
transferts partiels. 

Lorsque la taxe qui fait l’objet d’un 
titre d’annulation a été acquittée par le 
redevable en tout ou partie et répartie entre 
les collectivités territoriales et les 
établissements publics bénéficiaires, le 
versement indu fait l’objet d’un 
remboursement par le comptable et un titre 
de perception est émis à l’égard des 
collectivités territoriales ou établissements 
publics de coopération intercommunale 
bénéficiaires pour les montants indûment 
reversés. Le comptable peut recouvrer ce 
titre par voie de compensation avec le 
produit de la taxe qu’il répartit par ailleurs ou 
par voie de prélèvement sur les avances 
prévues par les articles L. 2336-1 et suivants 
du code général des collectivités territoriales. 

 À la fin du dernier alinéa de l’article 
L. 331-26 du code de l’urbanisme, les 
références : « les articles L. 2336-1 et 
suivants du code général des collectivités 
territoriales » sont remplacées par la 
référence : « le chapitre VII du titre III du 
livre III de la deuxième partie du code 
général des collectivités territoriales ». 

Alinéa sans modification. 

Loi n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 
de finances pour 2011 

   

I.– À compter de 2012, il est créé, à 
destination des communes et établissements 
publics de coopération intercommunale à 
fiscalité propre, un Fonds national de 
péréquation des recettes fiscales 
intercommunales et communales. 

II.– L’objectif de ressources du fonds 
de péréquation en 2015 est fixé à 2 % des 
recettes fiscales des communes et des 
établissements publics de coopération 

III.– Les I à VII et le IX de 
l’article 125 de la loi n° 2010-657 du 
29 décembre 2010 de finances pour 2011 
sont abrogés. 

III.– Sans modification. Alinéa sans modification. 
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intercommunale. 

En 2012, 2013 et 2014, les recettes du 
fonds représentent respectivement 0,5 %, 
1 %, et 1,5 % des recettes fiscales des 
communes et des établissements publics de 
coopération intercommunale. 

III.– Le fonds bénéficie d’un 
prélèvement sur les recettes des communes et 
des établissements publics de coopération 
intercommunale dont le potentiel financier 
par habitant est supérieur à une fois et demie 
le potentiel financier par habitant moyen, 
respectivement, de l’ensemble des 
communes et de l’ensemble des 
établissements publics de coopération 
intercommunale. Les potentiels financiers 
sont ceux définis aux articles L. 5211-30 et 
L. 2334-4 du code général des collectivités 
territoriales. 

IV.– Le prélèvement, calculé afin 
d’atteindre chaque année l’objectif fixé au II, 
est réparti entre les établissements publics de 
coopération intercommunale, leurs 
communes membres et les communes qui ne 
sont pas membres de tels établissements au 
prorata de la part des recettes fiscales de 
chacune de ces trois catégories dans le total 
mentionné au même II. 

Le prélèvement, au sein de chacune 
des trois catégories, est réparti entre les 
communes ou les établissements publics de 
coopération intercommunale au prorata de 
l’écart entre le potentiel financier par 
habitant de chaque commune ou 
établissement contributeur et le potentiel 
financier par habitant moyen national de sa 
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catégorie.

V.– Les sommes à la disposition du 
fonds sont réparties entre les établissements 
publics de coopération intercommunale dont 
le potentiel financier par habitant est 
inférieur au potentiel financier par habitant 
moyen de l’ensemble des établissements 
publics de coopération intercommunale au 
prorata des écarts avec ce potentiel moyen. 

VI.– Chaque établissement public de 
coopération intercommunale reverse chaque 
année à ses communes membres une 
fraction, qui ne peut être inférieure à 50 %, 
des sommes perçues du fonds national. Le 
montant de cette fraction est fixé par une 
délibération du conseil de l’établissement 
public de coopération intercommunale prise 
à la majorité qualifiée des deux tiers de ses 
membres. Elle est répartie selon des critères 
fixés librement par une délibération prise 
dans les mêmes conditions de majorité 
qualifiée. 

VII.– À compter de 2012, il est créé à 
destination des communes et établissements 
publics de coopération intercommunale à 
fiscalité propre, dans la région d’Île-de-
France, un fonds de péréquation des recettes 
fiscales communales et intercommunales. 
L’objectif de ressources de ce fonds est fixé, 
dès 2012, à un niveau au moins égal à celui 
atteint en 2009 par le fonds de solidarité des 
communes de la région d’Île-de-France 
mentionné à l’article L. 2531-12 du code 
général des collectivités territoriales, pour 
atteindre en 2015 une fois et demie ce 
niveau. 
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Il est alimenté au premier chef par les 
ressources provenant des prélèvements ci-
avant décrits. Il obéit à des règles de 
fonctionnement de prélèvement 
complémentaire et de péréquation internes 
autonomes en raison de la spécificité de la 
région d’Île-de-France. 

VIII.– À compter de l’année 2012, les 
fonds départementaux de péréquation de la 
taxe professionnelle perçoivent chaque année 
une dotation de l’État dont le montant est 
égal à celui qui leur a été versé en 2011 au 
titre des communes défavorisées, en 
application de l’article 1648 A du code 
général des impôts. 

IX.– Avant le 1er septembre 2011, le 
Gouvernement remet au Parlement un 
rapport qui précise les modalités de 
répartition du Fonds national de péréquation 
des recettes fiscales intercommunales et 
communales. Le rapport précise notamment : 

1° Les groupes démographiques de 
communes et les catégories d’établissements 
publics de coopération intercommunale dont 
le potentiel fiscal moyen sert de comparaison 
pour déterminer la contribution des 
collectivités contributrices ; 

2° Le seuil du potentiel fiscal moyen 
définissant le prélèvement au fonds de 
péréquation ; 

3° Le taux s’appliquant au 
prélèvement en fonction de l’écart au 
potentiel fiscal moyen ; 

4° Le montant maximal de 
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prélèvement à instaurer afin de préserver les 
ressources de chacun des établissements 
publics de coopération intercommunale et 
communes soumis au prélèvement ; 

5° Les critères de ressources et de 
charges utilisés dans la répartition des 
attributions au titre du fonds ainsi que leur 
poids respectif ; 

6° Les modalités spécifiques de 
contribution et de reversement s’appliquant à 
la région d’Île-de-France, en précisant 
l’articulation avec le fonds de solidarité des 
communes de la région d’Île-de-France et les 
conséquences sur ce fonds des nouvelles 
modalités de péréquation. 

Le rapport formule toute proposition 
de nature à renforcer l’efficacité du dispositif 
de péréquation adopté. 

L’avis du comité des finances locales 
est joint à ce rapport. 

 IV.– Un décret en Conseil d’État fixe 
les modalités d’application du présent 
article.

IV.– Sans modification. Alinéa sans modification 

Code général des collectivités territoriales Article 59 Article 59 Article 59 

Article L. 2531-12    

A compter du 1er janvier 1991, le 
fonds de solidarité des communes de la 
région d’Ile-de-France contribue à 
l’amélioration des conditions de vie dans les 
communes urbaines d’Ile-de-France 
supportant des charges particulières au 
regard des besoins sociaux de leur population 

... – Après le premier alinéa de 
l’article L. 2531-12 du code général des 
collectivités territoriales, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé :
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sans disposer de ressources fiscales 
suffisantes. 

« Il a pour objectif de conduire à ce 
qu’aucune commune de plus de 5 000 
habitants de la région Île-de-France n’ait, en 
2015, un indicateur de ressources élargi par 
habitant, corrigé par les dispositifs de 
péréquation horizontale, inférieur à 60 % de 
la moyenne de celui des communes de la 
région Île-de-France. »

La répartition des crédits du fonds de 
solidarité des communes de la région d’Ile-
de-France est soumise à l’avis d’un comité 
d’élus de la région, rendu sur proposition du 
ministre chargé de la ville et du ministre 
chargé des collectivités territoriales. 

………………………………………. 

   

Article L. 2531-13 I.– L’article L. 2531-13 du code 
général des collectivités territoriales est ainsi 
rédigé : 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

Le fonds de solidarité des communes 
de la région d’Île-de-France est alimenté par 
des prélèvements sur les ressources fiscales 
des communes et des établissements publics 
de coopération intercommunale de la région 
d’Île-de-France. 

« Art. L. 2531-13.– I.– Les ressources 
du fonds de solidarité des communes de la 
région d’Île-de-France en 2012, 2013 et 
2014 sont respectivement fixées à 210, 230 
et 250 millions d’euros. À compter de 2015, 
les ressources du fonds sont fixées à 
270 millions d’euros. 

Alinéa sans modification. « Art. L. 2531-13. – I. – Les 
 ressources du fonds de solidarité des 
communes de la région d’Île-de-France en 
2012, 2013, 2014 et 2015 sont fixées, 
respectivement, à 210, 230, 250 et 
270 millions d’euros.

I.– Sont soumises à un premier 
prélèvement les communes de la région 
d’Île-de-France dont le potentiel financier 
par habitant est supérieur d’au moins 25 % 
au potentiel financier moyen par habitant des 
communes de la région d’Île-de-France. Ce 
dernier est égal à la somme des potentiels 
financiers des communes de la région d’Île-
de-France rapportée à la population de 

  « Avant le 1er septembre 2015, le 
Gouvernement transmet à l’Assemblée 
nationale et au Sénat un rapport évaluant les 
effets péréquateurs des dotations de 
péréquation verticale et du fonds de solidarité 
des communes de la région d’Île-de-France 
au regard de l’objectif de réduction des écarts 
de ressources au sein de la région 
d’Île-de-France et proposant les ajustements 
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l’ensemble de ces communes. nécessaires.

Le prélèvement est réalisé dans les 
conditions suivantes : 

1° Lorsque le potentiel financier par 
habitant d’une commune est égal ou 
supérieur à 1,25 fois le potentiel financier 
moyen par habitant des communes de la 
région d’Île-de-France et est inférieur à deux 
fois ce potentiel financier, il est perçu un 
prélèvement égal à 8 % du montant du 
potentiel financier excédant le potentiel 
financier moyen par habitant multiplié par le 
nombre d’habitants de la commune 
considérée ; 

2° Lorsque le potentiel financier par 
habitant d’une commune est égal ou 
supérieur à deux fois le potentiel financier 
moyen par habitant des communes de la 
région d’Île-de-France et est inférieur à trois 
fois ce potentiel financier, il est perçu un 
prélèvement égal à 9 % du montant du 
potentiel financier excédant le potentiel 
financier moyen par habitant multiplié par le 
nombre d’habitants de la commune 
considérée ; 

3° Lorsque le potentiel financier par 
habitant d’une commune est égal ou 
supérieur à trois fois le potentiel financier 
moyen par habitant des communes de la 
région d’Île-de-France, il est perçu un 
prélèvement égal à 10 % du montant du 
potentiel financier excédant le potentiel 
financier moyen par habitant multiplié par le 
nombre d’habitants de la commune 
considérée. 

  « L’avis du comité mentionné par le 
présent article est joint à ce rapport.
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Les communes éligibles à la dotation 
de solidarité urbaine et de cohésion sociale 
ou au fonds au titre de la même année sont 
exonérées de contribution au fonds. 

En 1996, la contribution des 
communes dont le potentiel financier est 
compris entre 1,4 et 1,5 fois le potentiel 
financier moyen par habitant des communes 
de la région d’Île-de-France, et qui 
contribuent au fonds pour la première fois, 
fait l’objet d’un abattement de 50 %. 

Le prélèvement opéré en application 
du présent paragraphe ne peut excéder 5 % 
du montant des dépenses réelles de 
fonctionnement de la commune constatées 
dans le compte administratif afférent au 
pénultième exercice. 

Le produit de la taxe foncière sur les 
propriétés bâties, de la taxe foncière sur les 
propriétés non bâties, de la taxe d’habitation 
et de la taxe professionnelle inscrit à la 
section de fonctionnement du budget des 
communes soumises au prélèvement institué 
au présent article est diminué du montant de 
ce prélèvement. Celui-ci est imputé sur les 
attributions mentionnées au premier alinéa de 
l’article L. 2332-2. 

La population à prendre en compte 
pour l’application du présent paragraphe est 
arrêtée dans les conditions prévues à 
l’article L. 2334-2. 

II.– 1° Sont soumises à un deuxième 
prélèvement les communes de la région 
d’Île-de-France dont les bases totales 
d’imposition à la taxe professionnelle 

« II.– Le fonds de solidarité des 
communes de la région d’Île-de-France est 
alimenté par des prélèvements sur les 
ressources des communes de la région 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 
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divisées par le nombre d’habitants excèdent 3 
fois la moyenne des bases de taxe 
professionnelle par habitant constatée au 
niveau national. 

Pour les communes dont le revenu 
moyen par habitant est supérieur ou égal 
à 90 % du revenu moyen par habitant des 
communes de la région d’Île-de-France, ce 
prélèvement est égal au produit du taux en 
vigueur dans la commune par 75 % des bases 
dépassant le seuil précité. 

Pour les communes dont le revenu 
moyen par habitant est inférieur à 90 % du 
revenu moyen par habitant des communes de 
la région d’Île-de-France, ce prélèvement est 
égal au produit du taux en vigueur dans la 
commune par 75 % des bases dépassant le 
seuil précité, sans toutefois que son montant 
puisse excéder celui du prélèvement prévu au 
I.

Pour les communes dont les bases 
totales d’imposition à la taxe professionnelle 
divisées par le nombre d’habitants sont 
inférieures à 3 fois la moyenne des bases de 
taxe professionnelle par habitant de la région 
d’Île-de-France, le montant du prélèvement 
visé au premier alinéa du II ne peut excéder 
1,1 fois celui du prélèvement prévu au I.  

2° Sont soumis à un prélèvement les 
établissements publics de coopération 
intercommunale de la région d’Île-de-France 
ayant opté pour les dispositions du II de 
l’article 1609 quinquies C du code général 
des impôts, dont les bases totales 
d’imposition à la taxe professionnelle 
divisées par le nombre d’habitants 

d’Île-de-France selon les modalités 
suivantes : 
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excèdent 3,5 fois la moyenne des bases de 
taxe professionnelle par habitant constatée au 
niveau national. Ce prélèvement est égal au 
produit du taux de taxe professionnelle de 
zone en vigueur dans l’établissement public 
de coopération intercommunale par 75 % des 
bases dépassant le seuil précité. 

Sont également soumis à ce 
prélèvement les établissements publics de 
coopération intercommunale de la région 
d’Ile-de-France faisant application de 
l’article 1609 nonies C du code général des 
impôts, dont les bases totales d’imposition à 
la taxe professionnelle divisées par le nombre 
d’habitants excèdent 2,5 fois la moyenne des 
bases de taxe professionnelle par habitant 
constatée au niveau national. Ce prélèvement 
est égal au produit du taux de taxe 
professionnelle calculé dans les conditions 
prévues au III du présent article par 75 % des 
bases dépassant le seuil précité. 

Pour les établissements publics de 
coopération intercommunale dont le revenu 
moyen par habitant est inférieur à 90 % du 
revenu moyen par habitant des communes de 
la région d’Île-de-France, le prélèvement 
ainsi calculé ne peut excéder la somme des 
prélèvements des communes membres 
prévus au I.  

Pour les établissements publics de 
coopération intercommunale dont les bases 
totales d’imposition à la taxe professionnelle 
divisées par le nombre d’habitants sont 
inférieures à 2,5 fois la moyenne des bases 
de taxe professionnelle par habitant de la 
région d’Île-de-France, le montant du 
prélèvement ne peut excéder 1,1 fois la 
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somme des prélèvements des communes 
membres prévus au I.  

3° Lorsque la commune ou 
l’établissement public de coopération 
intercommunale concernés font également 
l’objet d’un prélèvement au titre du I de 
l’article 1648 A du code général des impôts, 
le prélèvement visé aux 1° et 2° est minoré 
du montant du prélèvement de l’année 
précédente au profit du fonds départemental 
de péréquation de la taxe professionnelle. 

Le prélèvement opéré en application 
des 1° et 2° ne peut excéder 10 % du montant 
des dépenses réelles de fonctionnement de la 
commune ou de l’établissement public de 
coopération intercommunale constatées dans 
le compte administratif afférent au 
pénultième exercice. 

Le prélèvement opéré en application 
du 2° est plafonné au tiers de la contribution 
calculée en 2009 et aux deux tiers de celle 
calculée en 2010 pour les établissements 
publics de coopération intercommunale 
faisant application des dispositions de 
l’article 1609 nonies C du code général des 
impôts et contribuant pour la première année 
au fonds en 2009. 

III.– Pour l’application du II : 

– la population à prendre en compte 
est la population totale obtenue par addition 
de la population municipale et de la 
population comptée à part ; 

– sont considérées comme membres 
d’un établissement public de coopération 

« 1° Sont contributrices au fonds les 
communes de la région d’Île-de-France dont 
le potentiel financier par habitant est 
supérieur au potentiel financier moyen par 
habitant des communes de la région 
d’Île-de-France. Ce dernier est égal à la 
somme des potentiels financiers des 
communes de la région d’Île-de-France 
rapportée à la population de l’ensemble de 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 
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intercommunale les communes y ayant 
adhéré au plus tard le 31 décembre de 
l’année précédant celle au titre de laquelle a 
lieu la répartition du fonds ; 

– les bases totales d’imposition 
retenues sont les bases nettes de taxe 
professionnelle après exonérations, mais 
avant écrêtement au profit du fonds 
départemental de péréquation de la taxe 
professionnelle ; 

– la première année de perception de 
la taxe professionnelle en application de 
l’article 1609 nonies C du code général des 
impôts par un établissement public de 
coopération intercommunale, les bases 
totales d’imposition à prendre en compte 
correspondent à la somme de celles des 
communes membres au titre de l’année 
précédant la répartition du fonds ; 

– pour les établissements publics de 
coopération intercommunale faisant 
application du même article 1609 nonies C, 
le taux de taxe professionnelle retenu 
correspond au rapport entre le produit perçu 
au titre de l’année précédant la répartition du 
fonds, et les bases de taxe professionnelle 
pour la même année. La première année 
d’application de cet article par un 
établissement public de coopération 
intercommunale, ce taux est obtenu à partir 
des produits et des bases de taxe 
professionnelle des communes membres 
l’année précédant la répartition du fonds ; 

– le revenu à prendre en compte est le 
dernier revenu imposable connu. Pour les 
établissements publics de coopération 

ces communes ; 
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intercommunale, il correspond à la somme 
des derniers revenus imposables connus des 
communes membres. 

En 2011, les bases et les taux de taxe 
professionnelle retenus sont ceux utilisés 
pour l’application du II en 2010. 

IV.– Un décret en Conseil d’État fixe 
les conditions d’application du présent 
article.

 « Les communes dont l’indice 
synthétique tel que défini à l’article L. 2531-
14 est supérieur à 1,2 ne peuvent pas être 
contributrices.

Alinéa supprimé Suppression maintenue 

 « 2° Le prélèvement, calculé afin 
d’atteindre chaque année le montant fixé 
au I du présent article, est réparti entre les 
communes contributrices en proportion de 
leur écart relatif au carré entre le potentiel 
financier par habitant de la commune et le 
potentiel financier moyen par habitant des 
communes de la région d’Île-de-France, 
multiplié par la population de la commune 
telle que définie à l’article L. 2334-2. Ce 
prélèvement respecte les conditions 
suivantes : 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

 « a) Il ne peut excéder 10 % du 
montant des dépenses réelles de 
fonctionnement de la commune constatées 
dans le compte administratif afférent au 
pénultième exercice ; 

« a) Le prélèvement au titre du fonds 
de solidarité des communes de la région d’Île-
de-France sur les communes qui y sont 
contributrices est réalisé en amont du 
prélèvement du Fonds national de péréquation 
des ressources intercommunales et 
communales, tel que défini au chapitre VI du 
titre III du livre III de la deuxième partie du 
présent code. Les prélèvements cumulés au 
titre du Fonds national de péréquation des 
ressources intercommunales et communales et 
du fonds de solidarité des communes de la 

Alinéa sans modification. 
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région d’Île-de-France ne peuvent excéder 
10 % des dépenses réelles de fonctionnement 
de la commune constatées dans le compte 
administratif afférent au pénultième exercice ;

 « b) Il ne peut excéder 150 % du 
montant du prélèvement opéré au titre de 
l’année 2009 conformément à l’article 
L. 2531-13 dans sa rédaction en vigueur au 
31 décembre 2009 ; 

« b) Il ne peut excéder 120 % en 2012, 
130 % en 2013, 140 % en 2014 et, à compter 
de 2015, 150 % du montant du prélèvement 
opéré au titre de l’année 2009 conformément 
à l’article L. 2531-13 dans sa rédaction en 
vigueur au 31 décembre 2009 ;  

Alinéa sans modification. 

 « c) Le prélèvement sur les 
communes qui contribuent au fonds pour la 
première fois fait l’objet d’un abattement de 
50 %.  

« c) Sans modification. « c) Sans modification. 

 « III.– Le prélèvement est effectué 
sur les douzièmes prévus à l’article L. 2332-
2 et au II de l’article 46 de la loi n° 2005-
1719 du 30 décembre 2005 de finances 
pour 2006 de la commune concernée. » 

« III.- Sans modification. « III.- Sans modification. 

Article L. 2531-14 II.– L’article L. 2531-14 du même 
code est ainsi rédigé : 

Alinéa sans modification. II. – Sans modification. 

I.– Sous réserve des dispositions du 
VI, bénéficient, à compter du 1er janvier 
2000, d’une attribution du fonds destinée à 
tenir compte de l’insuffisance de leurs 
ressources fiscales au regard des charges 
particulièrement élevées qu’elles supportent : 

1° La première moitié des communes 
de 10 000 habitants et plus classées en 
fonction d’un indice synthétique de 
ressources et de charges défini au II ci-après ; 

2° Les premiers 18 % des communes 
dont la population est compris entre 5 000 et 

« Art. L. 2531-14.– I.– Les ressources 
du fonds de solidarité des communes de la 
région d’Île-de-France sont réparties entre 
les communes de cette région de plus de 
5 000 habitants dont la valeur de l’indice 
synthétique de ressources et de charges 
mentionné au II est supérieure à 1,2. 

Alinéa sans modification.  
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9 999 habitants classées en fonction d’un 
indice synthétique de ressources et de 
charges défini au III ci-après. 

II.– L’indice synthétique de 
ressources et de charges mentionné au I pour 
les communes de 10 000 habitants et plus est 
constitué : 

« II.– L’indice synthétique de 
ressources et de charges est constitué à partir 
des rapports suivants : 

Alinéa sans modification.  

1° Du rapport entre le potentiel 
financier par habitant des communes 
de 10 000 habitants et plus de la région d’Île-
de-France et le potentiel financier par 
habitant de la commune, tel que défini à 
l’article L. 2334-4 ; 

« 1° Rapport entre le potentiel 
financier moyen par habitant des communes 
de la région d’Île-de-France et le potentiel 
financier par habitant de la commune défini 
à l’article L. 2334-4 ; 

« 1° Sans modification.  

2° Du rapport entre la proportion de 
logements sociaux, tels qu’ils sont définis à 
l’article L. 2334-17, dans le total des 
logements de la commune et la proportion de 
logements sociaux dans le total de logements 
des communes de 10 000 habitants et plus de 
la région d’Île-de-France ; 

« 2° Rapport entre le revenu moyen 
par habitant des communes de la région 
d’Île-de-France et le revenu par habitant de 
la commune. Le revenu pris en compte est le 
dernier revenu fiscal de référence connu ; 

« 2° Sans modification.  

3° Du rapport entre la proportion du 
total des bénéficiaires d’aides au logement, 
telles qu’elles sont définies à l’article 
L. 2334-17, y compris leur conjoint et les 
personnes à charge vivant habituellement 
dans leur foyer, dans le nombre total de 
logements de la commune et cette même 
proportion constatée dans l’ensemble des 
communes de 10 000 habitants et plus de la 
région d’Île-de-France ; 

4° Du rapport entre le revenu moyen 

« 3° Rapport entre la proportion de 
logements sociaux, tels qu’ils sont définis à 
l’article L. 2334-17, dans le total des 
logements de la commune et la proportion 
de logements sociaux dans le total des 
logements des communes de 
10 000 habitants et plus de la région d’Île-
de-France. 

« 3° Rapport entre la proportion de 
logements sociaux, tels qu’ils sont définis à 
l’article L. 2334-17, dans le total des 
logements de la commune et la proportion de 
logements sociaux dans le total des logements 
des communes de 5 000 habitants et plus de la 
région d’Île-de-France. 
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par habitant des communes 
de 10 000 habitants et plus de la région d’Île-
de-France et le revenu par habitant de la 
commune, calculé en prenant en compte la 
population qui résulte du recensement. 

Le revenu pris en compte pour 
l’application de l’alinéa précédent est le 
dernier revenu imposable connu. 

L’indice synthétique de ressources et 
de charges est obtenu par l’addition des 
rapports visés aux 1°, 2°, 3° et 4°, en 
pondérant le premier par 55 %, le deuxième 
par 15 %, le troisième par 20 % et le 
quatrième par 10 %. Toutefois, chacun des 
pourcentages de pondération peut être majoré 
ou minoré pour l’ensemble des communes 
bénéficiaires d’au plus cinq points dans les 
conditions fixées par un décret en Conseil 
d’État, pris après avis du comité institué par 
l’article L. 2531-12. 

Les communes de 10 000 habitants et 
plus de la région d’Île-de-France sont 
classées en fonction de la valeur décroissante 
de leur indice synthétique. 

« L’indice synthétique de ressources 
et de charges est obtenu par addition des 
rapports visés aux 1°, 2° et 3°, en pondérant 
le premier à hauteur de 50 %, le deuxième à 
hauteur de 25 % et le troisième à hauteur 
de 25 %. 

Alinéa sans modification.  

III.– Les dispositions du II 
s’appliquent pour le calcul de l’indice 
synthétique de ressources et de charges 
mentionné au I pour les communes de 5 000 
à 9 999 habitants, sous réserve de la 
substitution des moyennes constatées en Île-
de-France pour ces communes aux moyennes 
constatées pour les communes de 
10 000 habitants et plus. 

Les communes de la région d’Île-de-
France dont la population est comprise 

« III.– L’attribution revenant à 
chaque commune éligible est calculée en 
fonction du produit de sa population par son 
indice synthétique défini au II. Ce produit 
est pondéré par un coefficient variant 
uniformément de 2 à 0,5, dans l’ordre 
croissant du rang de classement des 
communes éligibles. 

« III.–Sans modification.  
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entre 5 000 et 9 999 habitants sont classées 
en fonction de la valeur décroissante de leur 
indice synthétique. 

IV.– L’enveloppe à répartir entre les 
communes de 5 000 à 9 999 habitants 
éligibles au fonds est égale au produit de leur 
population par le montant moyen par habitant 
revenant à l’ensemble des communes 
éligibles. 

L’attribution revenant à chaque 
commune éligible est égale au produit de sa 
population par la valeur de l’indice qui lui est 
attribué et par celle de son effort fiscal, dans 
la limite de 1,3. 

V.– À compter de 2000, les 
communes qui cessent d’être éligibles au 
fonds perçoivent, à titre de garantie non 
renouvelable, une attribution égale à la 
moitié de celle qu’elles avaient perçue 
l’année précédente. 

Les sommes nécessaires sont 
prélevées sur les ressources du fonds avant 
application des dispositions du IV. 

« IV.– Une commune bénéficiaire 
d’un reversement du fonds de solidarité des 
communes de la région d’Île-de-France 
conformément au II ne peut percevoir une 
attribution inférieure à 50 % de l’attribution 
perçue au titre de l’exercice précédent. 

Alinéa sans modification.  

VI.– Les communes qui n’étaient pas 
éligibles au fonds de solidarité des 
communes de la région d’Île-de-France 
en 1999 au titre de l’indice synthétique défini 
au II et qui le deviennent en 2000, 2001, 
2002 et 2003 en application du 1° ou du 2° 
du I perçoivent 20 % de leur attribution du 
fonds en 2000, 40 % en 2001, 60 % en 2002 
et 80 % en 2003. 

« V.– Les communes qui cessent 
d’être éligibles au reversement des 
ressources du fonds de solidarité des 
communes de la région d’Île-de-France 
perçoivent la première année au titre de 
laquelle elles ont cessé d’être éligibles, à 
titre de garantie non renouvelable, une 
attribution égale à la moitié de celle perçue 
l’année précédente. Les sommes nécessaires 
sont prélevées sur les ressources du fonds 

« V.–Sans modification.  
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À compter de 2004, ces communes 
perçoivent l’intégralité de leur attribution du 
fonds. 

avant application du I.  

VII.– La population à prendre en 
compte pour l’application du présent article 
est celle résultant des conditions prévues à 
l’article L. 2334-2. 

« VI.– La population à prendre en 
compte pour l’application du présent article, 
à l’exception du 2° du II du présent article, 
est celle définie à l’article L. 2334-2. » 

« VI.– La population à prendre en 
compte pour l’application du présent article, à 
l’exception du 2° du II du présent article, est 
celle définie à l’article L. 2334-2. Pour 
l’application de ce même 2°, la population à 
prendre en compte est celle qui résulte du 
recensement. »

Article L. 2531-15    

Le Gouvernement présente chaque 
année au comité institué à l’article L. 2531-12 
un rapport sur l’exécution des dispositions de 
la présente section. Ce rapport retrace les 
actions de développement social urbain 
entreprises au cours de l’exercice précédent 
par les communes bénéficiaires d’attributions 
au titre du fonds de solidarité prévu audit 
article.

 III.– La dernière phrase du premier 
alinéa de l’article L. 2531-15 du même code 
est supprimée.

III.– Supprimé. III.– Suppression maintenue.

Article L. 2531-16 IV.– L’article L. 2531-16 du même 
code est abrogé.

IV.– Supprimé. IV.– Suppression maintenue.

Le maire d’une commune ayant 
bénéficié, au titre de l’exercice précédent, 
d’une attribution du fonds de solidarité des 
communes de la région d’Île-de-France 
prévu à l’article L. 2531-12 présente au 
conseil municipal, avant la fin du deuxième 
trimestre qui suit la clôture de cet exercice, 
un rapport qui présente les actions entreprises 
afin de contribuer à l’amélioration des 
conditions de vie et les conditions de leur 
financement. 
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Santé Santé Santé

Article 60 Article 60 Article 60

Code des assurances I.– Le titre II du livre IV du code des 
assurances est complété par un chapitre VI 
ainsi rédigé : 

Alinéa sans modification. Sans modification. 

Livre IV :  
Organisations et régimes  
particuliers d’assurance 

Titre II :
Le fonds de garantie 

« CHAPITRE VI Alinéa sans modification.  

« Fonds de garantie des dommages 
consécutifs à des actes de prévention, de 
diagnostic ou de soins dispensés par des 
professionnels de santé 

Alinéa sans modification.  

 « Art. L. 426-1.– I.– Un fonds de 
garantie des dommages consécutifs à des 
actes de prévention, de diagnostic ou de 
soins dispensés par les professionnels de 
santé exerçant à titre libéral et mentionnés à 
l’article L. 1142-1 du code de la santé 
publique, lorsque ces dommages engagent 
leur responsabilité civile professionnelle, est 
chargé de régler, pour la part de leur 
montant excédant le montant minimal du 
plafond fixé par le décret mentionné au 
troisième alinéa de l’article L. 1142-2 du 
même code ou, s’il est supérieur, le plafond 
de garantie prévu par le contrat d’assurance, 
les indemnisations fixées au titre de la 
réparation des préjudices subis par les 
victimes et, en cas de décès, par leurs ayants 
droit. 

« Art. L. 426-1. – I. – Un fonds de 
garantie des dommages consécutifs à des 
actes de prévention, de diagnostic ou de soins 
dispensés par les professionnels de santé 
exerçant à titre libéral et mentionnés à 
l’article L. 1142-1 du code de la santé 
publique, lorsque ces dommages engagent 
leur responsabilité civile professionnelle, est 
chargé de régler, sans possibilité d’action 
récursoire contre les professionnels de santé 
concernés, pour la part de leur montant 
excédant le montant minimal du plafond fixé 
par le décret mentionné au troisième alinéa de 
l’article L. 1142-2 du même code ou, s’il est 
supérieur, du plafond de garantie prévu par le 
contrat d’assurance, les indemnisations fixées 
au titre de la réparation des préjudices subis 
par les victimes et, en cas de décès, par leurs 
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ayants droit. Le fonds de garantie prend 
également en charge l’intégralité de ces 
indemnisations en cas d’expiration du délai de 
validité de la couverture d’assurance 
mentionné à l’article L. 251-2 du présent 
code. Dans ce dernier cas, le professionnel de 
santé doit alors au fonds remboursement 
d’une somme égale au montant de la 
franchise qui était éventuellement prévue par 
ledit contrat d’assurance.

  Des conventions peuvent être conclues 
à cet effet par le fonds avec les entreprises 
d’assurance concernées et l’office institué par 
l’article L. 1142-22 du code de la santé 
publique.

 « La gestion comptable, financière et 
administrative du fonds est assurée par la 
caisse centrale de réassurance, mentionnée 
au chapitre Ier du titre III du présent code 
dans un compte distinct de ceux retraçant les 
autres opérations qu’elle effectue. Les frais 
qu’elle expose pour cette gestion sont 
imputés sur le fonds. 

« La gestion comptable, financière et 
administrative du fonds est assurée par la 
caisse centrale de réassurance, mentionnée au 
chapitre Ier du titre III du présent livre IV,
dans un compte distinct de ceux retraçant les 
autres opérations qu’elle effectue. Les frais 
qu’elle expose pour cette gestion sont imputés 
sur le fonds. 

 « II.– Une contribution forfaitaire 
annuelle à la charge des professionnels de 
santé mentionnés au I couvre l’intégralité 
des charges résultant, pour le fonds, des 
deux alinéas précédents. Son montant est 
fixé par arrêté des ministres chargés de la 
santé et de l’économie entre 15 et 25 € par 
an. Ce montant peut être modulé en fonction 
de la profession exercée. 

« II.– Une contribution forfaitaire 
annuelle à la charge des professionnels de 
santé mentionnés au I couvre l’intégralité des 
charges résultant, pour le fonds, du même I.
Son montant est fixé par arrêté des ministres 
chargés de la santé et de l’économie entre 15 
et 25 € par an. Ce montant peut être modulé 
en fonction de la profession exercée. 

 « Cette contribution est perçue par les 
organismes d’assurance et reversée au fonds 
dans des conditions fixées par décret en 
Conseil d’État. 

Alinéa sans modification.  
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 « Elle est recouvrée suivant les 
mêmes règles, sous les mêmes garanties et 
les mêmes sanctions que la taxe sur les 
conventions d’assurance prévue aux 
articles 991 et suivants du code général des 
impôts. 

Alinéa sans modification.  

 « III.– Les transactions conclues par 
les organismes d’assurance auxquelles le 
fonds n’est pas partie ne lui sont pas 
opposables. 

« III.–Sans modification.  

 « IV.– Un décret en Conseil d’État 
fixe les conditions d’application du présent 
article. » 

« IV.–Sans modification.  

 II.– Avant le 31 décembre 2016, le 
Gouvernement présente au Parlement un 
bilan de l’application de l’article L. 426-1 du 
code des assurances analysant, en 
particulier, l’adéquation du montant de la 
contribution affectée au fonds pour couvrir 
les indemnisations dont il est susceptible 
d’avoir la charge. 

II.–Sans modification.  

Code de la santé publique    

Première partie :  
Protection générale de la santé 

   

Livre Ier :
Protection des personnes  

en matière de santé 

   

Titre IV :
Réparation des conséquences des risques 

sanitaires 

   

Chapitre II :  III.– Le chapitre II du titre IV du Alinéa sans modification.  
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Risques sanitaires résultant du 
fonctionnement du système de santé 

livre Ier de la première partie du code de la 
santé publique est ainsi modifié : 

Article L. 1142-2    

(cf. infra) 1° Au troisième alinéa de l’article 
L. 1142-2 du code de la santé publique, 
après les mots : « professionnels de santé 
exerçant à titre libéral » sont insérés les 
mots : « , notamment le montant minimal de 
ce plafond, » ; 

1° Après le premier alinéa de l’article 
L. 1142-2, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

Les professionnels de santé exerçant à 
titre libéral, les établissements de santé, 
services de santé et organismes mentionnés à 
l’article L. 1142-1, et toute autre personne 
morale, autre que l’État, exerçant des 
activités de prévention, de diagnostic ou de 
soins ainsi que les producteurs, exploitants et 
fournisseurs de produits de santé, à l’état de 
produits finis, mentionnés à l’article L. 5311-
1 à l’exclusion du 5°, sous réserve des 
dispositions de l’article L. 1222-9, et des 11°, 
14° et 15°, utilisés à l’occasion de ces 
activités, sont tenus de souscrire une 
assurance destinée à les garantir pour leur 
responsabilité civile ou administrative 
susceptible d’être engagée en raison de 
dommages subis par des tiers et résultant 
d’atteintes à la personne, survenant dans le 
cadre de l’ensemble de cette activité. 

   

 2° Àprès le premier alinéa de l’article 
L. 1142-2, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Les professionnels de santé exerçant 
à titre libéral sont également tenus au 
paiement de la contribution mentionnée à 
l’article L. 426-1 du code des assurances. » ;

 « Les professionnels de santé 
exerçant à titre libéral sont également tenus 
au paiement de la contribution mentionnée à 
l’article L. 426-1 du code des assurances. » ; 

2° À la seconde phrase du troisième 
alinéa du même article L. 1142-2, après le 
mot : « libéral », sont insérés les mots : 
« , notamment le montant minimal de ce 
plafond, » ;
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Une dérogation à l’obligation 
d’assurance prévue au premier alinéa peut 
être accordée par arrêté du ministre chargé de 
la santé aux établissements publics de santé 
disposant des ressources financières leur 
permettant d’indemniser les dommages dans 
des conditions équivalentes à celles qui 
résulteraient d’un contrat d’assurance. 

   

Les contrats d’assurance souscrits en 
application du premier alinéa peuvent prévoir 
des plafonds de garantie. Les conditions dans 
lesquelles le montant de la garantie peut être 
plafonné pour les professionnels de santé 
exerçant à titre libéral sont fixées par décret 
en Conseil d’État. 

   

L’assurance des professionnels de 
santé, des établissements, services et 
organismes mentionnés au premier alinéa 
couvre leurs salariés agissant dans la limite 
de la mission qui leur est impartie, même si 
ceux-ci disposent d’une indépendance dans 
l’exercice de l’art médical. 

   

Le crédit-bailleur de produits de santé 
ou le loueur assimilable au crédit-bailleur ne 
sont pas tenus à l’obligation d’assurance 
prévue au premier alinéa. 

   

En cas de manquement à l’obligation 
d’assurance prévue au présent article, 
l’instance disciplinaire compétente peut 
prononcer des sanctions disciplinaires. 

   

Article L. 1142-14    

Lorsque la commission régionale de 
conciliation et d’indemnisation des accidents 
médicaux, des affections iatrogènes et des 
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infections nosocomiales estime qu’un 
dommage relevant du premier alinéa de 
l’article L. 1142-8 engage la responsabilité 
d’un professionnel de santé, d’un 
établissement de santé, d’un service de santé 
ou d’un organisme mentionné à l’article L. 
1142-1 ou d’un producteur d’un produit de 
santé mentionné à l’article L. 1142-2, 
l’assureur qui garantit la responsabilité civile 
ou administrative de la personne considérée 
comme responsable par la commission 
adresse à la victime ou à ses ayants droit, 
dans un délai de quatre mois suivant la 
réception de l’avis, une offre d’indemnisation 
visant à la réparation intégrale des préjudices 
subis dans la limite des plafonds de garantie 
des contrats d’assurance. 

Cette offre indique l’évaluation 
retenue, le cas échéant à titre provisionnel, 
pour chaque chef de préjudice ainsi que le 
montant des indemnités qui reviennent à la 
victime, ou à ses ayants droit, déduction faite 
des prestations énumérées à l’article 29 de la 
loi n° 85-677 du 5 juillet 1985 tendant à 
l’amélioration de la situation des victimes 
d’accidents de la circulation et à 
l’accélération des procédures 
d’indemnisation, et plus généralement des 
indemnités de toute nature reçues ou à 
recevoir d’autres débiteurs du chef du même 
préjudice. Les prestations et indemnités qui 
font l’objet d’une déduction du montant de 
l’offre sont remboursées directement par 
l’assureur du responsable du dommage aux 
débiteurs concernés. 

   

Lorsque l’offre prévoit le versement 
d’une rente à la victime, cette rente est 
revalorisée dans les conditions prévues à 
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l’article L. 351-11 du code de la sécurité 
sociale.

L’offre a un caractère provisionnel si 
l’assureur n’a pas été informé de la 
consolidation de l’état de la victime. L’offre 
définitive doit être faite dans un délai de 
deux mois à compter de la date à laquelle 
l’assureur a été informé de cette 
consolidation. 

   

L’assureur qui fait une offre à la 
victime est tenu de rembourser à l’office les 
frais d’expertise que celui-ci a supportés. 

   

L’acceptation de l’offre de l’assureur 
vaut transaction au sens de l’article 2044 du 
code civil. 

   

Le paiement doit intervenir dans un 
délai d’un mois à compter de la réception par 
l’assureur de l’acceptation de son offre par la 
victime, que cette offre ait un caractère 
provisionnel ou définitif. Dans le cas 
contraire, les sommes non versées produisent 
de plein droit intérêt au double du taux légal 
à compter de l’expiration de ce délai et 
jusqu’au jour du paiement effectif ou, le cas 
échéant, du jugement devenu définitif. 

   

Si l’assureur qui a transigé avec la 
victime estime que le dommage n’engage pas 
la responsabilité de la personne qu’il assure, 
il dispose d’une action subrogatoire soit 
contre le tiers responsable, soit contre 
l’Office national d’indemnisation si les 
dispositions du II de l’article L. 1142-1 
trouvent à s’appliquer. 

   

Si le juge compétent, saisi par la 
victime qui refuse l’offre de l’assureur, 
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estime que cette offre était manifestement 
insuffisante, il condamne l’assureur à verser 
à l’office une somme au plus égale à 15 % de 
l’indemnité qu’il alloue, sans préjudice des 
dommages et intérêts dus de ce fait à la 
victime. 

Dans le cas où les plafonds de 
garantie des contrats d’assurance de la 
personne considérée comme responsable par 
la commission seraient atteints, l’assureur 
avise sans délai cette personne ainsi que 
l’office institué à l’article L. 1142-22. 

3° À la fin de l’avant-dernier alinéa 
de l’article L. 1142-14, les mots : « ainsi que 
l’office institué à l’article L. 1142-22 » sont 
remplacés par les mots : « , l’office institué à 
l’article L. 1142-22 du présent code et, si la 
personne considérée comme responsable est 
un professionnel de santé exerçant à titre 
libéral, le fonds institué à l’article L. 426-1 
du code des assurances » ; 

3° Sans modification. 

Pour l’application du présent article, 
l’État, au titre des activités de prévention, de 
diagnostic ou de soins qu’il exerce, est 
soumis aux obligations incombant à 
l’assureur.

   

Article L. 1142-15 4° L’article L. 1142-15 est ainsi 
modifié : 

Alinéa sans modification.  

En cas de silence ou de refus explicite 
de la part de l’assureur de faire une offre, ou 
lorsque le responsable des dommages n’est 
pas assuré ou la couverture d’assurance 
prévue à l’article L. 1142-2 est épuisée, 
l’office institué à l’article L. 1142-22 est 
substitué à l’assureur. 

aa) (nouveau) Au premier alinéa, après 
le mot : « épuisée », sont insérés les 
mots : « ou expirée ».

Dans ce cas, les dispositions de 
l’article L. 1142-14, relatives notamment à 
l’offre d’indemnisation et au paiement des 
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indemnités, s’appliquent à l’office, selon des 
modalités déterminées par décret en Conseil 
d’État. 

L’acceptation de l’offre de l’office 
vaut transaction au sens de l’article 2044 du 
code civil. La transaction est portée à la 
connaissance du responsable et, le cas 
échéant, de son assureur. 

a) La seconde phrase du troisième 
alinéa est complétée par les mots : « ou du 
fonds institué à l’article L. 426-1 du code 
des assurances » ; 

a) Sans modification. 

Sauf dans le cas où le délai de validité 
de la couverture d’assurance garantie par les 
dispositions du cinquième alinéa de l’article 
L. 251-2 du code des assurances est expiré, 
l’office est subrogé, à concurrence des 
sommes versées, dans les droits de la victime 
contre la personne responsable du dommage 
ou, le cas échéant, son assureur. Il peut en 
outre obtenir remboursement des frais 
d’expertise. 

b) Au quatrième alinéa, après les 
mots : « son assureur », sont insérés les 
mots : « ou le fonds institué à l’article 
L. 426-1 du code des assurances » ; 

b) A la première phrase du quatrième 
alinéa, les mots : « Sauf dans le cas où le délai 
de validité de la couverture d’assurance 
garantie par les dispositions du cinquième 
alinéa de l’article L. 251-2 du code des 
assurances est expiré, » sont supprimés et 
sont ajoutés les mots : « ou le fonds institué à 
l’article L. 426-1 du même code » ;

En cas de silence ou de refus explicite 
de la part de l’assureur de faire une offre, ou 
lorsque le responsable des dommages n’est 
pas assuré, le juge, saisi dans le cadre de la 
subrogation, condamne, le cas échéant, 
l’assureur ou le responsable à verser à 
l’office une somme au plus égale à 15 % de 
l’indemnité qu’il alloue. 

   

Lorsque l’office transige avec la 
victime, ou ses ayants droit, en application 
du présent article, cette transaction est 
opposable à l’assureur ou, le cas échéant, au 

c) A la première phrase du dernier 
alinéa, après le mot : « échéant, », sont 

c) Sans modification. 
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responsable des dommages sauf le droit pour 
ceux-ci de contester devant le juge le 
principe de la responsabilité ou le montant 
des sommes réclamées. Quelle que soit la 
décision du juge, le montant des indemnités 
allouées à la victime lui reste acquis. 

insérés les mots : « au fonds institué au 
même article L. 426-1 du code des 
assurances ou » ; 

Article L. 1142-16    

Lorsque la victime n’a pas informé la 
commission régionale des prestations reçues 
ou à recevoir des tiers payeurs autres que les 
caisses de sécurité sociale, les tiers payeurs 
ont un recours contre la victime, à 
concurrence de l’indemnité qu’elle a perçue 
de l’assureur, ou de l’office qui est substitué 
à celui-ci, au titre du même chef de préjudice 
et dans les limites prévues à l’article 31 de la 
loi n° 85-677 du 5 juillet 1985 précitée. Ils 
doivent agir dans un délai de deux ans à 
compter de la demande de versement des 
prestations. 

5° À la première phrase de l’article 
L. 1142-16, après les mots : « l’assureur,», 
sont insérés les mots : « du fonds institué à 
l’article L. 426-1 du code des assurances » ; 

5° Sans modification. 

Article L. 1142-21 6° L’article L. 1142-21 est ainsi 
modifié : 

Alinéa sans modification.  

Lorsque la juridiction compétente, 
saisie d’une demande d’indemnisation des 
conséquences dommageables d’actes de 
prévention, de diagnostic ou de soins dans un 
établissement de santé, estime que les 
dommages subis sont indemnisables au titre 
du II de l’article L. 1142-1 ou au titre de 
l’article L. 1142-1-1, l’office est appelé en la 
cause s’il ne l’avait pas été initialement. Il 
devient défendeur en la procédure. 

a) Au début du premier alinéa est 
insérée la mention : « I.- » ; 

a) Sans modification.  

Lorsqu’il résulte de la décision du 
juge que l’office indemnise la victime ou ses 
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ayants droit au titre de l’article L. 1142-1-1, 
celui-ci ne peut exercer une action récursoire 
contre le professionnel, l’établissement de 
santé, le service ou l’organisme concerné ou 
son assureur, sauf en cas de faute établie à 
l’origine du dommage, notamment le 
manquement caractérisé aux obligations 
posées par la réglementation en matière de 
lutte contre les infections nosocomiales. 
L’office signale sans délai l’infection 
nosocomiale au directeur général de l’agence 
régionale de santé. 

Lorsque la juridiction compétente, 
saisie d’une demande d’indemnisation des 
conséquences dommageables de 
l’aggravation d’une infection nosocomiale, 
estime que les dommages subis sont 
indemnisables au titre du 1° de l’article L. 
1142-1-1, l’office est appelé en la cause et 
rembourse à l’assureur, le cas échéant, les 
indemnités initialement versées à la victime. 

b) Au début du troisième alinéa est 
insérée la mention : « II.- » ; 

b) Sans modification.  

c) Il est ajouté un III ainsi rédigé : c) Sans modification.  

 « III.– Lorsque la juridiction 
compétente, saisie d’une demande 
d’indemnisation des conséquences 
dommageables d’actes de prévention, de 
diagnostic ou de soins dans un établissement 
de santé, estime que les dommages sont 
imputables à un professionnel de santé 
libéral au titre du I de l’article L. 1142-1 du 
présent code et que l’indemnisation dépasse 
les plafonds de garantie des contrats 
d’assurance de ce professionnel, le fonds 
institué à l’article L. 426-1 du code des 
assurances est appelé en la cause s’il ne 
l’avait pas été initialement. Il devient 

« III. – Lorsque la juridiction 
compétente, saisie d’une demande 
d’indemnisation des conséquences 
dommageables d’actes de prévention, de 
diagnostic ou de soins dans un établissement 
de santé, estime que les dommages sont 
imputables à un professionnel de santé libéral 
au titre du I de l’article L. 1142-1 du présent 
code et que l’indemnisation dépasse les 
plafonds de garantie des contrats d’assurance 
de ce professionnel ou que le délai de validité 
de la couverture du contrat d’assurance 
mentionné au cinquième alinéa de l’article 
L. 251-2 du code des assurances est expiré, le 
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défendeur en la procédure. » ; fonds institué à l’article L. 426-1 du même 
code est appelé en la cause s’il ne l’avait pas 
été initialement. Il devient défendeur en la 
procédure. » ;

Article L. 1142-21-1 7° L’article L. 1142-21-1 est ainsi 
modifié : 

7° L’article L. 1142-21-1 est abrogé. 

Lorsqu’un médecin régi, au moment 
des faits, par la convention nationale 
mentionnée à l’article L. 162-5 du code de la 
sécurité sociale ou le règlement arbitral 
mentionné à l’article L. 162-14-2 du même 
code et exerçant, dans un établissement de 
santé, une spécialité chirurgicale, obstétricale 
ou d’anesthésie-réanimation, ou lorsque 
qu’une sage-femme, régie au moment des 
faits par la convention nationale mentionnée 
à l’article L. 162-9 du même code, et 
exerçant dans un établissement de santé, est 
condamné par une juridiction à réparer les 
dommages subis par la victime à l’occasion 
d’un acte lié à la naissance, que la couverture 
d’assurance prévue à l’article L. 1142-2 du 
présent code est épuisée, et que la victime ne 
peut obtenir l’exécution intégrale de la 
décision de justice auprès du professionnel 
concerné, cette victime peut saisir l’Office 
national d’indemnisation des accidents 
médicaux institué à l’article L. 1142-22 en 
vue d’obtenir le règlement de la part 
d’indemnisation non versée par le 
professionnel au-delà des indemnités prises 
en charge par l’assureur dans le cadre des 
contrats souscrits en application de l’article 
L. 1142-2. Le professionnel doit alors à 
l’Office national d’indemnisation des 
accidents médicaux remboursement de la 
créance correspondante, sauf dans le cas où 
le délai de validité de la couverture 
d’assurance garantie par le cinquième alinéa 

a) À la première phrase, les mots : 
« que la couverture d’assurance prévue à 
l’article L. 1142-2 du présent code est 
épuisée » sont remplacés par les mots : 
« que le délai de validité de la couverture 
d’assurance garantie par les dispositions du 
cinquième alinéa de l’article L. 251-2 du 
code des assurances est expiré » ; 

b) La seconde phrase est supprimée.

[cf.supra] 
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de l’article L. 251-2 du code des assurances 
est expiré ou que le juge compétent a 
constaté l’incompatibilité du règlement de la 
créance avec la solvabilité du professionnel. 

 IV.– Les dispositions des I et III sont 
applicables à tous les accidents médicaux 
consécutifs à des actes de prévention, de 
diagnostic ou de soins faisant l’objet d’une 
réclamation, au sens de l’article L. 251-2 du 
code des assurances, déposée à compter du 
1er janvier 2012, quelle que soit la date du 
fait générateur du dommage.

IV. – Le I est applicable à tous les 
accidents médicaux consécutifs à des actes de 
prévention, de diagnostic ou de soins faisant 
l’objet d’une réclamation, au sens de l’article 
L. 251-2 du code des assurances, soit déposée 
à compter du 1er janvier 2012 en cas 
d’expiration du délai de validité de la 
couverture du contrat d’assurance mentionné 
au même article L. 251-2, soit mettant en jeu 
un contrat d’assurance conclu, renouvelé ou 
modifié à compter du 1er janvier 2012.

Le III est applicable à tous les 
accidents médicaux consécutifs à des actes de 
prévention, de diagnostic ou de soins réalisés 
à compter du 5 septembre 2001 faisant l’objet 
d’une réclamation, au sens dudit article 
L. 251-2, déposée à compter du 1 er janvier 
2012.

Article 60 bis (nouveau) Article 60 bis

Le code de la sécurité sociale est ainsi 
modifié :

Supprimé. 

1° L’article L. 165-11, dans sa 
rédaction résultant de la loi n°         
du                   relative au renforcement de la 
sécurité sanitaire du médicament et des 
produits de santé, est ainsi modifié :

 a) Le V devient le VI ;

 b) Après le IV, il est rétabli un V ainsi 
rédigé :
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« V. – Toute demande d’inscription, de 
renouvellement d’inscription ou de 
modification d’inscription d’un produit de 
santé sur la liste prévue au I est accompagnée 
du versement d’une taxe dont le barème est 
fixé par décret dans la limite de 5 580 €.

« Son montant est versé à la Haute 
Autorité de santé. Cette taxe est recouvrée 
selon les modalités prévues pour le 
recouvrement des créances des établissements 
publics administratifs de l’État. » ;

2° Le 5° de l’article L. 161-45 est 
complété par la référence : « ainsi qu’à
l’article L. 165-11 du présent code ».

Article 60 ter (nouveau) Article 60 ter

Le Gouvernement dépose auprès du 
Parlement, avant le 31 décembre 2012, un 
rapport sur les conditions dans lesquelles 
pourrait être mis en œuvre un fonds 
d’indemnisation des personnes victimes du 
tabac et contribuant à des actions de 
prévention et de lutte contre le tabagisme 
ainsi qu’à l’aide au sevrage tabagique, financé 
par une taxe de 10 % du chiffre d’affaires 
réalisé en France par les fabricants de 
produits du tabac.

Supprimé.

Solidarité, insertion 
et égalité des chances 

Solidarité, insertion 
et égalité des chances

Solidarité, insertion 
et égalité des chances

Article 61 Article 61 Article 61

 Pour l’année 2012, par exception aux 
dispositions de l’article L. 262-24 du code 
de l’action sociale et des familles, le fonds 
national des solidarités actives finance la 
totalité des sommes payées au titre de 
l’allocation de revenu de solidarité active 

Sans modification. Sans modification. 
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versée aux personnes mentionnées à l’article 
L. 262-7-1 du même code. 

Article 61 bis (nouveau) Article 61 bis

  I. – Par dérogation aux dispositions de 
l’article L. 14-10-4 et aux dispositions du IV 
de l’article L. 14-10-5 du code de l’action 
sociale et des familles, une dotation de l’État 
de 50 millions d’euros est versée à la section 
définie au même IV. Cette dotation finance 
une restructuration exceptionnelle des 
services d’aide et d’accompagnement à 
domicile relevant des 1° et 2° de l’article 
L. 313-1-2 du même code. Elle est versée en 
deux tranches de 25 millions d’euros en 2012 
et en 2013.

Sans modification. 

  Le montant de cette dotation, les 
critères et les modalités de sa répartition entre 
les services mentionnés au premier alinéa sont 
définis par un arrêté conjoint des ministres 
chargés du budget, de la sécurité sociale et de 
la cohésion sociale.

  Les agences régionales de santé sont 
chargées de la répartition des crédits à l’issue 
d’une instruction par la commission de 
coordination des politiques publiques de santé 
dans le domaine des prises en charge et des 
accompagnements médico-sociaux. 

  Ces crédits font l’objet : 

  1° Pour les services visés au 1° de 
l’article L. 313-1-2 du code de l’action sociale 
et des familles, de la signature d’une 
convention de financement entre le directeur 
général de l’agence régionale de santé, le 
président du conseil général du territoire sur 
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lequel est situé le service, le cas échéant les 
organismes de sécurité sociale finançant le 
service, et la personne physique ou morale 
gestionnaire du service demandeur ou d’un 
contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens 
en application de l’article L. 313-11 du même 
code, financé par un forfait global et d’une 
durée n’excédant pas trois ans ;

  2° Pour les services visés au 2° de 
l’article L. 313-1-2 du même code, de la 
signature d’une convention de financement 
entre le directeur général de l’agence 
régionale de santé, le président du conseil 
général et le préfet du territoire sur lequel est 
situé le service, le cas échéant les organismes 
de sécurité sociale finançant le service, et la 
personne physique et morale gestionnaire du 
service demandeur. 

  Les conventions de financement 
mentionnées aux 1° et 2° du présent I fixent 
les obligations respectives des parties 
signataires, notamment au regard des objectifs 
contractuels permettant de déterminer les 
conditions financières et organisationnelles de 
retour à l’équilibre financier.

  Le contenu du contrat pluriannuel 
d’objectifs et de moyens mentionné au 1° du 
présent I est défini par un arrêté conjoint des 
ministres chargés du budget et de la cohésion 
sociale.

  II. – Des expérimentations relatives 
aux modalités de tarification des services 
d’aide et d’accompagnement à domicile 
mentionnés aux 6° et 7° du I de l’article 
L. 312-1 du code de l’action sociale et des 
familles, autorisés au titre de l’article 
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L. 313-1 du même code, peuvent être menées 
à compter de la date de publication de la 
présente loi pour une durée n’excédant pas 
trois ans. Elles peuvent notamment associer 
les conseils généraux ayant signé un contrat 
pluriannuel d’objectifs et de moyens dans le 
cadre de la mise en œuvre de la 
restructuration conformément au 1° du I du 
présent article.

  Ces expérimentations peuvent inclure 
des modalités particulières de 
conventionnement entre les conseils généraux 
et les services visés au 2° de l’article 
L. 313-1-2 et, le cas échéant, les organismes 
de protection sociale.

  Elles respectent un cahier des charges 
approuvé par arrêté des ministres chargés de 
la famille, des personnes âgées et des 
personnes handicapées, du budget et des 
collectivités territoriales. 

  Les conseils généraux ayant choisi de 
participer à l’expérimentation remettent, en 
fin d’expérimentation, un rapport 
d’évaluation aux ministres chargés de la 
famille, des personnes âgées et des personnes 
handicapées, du budget et des collectivités 
territoriales.

Code général des impôts   Sport, jeunesse et vie associative

Article 1609 novovicies   Article  additionnel après l’article 61 bis

Un prélèvement de 1,80 % est 
effectué chaque année sur les sommes misées 
sur les jeux exploités en France 
métropolitaine et dans les départements 
d’outre-mer par la personne morale chargée 

  Le dernier alinéa de l’article 1609 
novovicies du code général des impôts est 
ainsi modifié :
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de l’exploitation des jeux de loterie dans les 
conditions fixées par l’article 136 de la loi du 
31 mai 1933 portant fixation du budget 
général de l’exercice 1933, à l’exception des 
paris sportifs.  

Le produit de ce prélèvement est 
affecté au Centre national pour le 
développement du sport, dans la limite de 
170 778 947 d’euros. Le montant de ce 
plafond est indexé, chaque année, sur la 
prévision de l’indice des prix à la 
consommation hors tabac retenue dans le 
projet de loi de finances.  

Un prélèvement complémentaire de 
0,3 % est effectué de 2011 à 2015 sur les 
sommes mentionnées au premier alinéa. Ce 
prélèvement complémentaire est plafonné à 
24 millions d’euros par an. Son produit est 
affecté au Centre national pour le 
développement du sport en vue du 
financement des projets de construction ou 
de rénovation des enceintes sportives 
destinées à accueillir la compétition sportive 
dénommée " UEFA Euro 2016 " ainsi que 
des équipements connexes permettant le 
fonctionnement de celles-ci. 

  1° À la première phrase, le taux : « de 
0,3 % » est supprimé ;

2° La deuxième phrase est remplacée 
par deux phrases ainsi rédigées : « En 2011, 
le taux de ce prélèvement est fixé à 0,3 % et 
son montant est plafonné à 24 millions 
d’euros. De 2012 à 2015, son taux est fixé à 
0,36 % et son montant est plafonné à 
28,5 millions d’euros par an. »

Travail et emploi Travail et emploi Travail et emploi

Code du travail Article 62 Article 62 Article 62

Article L. 5134-30-1  Sans modification. Sans modification. 

Le montant de l’aide financière versée 
au titre de la convention individuelle prévue 
à la sous-section 2 de la présente section ne 
peut excéder 95 % du montant brut du salaire 
minimum de croissance par heure travaillée, 
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dans la limite de la durée légale 
hebdomadaire du travail. Elle n’est soumise à 
aucune charge fiscale. 

Toutefois, jusqu’au 31 décembre 
2011, pour les ateliers et chantiers d’insertion 
conventionnés par l’État au titre de l’article 
L. 5132-2, le montant de l’aide financière 
versée au titre de la convention individuelle 
prévue à la sous-section 2 de la présente 
section peut être porté jusqu’à 105 % du 
montant brut du salaire minimum de 
croissance par heure travaillée, dans la limite 
de la durée légale hebdomadaire du travail. 

Au second alinéa de l’article 
L. 5134-30-1 du code du travail, les mots : 
« jusqu’au 31 décembre 2011, » sont 
supprimés. 

Article L. 5123-2  Article 62 bis (nouveau) Article 62 bis

Dans les cas prévus à l’article L. 
5123-1, peuvent être attribuées par voie de 
conventions conclues entre l’Etat et les 
organismes professionnels ou 
interprofessionnels, les organisations 
syndicales ou avec les entreprises :  

 I. – Le code du travail est ainsi 
modifié :

Supprimé. 

1° Des allocations temporaires 
dégressives en faveur des travailleurs qui ne 
peuvent bénéficier d’un stage de formation et 
ne peuvent être temporairement occupés que 
dans des emplois entraînant un déclassement 
professionnel ;  

   

2° Des allocations spéciales en faveur 
de certaines catégories de travailleurs âgés 
lorsqu’il est établi qu’ils ne sont pas aptes à 
bénéficier de mesures de reclassement. Les 
droits de ces travailleurs à l’égard de la 
sécurité sociale sont déterminés par décret en 
Conseil d’Etat ;  

 1° Le 2° de l’article L. 5123-2 est 
abrogé ;
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3° Des allocations de conversion en 
faveur des salariés auxquels est accordé un 
congé en vue de bénéficier d’actions 
destinées à favoriser leur reclassement et 
dont le contrat de travail est, à cet effet, 
temporairement suspendu ;  

   

4° Des allocations en faveur des 
salariés dont l’emploi à temps plein est 
transformé, avec leur accord, en emploi à 
temps partiel dans le cadre d’une convention 
d’aide au passage à temps partiel conclue en 
vue d’éviter des licenciements économiques. 
Le montant des ressources nettes garanties 
des salariés adhérents à ces conventions ne 
pourra dépasser 90 % de leur rémunération 
nette antérieure. 

   

Article L. 5123-7    

Lorsqu’à l’occasion d’un 
licenciement pour motif économique, une 
convention est conclue avec une entreprise 
en application du 2° de l’article L. 5123-2, 
cette convention peut être subordonnée à 
l’engagement de l’entreprise de soumettre 
ses embauches ultérieures, pendant la durée 
d’effet de cette convention, à l’accord 
préalable de l’autorité administrative. 

 2° L’article L. 5123-7 est abrogé. 

  II. – Le I entre en vigueur le 1er janvier 
2012 et s’applique aux conventions signées à 
compter de cette date conformément au 
premier alinéa de l’article L. 5123-1 du code 
du travail.
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Article 63 Article 63 Article 63 

Article L. 6332-18 I. - Il est institué en 2012 trois 
prélèvements sur le fonds mentionné à 
l’article L. 6332-18 du code du travail : 

I.– Pour l’année 2012, sont institués 
trois prélèvements sur le fonds mentionné à 
l’article L. 6332-18 du code du travail :

Supprimé. 

Le fonds paritaire de sécurisation des 
parcours professionnels, habilité à recevoir 
les ressources mentionnées aux articles L. 
6332-19 et L. 6332-20, est créé par un accord 
conclu entre les organisations représentatives 
d’employeurs et de salariés au niveau 
national et interprofessionnel qui détermine 
son organisation. 

1° Un prélèvement de 25 millions 
d’euros au bénéfice de l’institution nationale 
publique mentionnée à l’article L. 5312-1 du 
même code, affectés au financement de 
l’allocation en faveur des demandeurs 
d’emploi en formation ; 

1° Un prélèvement de 25 millions 
d’euros au bénéfice de l’institution nationale 
publique mentionnée à l’article L. 5312-1 du 
même code, affectés au financement de 
l’allocation en faveur des demandeurs 
d’emploi en formation ;

Le fonds est soumis à l’agrément de 
l’autorité administrative.L’agrément est 
accordé si le fonds respecte les conditions 
légales et réglementaires relatives à son 
fonctionnement et à ses dirigeants. 

2° Un prélèvement de 75 millions 
d’euros au bénéfice de l’Association 
nationale pour la formation professionnelle 
des adultes mentionnée au 3° de l’article 
L. 5311-2 du même code, dont 54 millions 
d’euros sont affectés à la mise en œuvre des 
titres professionnels délivrés par le ministère 
chargé de l’emploi conformément à l’article 
L. 335-6 du code de l’éducation et 
21 millions d’euros affectés à la 
participation de l’association au service 
public de l’emploi ; 

2° Un prélèvement de 75 millions 
d’euros au bénéfice de l’Association nationale 
pour la formation professionnelle des adultes 
mentionnée au 3° de l’article L. 5311-2 du 
même code, dont 54 millions d’euros sont 
affectés à la mise en œuvre des titres 
professionnels délivrés par le ministère 
chargé de l’emploi conformément à l’article
L. 335-6 du code de l’éducation et 21 millions 
d’euros affectés à la participation de 
l’association au service public de l’emploi ;

 3° Un prélèvement de 200 millions 
d’euros au bénéfice de l’Agence de services 
et de paiement mentionnée à l’article 
L. 313-1 du code rural et de la pêche 
maritime destiné à financer la rémunération 
des stagiaires relevant des actions de 
formation, définie aux articles L. 6341-1 à 
L. 6341-7 du code du travail. 

3° Un prélèvement de 200 millions 
d’euros au bénéfice de l’Agence de services 
et de paiement mentionnée à l’article L. 313-1
du code rural et de la pêche maritime destiné 
à financer la rémunération des stagiaires 
relevant des actions de formation, définie aux 
articles L. 6341-1 à L. 6341-7 du code du 
travail.

 II.– Le versement de ce prélèvement 
est opéré en deux fois, avant le 31 janvier 
2012 et avant le 31 juillet 2012. Le 

II.– Le versement de ce prélèvement
est opéré en deux fois, avant le 31 janvier 
2012 et avant le 31 juillet 2012. Le 
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recouvrement, le contentieux, les garanties 
et les sanctions relatifs à ces prélèvements 
sont régis par les règles applicables en 
matière de taxe sur les salaires. 

recouvrement, le contentieux, les garanties et 
les sanctions relatifs à ces prélèvements sont 
régis par les règles applicables en matière de 
taxe sur les salaires.

 III.– Un décret pris après avis du 
fonds mentionné à l’article L. 6332-18 du 
code du travail précise les modalités de mise 
en œuvre des prélèvements ainsi établis. 

III.– Un décret pris après avis du fonds 
mentionné à l’article L. 6332-18 du code du 
travail précise les modalités de mise en œuvre 
des prélèvements ainsi institués.

Code général des impôts  Article 63 bis (nouveau) Article 63 bis

Article 44 duodecies

I.-Les contribuables qui créent des 
activités entre le 1er janvier 2007 et le 
31 décembre 2011 dans les bassins d’emploi 
à redynamiser définis au 3 bis de l’article 42 
de la loi n° 95-115 du 4 février 1995 
d’orientation pour l’aménagement et le 
développement du territoire sont exonérés 
d’impôt sur le revenu ou d’impôt sur les 
sociétés à raison des bénéfices provenant des 
activités implantées dans le bassin d’emploi 
et réalisés jusqu’au terme du quatre-vingt-
troisième mois suivant le début d’activité 
dans le bassin d’emploi.  

………………………………………. 

 Au premier alinéa du I de 
l’article 44 duodecies, à la première phrase du 
deuxième alinéa de l’article 1383 H, au 
premier alinéa du I quinquies A de 
l’article 1466 A du code général des impôts et 
au premier alinéa du VII de l’article 130 de la 
loi n° 2006-1771 du 30 décembre 2006 de 
finances rectificative pour 2006, l’année : 
« 2011 » est remplacée par l’année : « 2013 ».

Au premier alinéa du I de 
l’article 44 duodecies, à la première phrase 
du deuxième alinéa de l’article 1383 H, au 
premier alinéa du I quinquies A de 
l’article 1466 A du code général des impôts 
et au premier alinéa du VII de l’article 130 
de la loi n° 2006-1771 du 30 décembre 2006 
de finances rectificative pour 2006, l’année : 
« 2011 » est remplacée par l’année : 
« 2012 ». 

Article 1383 H    

Sauf délibération contraire de la 
collectivité territoriale ou de l’établissement 
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public de coopération intercommunale doté 
d’une fiscalité propre prise dans les 
conditions prévues au I de l’article 1639 A 
bis, les immeubles situés dans les bassins 
d’emploi défini au 3 bis de l’article 42 de la 
loi n° 95-115 du 4 février 1995 d’orientation 
pour l’aménagement et le développement du 
territoire sont exonérés de taxe foncière sur 
les propriétés bâties pour une durée de cinq 
ans.

L’exonération s’applique aux 
immeubles rattachés, entre le 1er janvier 
2007 et le 31 décembre 2011 inclus, à un 
établissement remplissant les conditions 
requises pour bénéficier de l’exonération 
prévue au I quinquies A de l’article 1466 A. 
Elle s’applique à compter du 1er janvier de 
l’année qui suit celle où est intervenu le 
rattachement à un établissement remplissant 
les conditions requises, si elle est postérieure. 

……………………………………….  

[cf. supra]

Article 1466 A    

………………………………………. 

I quinquies A.-Sauf délibération 
contraire de la commune ou de 
l’établissement public de coopération 
intercommunale doté d’une fiscalité propre 
prise dans les conditions prévues au I de 
l’article 1639 A bis, les entreprises sont 
exonérées de cotisation foncière des 
entreprises pour les créations et extensions 
d’établissements qu’elles réalisent entre le 
1er janvier 2007 et le 31 décembre 2011 dans 
les bassins d’emploi à redynamiser définis au 
3 bis de l’article 42 de la loi n° 95-115 du 4 

[cf. supra]
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février 1995 d’orientation pour 
l’aménagement et le développement du 
territoire.  

Les exonérations prévues au premier 
alinéa portent pendant cinq ans à compter de 
l’année qui suit la création ou, en cas 
d’extension d’établissement, à compter de la 
deuxième année qui suit celle-ci, sur la 
totalité de la part revenant à chaque 
commune ou établissement public de 
coopération intercommunale doté d’une 
fiscalité propre.  

En cas de changement d’exploitant au 
cours de la période d’exonération, celle-ci est 
maintenue pour la période restant à courir et 
dans les conditions prévues pour le 
prédécesseur.  

Pour l’application des dispositions ci-
dessus, les délibérations des communes et de 
leurs établissements publics de coopération 
intercommunale dotés d’une fiscalité propre 
ne peuvent porter que sur l’ensemble des 
établissements créés ou étendus.  

Le bénéfice des exonérations est 
subordonné au respect du règlement (CE) n° 
1998 / 2006 de la Commission du 15 
décembre 2006 concernant l’application des 
articles 87 et 88 du traité des aides de 
minimis. Toutefois, sur option des 
entreprises qui procèdent aux opérations 
mentionnées au premier alinéa dans les zones 
d’aide à finalité régionale, le bénéfice des 
exonérations est subordonné au respect de 
l’article 13 du règlement (CE) n° 800 / 2008 
de la Commission du 6 août 2008 déclarant 
certaines catégories d’aides compatibles avec 
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le marché commun en application des articles 
87 et 88 du traité (Règlement général 
d’exemption par catégorie). 

L’option mentionnée au cinquième 
alinéa est irrévocable pour la durée de 
l’exonération. Elle doit être exercée, selon le 
cas, dans le délai prévu pour le dépôt de la 
déclaration annuelle afférente à la première 
année au titre de laquelle l’exonération prend 
effet ou de la déclaration provisoire de 
cotisation foncière des entreprises visée à 
l’article 1477. 

………………………………………. 

Loi n° 2006-1771 du 30 décembre 2006 de 
finances rectificative pour 2006 

   

Article 130    
………………………………………. 

VII.-Les gains et rémunérations au 
sens de l’article L. 242-1 du code de la 
sécurité sociale ou de l’article L. 741-10 du 
code rural, versés au cours d’un mois civil 
aux salariés employés par un établissement 
d’une entreprise exerçant les activités visées 
au deuxième alinéa du I de l’article 44 octies 
du code général des impôts qui s’implante 
entre le 1er janvier 2007 et le 31 décembre 
2011 dans un bassin d’emploi à redynamiser 
définis au 3 bis de l’article 42 de la loi n° 95-
115 du 4 février 1995 précitée, sont exonérés 
des cotisations à la charge de l’employeur au 
titre des assurances sociales, des allocations 
familiales ainsi que du versement transport et 
des contributions et cotisations au Fonds 
national d’aide au logement, dans la limite du 
produit du nombre d’heures rémunérées par 

[cf. supra]
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le montant du salaire minimum de croissance 
majoré de 40 %. 

L’exonération est ouverte au titre de 
l’emploi de salariés dont l’activité réelle, 
régulière et indispensable à l’exécution du 
contrat de travail s’exerce en tout ou partie 
dans un bassin d’emploi à redynamiser.  

Lorsque l’employeur n’a pas rempli 
au cours d’une année civile l’obligation 
définie au 1° de l’article L. 2242-8 du code 
du travail dans les conditions prévues aux 
articles L. 2242-1 à L. 2242-4 du même 
code, le montant de l’exonération est 
diminué de 10 % au titre des rémunérations 
versées cette même année. Il est diminué de 
100 % lorsque l’employeur ne remplit pas 
cette obligation pour la troisième année 
consécutive.  

Dans des conditions fixées par décret, 
l’exonération s’applique également aux gains 
et rémunérations versés aux salariés recrutés 
à l’occasion d’une extension d’établissement 
ouvrant droit à l’exonération de taxe 
professionnelle prévue au I quinquies A de 
l’article 1466 A du code général des impôts. 

L’exonération prévue au premier 
alinéa n’est pas applicable aux gains et 
rémunérations afférents aux emplois 
transférés par une entreprise dans une zone 
d’emploi à redynamiser pour lesquels 
l’employeur a bénéficié, au titre d’une ou 
plusieurs des cinq années précédant celle du 
transfert soit de l’exonération prévue à 
l’article L. 322-13 du code du travail, soit du 
versement de la prime d’aménagement du 
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territoire. 

L’exonération est applicable pendant 
une période de sept ans à compter de la date 
d’implantation ou de la création.  

En cas d’embauche de salariés dans 
les sept années suivant la date de 
l’implantation ou de la création, 
l’exonération est applicable, pour ces 
salariés, dans les conditions prévues à 
l’alinéa précédent, à compter de la date 
d’effet du contrat de travail.  

Le bénéfice de l’exonération 
mentionnée au premier alinéa du présent VII 
est subordonné au respect du règlement (CE) 
n° 1998 / 2006 de la Commission du 15 
décembre 2006 concernant l’application des 
articles 87 et 88 du traité aux aides de 
minimis (1).  

Toutefois, lorsque le bénéfice des 
exonérations fiscales figurant aux articles 44 
duodecies, 1383 H et au I quinquies A de 
l’article 1466 A du code général des impôts 
est subordonné au respect du règlement (CE) 
n° 1628 / 2006 de la Commission du 24 
octobre 2006 concernant l’application des 
articles 87 et 88 du traité CE aux aides 
nationales à l’investissement à finalité 
régionale, le bénéfice de l’exonération 
mentionnée au premier alinéa du présent VII 
est subordonné au respect du même 
règlement.  

Le droit à l’exonération prévue au 
premier alinéa est subordonné à la condition 
que l’employeur soit à jour de ses obligations 
à l’égard de l’organisme de recouvrement des 
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cotisations patronales de sécurité sociale et 
d’allocations familiales ou ait souscrit un 
engagement d’apurement progressif de ses 
dettes.  

Le bénéfice de l’exonération ne peut 
être cumulé, pour l’emploi d’un même 
salarié, avec celui d’une aide de l’Etat à 
l’emploi ou d’une exonération totale ou 
partielle de cotisations patronales de sécurité 
sociale ou l’application de taux spécifiques 
d’assiettes ou montants de cotisations, à 
l’exception de la déduction forfaitaire prévue 
à l’article L. 241-18 du code de la sécurité 
sociale.

Les conditions de mise en oeuvre du 
présent VII, notamment s’agissant des 
obligations déclaratives des employeurs, sont 
fixées par décret.  

………………………………………. 

Loi n° 71-578 du 16 juillet 1971 sur la 
participation des employeurs au financement 
des premières formations technologiques et 

professionnelles 

Article 63 ter (nouveau) Article 63 ter

Article 9 

A compter de la date d’application, 
dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-
Rhin et de la Moselle, de la loi n. 71-576 du 
16 juillet 1971, relative à l’apprentissage, la 
taxe instituée par l’article 224 du code 
général des impôts sera également due par 
les employeurs visés au 2 dudit article pour 
les établissements situés dans les trois 
départements, quel que soit le siège du 
principal établissement de l’entreprise.  
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Toutefois, par exception aux 
dispositions des articles 1er et 3 de la présente 
loi, les employeurs peuvent, sur leur 
demande, obtenir exonération totale ou 
partielle de la taxe due au titre des salaires 
versés dans les établissements considérés à 
raison des seules dépenses visées aux articles 
29 et 30 de la loi n. 71-576 du 16 juillet 1971 
relative à l’apprentissage ; le taux de la taxe 
sera alors, et par voie de conséquence, égal 
au montant de la fraction citée à l’article 31 
de cette loi. 

………………………………………. 

Après la seconde occurrence du mot : 
« taxe », la fin du deuxième alinéa de 
l’article 9 de la loi n° 71-578 du 16 juillet
1971 sur la participation des employeurs au 
financement des premières formations 
technologiques et professionnelles est ainsi 
rédigée : « d’apprentissage prévu à l’article 3 
de la présente loi est alors égal à 0,26 %. »

Sans modification. 

Article 63 quater (nouveau) Article 63 quater

  Les transferts des biens, droits et 
obligations des organismes collecteurs 
paritaires agréés visés au premier alinéa du I 
de l’article 43 de la loi n° 2009-1437 du 
24 novembre 2009 relative à l’orientation et à 
la formation professionnelle tout au long de la 
vie effectués, jusqu’au 31 décembre 2012, à 
titre gratuit ou moyennant la seule prise en 
charge du passif ayant grevé l’acquisition des 
biens transférés au profit d’organismes agréés 
en application du second alinéa du même I ne 
donnent lieu à aucune indemnité ou 
perception de droits, impôts ou taxes de 
quelque nature que ce soit, ni à aucun 
versement au profit des agents de l’État, 
d’honoraires ou des salaires prévus à 
l’article 879 du code général des impôts.

Sans modification. 
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Ville et logement Ville et logement Ville et logement

Article 64 Article 64 Article 64

Code général des impôts    

Article 44 octies A I.– A. - L’article 44 octies A du code 
général des impôts est ainsi modifié : 

Sans modification. Sans modification. 

I.– Les contribuables qui, entre le 1er

janvier 2006 et le 31 décembre 2011, créent 
des activités dans les zones franches urbaines 
définies au B du 3 de l’article 42 de la loi n° 
95-115 du 4 février 1995 d’orientation pour 
l’aménagement et le développement du 
territoire, ainsi que ceux qui, entre le  
1er janvier 2006 et le 31 décembre 2011, 
exercent des activités dans les zones franches 
urbaines définies au deuxième alinéa du B du 
3 de l’article 42 de la même loi sont exonérés 
d’impôt sur le revenu ou d’impôt sur les 
sociétés à raison des bénéfices provenant des 
activités implantées dans la zone jusqu’au 31 
décembre 2010 pour les contribuables qui y 
exercent déjà une activité au 1er janvier 2006 
ou, dans le cas contraire, jusqu’au terme du 
cinquante-neuvième mois suivant celui du 
début de leur activité dans l’une de ces 
zones. Ces bénéfices sont soumis à l’impôt 
sur le revenu ou à l’impôt sur les sociétés à 
concurrence de 40 %, 60 % ou 80 % de leur 
montant selon qu’ils sont réalisés 
respectivement au cours des cinq premières, 
de la sixième et septième ou de la huitième et 
neuvième périodes de douze mois suivant 
cette période d’exonération. 

1° À la première phrase du premier 
alinéa du I, la première occurrence de 
l’année : « 2011 » est remplacée par 
l’année : « 2014 » ; 

Pour bénéficier de l’exonération, 
l’entreprise doit répondre cumulativement aux 
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conditions suivantes :  

a) Elle doit employer au plus 
cinquante salariés au 1er janvier 2006 ou à la 
date de sa création ou de son implantation si 
elle est postérieure et soit avoir réalisé un 
chiffre d’affaires n’excédant pas 10 millions 
d’euros au cours de l’exercice, soit avoir un 
total de bilan n’excédant pas 10 millions 
d’euros ; 

   

b) Son capital ou ses droits de vote ne 
doivent pas être détenus, directement ou 
indirectement, à hauteur de 25 % ou plus par 
une entreprise ou conjointement par plusieurs 
entreprises dont l’effectif salarié dépasse 
deux cent cinquante salariés et dont le chiffre 
d’affaires annuel hors taxes excède 
50 millions d’euros ou dont le total du bilan 
annuel excède 43 millions d’euros. Pour la 
détermination de ce pourcentage, les 
participations des sociétés de capital-risque, 
des fonds communs de placement à risques,  
des sociétés de développement  
régional, des sociétés financières 
d’innovation et des sociétés unipersonnelles 
d’investissement à risque ne sont pas prises 
en compte à la condition qu’il n’existe pas de 
lien de dépendance au sens du 12 de l’article 
39 entre la société en cause et ces dernières 
sociétés ou ces fonds ;  

   

c) Son activité principale, définie 
selon la nomenclature d’activités française de 
l’Institut national de la statistique et des 
études économiques, ne doit pas relever des 
secteurs de la construction automobile, de la 
construction navale, de la fabrication de 
fibres textiles artificielles ou synthétiques, de 
la sidérurgie ou des transports routiers de 
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marchandises ; 

d) Son activité doit être une activité 
industrielle, commerciale ou artisanale au 
sens de l’article 34 et du 5° du I de 
l’article 35 ou une activité professionnelle 
non commerciale au sens du 1 de l’article 92. 
Sont toutefois exclues les activités de crédit-
bail mobilier et de location d’immeubles à 
usage d’habitation. 

   

Pour l’application des a et b, le chiffre 
d’affaires doit être ramené ou porté le cas 
échéant à douze mois. L’effectif de 
l’entreprise est apprécié par référence au 
nombre moyen de salariés employés au cours 
de cet exercice. Pour la société mère d’un 
groupe mentionné à l’article 223 A, le chiffre 
d’affaires est apprécié en faisant la somme 
des chiffres d’affaires de chacune des 
sociétés membres de ce groupe. 

   

Si l’exonération est consécutive au 
transfert, à la reprise, à la concentration ou la 
restructuration d’activités préexistantes et si 
celles-ci bénéficient ou ont bénéficié des 
dispositions du présent article ou de celles de 
l’article 44 octies, l’exonération prévue au 
présent article s’applique dans les conditions 
prévues au premier alinéa en déduisant de la 
durée qu’il fixe la durée d’exonération déjà 
écoulée au titre de ces articles avant le 
transfert, la reprise, la concentration ou la 
restructuration. Si les activités sont créées 
par un contribuable ayant bénéficié au titre 
d’une ou plusieurs des cinq années précédant 
celle du transfert des dispositions des 
articles 44 sexies ou 44 quindecies dans les 
zones de revitalisation rurale définies à 
l’article 1465 A ou dans les zones de 
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redynamisation urbaine définies au A du 3 de 
l’article 42 de la loi n° 95-115 du 4 février 
1995 précitée, ou de la prime 
d’aménagement du territoire, l’exonération 
ne s’applique pas. 

Lorsque l’activité non sédentaire d’un 
contribuable est implantée dans une zone 
franche urbaine mais est exercée en tout ou 
partie en dehors d’une telle zone, 
l’exonération s’applique si ce contribuable 
emploie au moins un salarié sédentaire à 
temps plein ou équivalent, exerçant ses 
fonctions dans les locaux affectés à l’activité, 
ou si ce contribuable réalise au moins 25 % 
de son chiffre d’affaires auprès de clients 
situés dans les zones franches urbaines. 

   

II.– L’exonération s’applique au 
bénéfice d’un exercice ou d’une année 
d’imposition, déclaré selon les modalités 
prévues aux articles 50-0, 53 A, 96 à 100, 
102 ter et 103, diminué des produits bruts ci-
après qui restent imposables dans les 
conditions de droit commun :  

   

a) Produits des actions ou parts de 
sociétés, résultats de sociétés ou organismes 
soumis au régime prévu à l’article 8, 
lorsqu’ils ne proviennent pas d’une activité 
exercée dans l’une des zones franches 
urbaines, et résultats de cession des titres de 
ces sociétés ;

   

b) Produits correspondant aux 
subventions, libéralités et abandons de 
créances ;  

   

c) Produits de créances et d’opérations 
financières pour le montant qui excède le 
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montant des frais financiers engagés au cours 
du même exercice ou de la même année 
d’imposition, si le contribuable n’est pas un 
établissement de crédit visé à l’article L. 511-1 
du code monétaire et financier ; 

d) Produits tirés des droits de la 
propriété industrielle et commerciale, lorsque 
ces droits n’ont pas leur origine dans 
l’activité exercée dans l’une des zones 
franches urbaines. 

   

Lorsque le contribuable n’exerce pas 
l’ensemble de son activité dans une zone 
franche urbaine, le bénéfice exonéré est 
déterminé en affectant le montant résultant 
du calcul ainsi effectué du rapport entre, 
d’une part, la somme des éléments 
d’imposition à la cotisation foncière des 
entreprises définis à l’article 1467 afférents à 
l’activité exercée dans les zones franches 
urbaines et relatifs à la période d’imposition 
des bénéfices et, d’autre part, la somme des 
éléments d’imposition à la cotisation foncière 
des entreprises du contribuable définis au 
même article pour ladite période. Pour la 
fixation de ce rapport, la valeur locative des 
immobilisations passibles d’une taxe foncière 
est déterminée conformément à l’article 
1467, au 1er  janvier de l’année au cours de 
laquelle est clos l’exercice ou au  
1er janvier de l’année d’imposition des 
bénéfices. 

   

Par exception aux dispositions du 
sixième alinéa, le contribuable exerçant une 
activité de location d’immeubles n’est 
exonéré qu’à raison des bénéfices provenant 
des seuls immeubles situés dans une zone 
franche urbaine. Cette disposition s’applique 
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quel que soit le lieu d’établissement du 
bailleur. 

Le bénéfice exonéré ne peut excéder 
100 000 euros par contribuable et par période 
de douze mois, majoré de 5 000 euros par 
nouveau salarié embauché à compter du 1er

janvier 2006 domicilié dans une zone urbaine 
sensible ou dans une zone franche urbaine et 
employé à temps plein pendant une période 
d’au moins six mois. Cette condition est 
appréciée à la clôture de l’exercice ou de la 
période d’imposition au titre duquel ou de 
laquelle l’exonération s’applique. 

   

 2° Avant le dernier alinéa du II, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé : 

 « Pour les contribuables qui créent 
des activités dans une zone franche urbaine 
à compter du 1er janvier 2012 et emploient 
au moins un salarié au cours de l’exercice ou 
de la période d’imposition au titre duquel ou 
de laquelle l’exonération s’applique, le 
bénéfice de l’exonération est subordonné à 
la condition que l’entreprise ait bénéficié de 
l’exonération prévue à l’article 12 de la loi 
n° 96 987 du 14 novembre 1996 relative à la 
mise en œuvre du pacte de relance pour la 
ville. Cette condition est appréciée à la 
clôture de l’exercice ou de la période 
d’imposition au titre duquel ou de laquelle 
l’exonération s’applique. Lorsque le 
contribuable n’a pas bénéficié de 
l’exonération prévue au même article 12 de 
façon permanente au cours d’un exercice ou 
d’une période d’imposition, le bénéfice 
exonéré est corrigé proportionnellement à la 
période au cours de laquelle l’exonération 
mentionnée audit article 12 s’est appliquée. 
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Lorsque le bénéfice est exonéré 
partiellement, les montants de 100 000 € et 
de 5 000 € mentionnés au huitième alinéa du 
présent II sont ajustés dans les mêmes 
proportions que le bénéfice exonéré. » ; 

Pour les contribuables qui exercent 
des activités avant le  
1er janvier 2006 dans les zones franches 
urbaines définies au deuxième alinéa du B du 
3 de l’article 42 de la loi n° 95-115 du 4 
février 1995 précitée, le bénéfice de 
l’exonération est subordonné au respect du 
règlement (CE) n° 1998/2006 de la 
Commission du 15 décembre 2006 
concernant l’application des articles 87 et 88 
du traité aux aides de minimis.

3° Au dernier alinéa du même II, 
après le mot : « précitée », sont insérés les 
mots : « , ainsi que pour ceux qui, à compter 
du 1er janvier 2012, créent des activités dans 
les zones franches urbaines définies au 
même B, ». 

III.– Lorsque le contribuable 
mentionné au I est une société membre d’un 
groupe fiscal mentionné à l’article 223 A, le 
bénéfice exonéré est celui de cette société 
déterminé dans les conditions prévues au II 
du présent article et au 4 de l’article 223 I. 

   

Pour l’ensemble des sociétés d’un 
même groupe, le montant de l’exonération 
accordée ne peut excéder le montant total 
calculé conformément aux dispositions du 
huitième alinéa du II, dans la limite du 
résultat d’ensemble du groupe. 

   

Lorsqu’il répond aux conditions 
requises pour bénéficier des dispositions de 
l’un des régimes prévus aux articles 44 sexies
et 44 quindecies et du régime prévu au 
présent article, le contribuable peut opter 
pour ce dernier régime dans les six mois qui 
suivent la publication du décret en Conseil 
d’État procédant à la délimitation de la zone 
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conformément à l’article 42 de la loi n° 95-
115 du  
4 février 1995 précitée, s’il y exerce déjà son 
activité ou, dans le cas contraire, dans les six 
mois suivant celui du début d’activité. 
L’option est irrévocable.  

IV.– Les obligations déclaratives des 
personnes et organismes auxquels s’applique 
l’exonération sont fixées par décret. 

   

Article 1383 C bis B. - L’article 1383 C bis du même 
code est ainsi modifié : 

Sauf délibération contraire de la 
collectivité territoriale ou de l’établissement 
public de coopération intercommunale doté 
d’une fiscalité propre, prise dans les 
conditions prévues au I de l’article 
1639 A bis, les immeubles situés dans les 
zones franches urbaines définies au B du 3 de 
l’article 42 de la loi n° 95-115 du  
4 février 1995 d’orientation pour 
l’aménagement et le développement du 
territoire sont exonérés de taxe foncière sur 
les propriétés bâties pour une durée de cinq 
ans. Le bénéfice des exonérations prenant 
effet en 2006 dans les zones mentionnées au 
deuxième alinéa du B du 3 de l’article 42 de 
la même loi est subordonné au respect du 
règlement (CE) n° 1998 / 2006 de la 
Commission du 15 décembre 2006 
concernant l’application des articles 87 et 88 
du traité aux aides de minimis.

1° À la seconde phrase du premier 
alinéa, après le mot : « loi », sont insérés les 
mots : « , et de celles prenant effet à compter 
de 2013 dans les zones franches urbaines 
définies au même B, » ; 

L’exonération s’applique aux 
immeubles rattachés, entre le  
1er janvier 2006 et le 31 décembre 2011 
inclus, à un établissement remplissant les 
conditions pour bénéficier de l’exonération 

2° Au deuxième alinéa, l’année : 
« 2011 » est remplacée par l’année : 
« 2014 ». 
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de cotisation foncière des entreprises prévue 
au I sexies de l’article 1466 A.  

Elle s’applique à compter du  
1er janvier 2006 ou à compter du  
1er janvier de l’année qui suit celle où est 
intervenu le rattachement à un établissement 
remplissant les conditions requises, si elle est 
postérieure. 

   

Les dispositions de la dernière phrase 
du deuxième alinéa du I de l’article 1383 F et 
des deuxième à quatrième alinéas de 
l’article 1383 C s’appliquent au présent 
article.

   

Lorsque les conditions requises pour 
bénéficier des exonérations prévues aux 
articles 1383 A à 1383 D et 1383 F sont 
remplies, le contribuable doit opter pour l’un 
ou l’autre de ces régimes avant le 1er janvier 
de la première année au titre de laquelle 
l’exonération prend effet.L’option est 
irrévocable et vaut pour l’ensemble des 
collectivités. 

   

Les obligations déclaratives des 
personnes et organismes concernés par les 
exonérations prévues au présent article sont 
fixées par décret. 

   

Article 1466 A C. - Le I sexies de l’article 1466 A du 
même code est ainsi modifié : 

I.– Les communes sur le territoire 
desquelles sont situés un ou plusieurs 
quartiers classés en zones urbaines sensibles 
définies au 3 de l’article 42 de la loi n° 95-
115 du  
4 février 1995 d’orientation pour 
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l’aménagement et le développement du 
territoire ou leurs établissements publics de 
coopération intercommunale dotés d’une 
fiscalité propre peuvent exonérer de la 
cotisation foncière des entreprises par 
délibération prise dans les conditions de 
l’article 1639 A bis les créations ou 
extensions d’établissement réalisées dans une 
ou plusieurs de ces zones urbaines sensibles, 
dans la limite d’un montant de base nette 
imposable fixé pour 2011 à 26 955 € et 
actualisé chaque année en fonction de la 
variation des prix. Seuls les établissements 
employant moins de 150 salariés peuvent 
bénéficier de cette mesure. 

L’exonération s’applique aux 
entreprises qui ont employé moins de 
250 salariés au cours de la période de 
référence retenue pour le calcul de la base 
d’imposition et dont soit le chiffre d’affaires 
annuel réalisé au cours de la même période 
n’excède pas 50 millions d’euros, soit le total 
de bilan, au terme de la même période, 
n’excède pas 43 millions d’euros. L’effectif à 
retenir est apprécié par référence au nombre 
moyen de salariés au cours de la période. Le 
chiffre d’affaires à prendre en compte est 
éventuellement corrigé pour correspondre à 
une année pleine et, pour une société mère 
d’un groupe mentionné à l’article 223 A, 
s’entend de la somme des chiffres d’affaires 
de chacune des sociétés membres de ce 
groupe. 

   

L’exonération prévue n’est pas 
applicable aux entreprises dont 25 % ou plus 
du capital ou des droits de vote sont 
contrôlés, directement ou indirectement, par 
une ou plusieurs entreprises ne répondant pas 
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aux conditions fixées par le précédent alinéa. 
Pour la détermination de ce pourcentage, les 
participations des sociétés de capital-risque, 
des fonds communs de placement à risques, 
des sociétés de développement régional, des 
sociétés financières d’innovation et des 
sociétés unipersonnelles d’investissement à 
risque ne sont pas prises en compte à la 
condition qu’il n’existe pas de lien de 
dépendance au sens du 12 de l’article 39 
entre la société en cause et ces dernières 
sociétés ou ces fonds. 

La délibération fixe le taux 
d’exonération, sa durée ainsi que la ou les 
zones urbaines sensibles concernées. 

   

La délibération porte sur la totalité de 
la part revenant à chaque commune ou 
établissement public de coopération 
intercommunale doté d’une fiscalité propre. 
Elle ne peut avoir pour effet de reporter de 
plus de cinq ans l’application du régime 
d’imposition de droit commun. 

   

……………………………….................    
I sexies.– Sauf délibération contraire 

de la commune ou de l’établissement public 
de coopération intercommunale doté d’une 
fiscalité propre, les établissements qui font 
l’objet d’une création ou d’une extension 
entre le 1er janvier 2006 et le  
31 décembre 2011 dans les zones franches 
urbaines mentionnées à l’article 1383 C bis
ainsi que les établissements existant au 
1er janvier 2006 dans les zones franches 
urbaines mentionnées au deuxième alinéa 
du B du 3 de l’article 42 de la loi n° 95-115 
du 4 février 1995 d’orientation pour 
l’aménagement et le développement du 

1° À la première phrase du premier 
alinéa, la première occurrence de l’année : 
« 2011 » est remplacée par l’année : 
« 2014 » ; 
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territoire sont exonérés de cotisation foncière 
des entreprises dans la limite du montant de 
base nette imposable fixé, pour 2011, à 
72 709 € et actualisé chaque année en 
fonction de la variation de l’indice des prix. 
Les exonérations s’appliquent lorsque les 
conditions suivantes sont remplies : 

1° L’entreprise doit employer au plus 
cinquante salariés au  
1er janvier 2006 ou à la date de sa création ou 
de son implantation si elle est postérieure et, 
soit avoir réalisé un chiffre d’affaires 
inférieur à 10 millions d’euros au cours de la 
période de référence, soit avoir un total de 
bilan inférieur à 10 millions d’euros ;  

   

2° Son capital ou ses droits de vote ne 
doivent pas être détenus, directement ou 
indirectement, à concurrence de 25 % ou plus 
par une entreprise ou conjointement par 
plusieurs entreprises dont l’effectif dépasse 
deux cent cinquante salariés et dont le chiffre 
d’affaires annuel hors taxes excède 
50 millions d’euros ou le total du bilan 
annuel excède 43 millions d’euros. Pour la 
détermination de ce pourcentage, les 
participations des sociétés de capital-risque, 
des fonds communs de placement à risques, 
des sociétés de développement régional, des 
sociétés financières d’innovation et des 
sociétés unipersonnelles d’investissement à 
risque ne sont pas prises en compte à la 
condition qu’il n’existe pas de lien de 
dépendance au sens du 12 de l’article 39 
entre la société en cause et ces dernières 
sociétés ou ces fonds. 

   

Pour l’application du 1° et du 2°, le 
chiffre d’affaires doit être ramené ou porté le 
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cas échéant à douze mois. Les seuils 
s’appliquent, pour les établissements 
existants, à la date de délimitation de la zone 
et, pour les créations et extensions 
postérieures, à la date de l’implantation dans 
la zone. L’effectif de l’entreprise est apprécié 
par référence au nombre moyen de salariés 
employés au cours de cet exercice. Pour la 
société mère d’un groupe mentionné à 
l’article 223 A, le chiffre d’affaires est 
apprécié en faisant la somme des chiffres 
d’affaires de chacune des sociétés membres 
de ce groupe. 

Pour les établissements existant au 
1er janvier 2006 mentionnés au premier 
alinéa, la base exonérée comprend, le cas 
échéant, dans la limite prévue à cet alinéa, les 
éléments d’imposition correspondant aux 
extensions d’établissement intervenues 
pendant l’année 2005. 

   

L’exonération porte pendant cinq ans 
à compter de 2006 pour les établissements 
existant à cette date mentionnés au premier 
alinéa ou, en cas de création d’établissement, 
à compter de l’année qui suit la création ou, 
en cas d’extension d’établissement, à 
compter de la deuxième année qui suit celle-
ci, sur la totalité de la part revenant à chaque 
commune ou établissement public de 
coopération intercommunale doté d’une 
fiscalité propre et s’applique dans les 
conditions prévues, dans la rédaction du 
présent code en vigueur au 31 décembre 
2009, au septième alinéa du I ter, aux trois 
dernières phrases du premier alinéa et aux 
neuvième, dixième et onzième alinéas du 
I quater, à la dernière phrase du troisième 
alinéa et au sixième alinéa du I quinquies. Le 
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bénéfice des exonérations prenant effet 
en 2006 dans les zones mentionnées au 
deuxième alinéa du B du 3 de l’article 42 de 
la loi n° 95-115 du 4 février 1995 précitée est 
subordonné au respect du règlement (CE) 
n° 1998/2006 de la Commission du 
15 décembre 2006 concernant l’application 
des articles 87 et 88 du traité des aides de
minimis.

2° À la seconde phrase du dernier 
alinéa, après le mot : « précitée », sont 
insérés les mots : « et de celles prenant effet 
à compter de 2013 dans les zones franches 
urbaines définies au même B ». 

Loi n° 96-987 du 14 novembre 1996 relative 
à la mise en oeuvre  

du pacte de relance pour la ville

II.– La loi n° 96-987 du 14 novembre 
1996 relative à la mise en œuvre du pacte de 
relance pour la ville est ainsi modifiée : 

Article 12    

I.– Les gains et rémunérations, au sens 
de l’article L. 242-1 du code de la sécurité 
sociale ou de l’article 1031 du code rural, 
versés au cours d’un mois civil aux salariés 
employés par un établissement implanté dans 
une des zones franches urbaines mentionnées 
au B du 3 de l’article 42 de la loi n° 95-115 du 
4 février 1995 précitée, lequel doit disposer 
d’éléments d’exploitation ou de stocks 
nécessaires à l’activité de ces salariés, sont, 
dans les conditions fixées aux II, III et IV, 
exonérés des cotisations à la charge de 
l’employeur au titre des assurances sociales, 
des allocations familiales ainsi que du 
versement de transport et des contributions et 
cotisations au Fonds national d’aide au 
logement, dans la limite du produit du nombre 
d’heures rémunérées par le montant du salaire 
minimum de croissance majoré de 50 % 
jusqu’au 31 décembre 2005 inclus et, pour les 
gains et rémunérations versés à compter du 
1er janvier 2006, dans la limite du produit du 
nombre d’heures rémunérées par le montant du 
salaire minimum de croissance majoré de 40 %. 

   



—  391  — 
Texte en vigueur 

___ 
Texte du projet de loi 

___
Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___
Propositions de la Commission 

___ 

À partir du 1er janvier 2009, le montant de 
l’exonération décroît de manière linéaire 
lorsque la rémunération horaire est supérieure 
au salaire minimum de croissance majoré 
de 40 % et devient nul lorsque la rémunération 
horaire est égale à 2,4 fois le salaire minimum 
de croissance  
du 1er janvier 2009 au 31 décembre 2009 
inclus, à 2,2 fois le salaire minimum de 
croissance du 1er janvier 2010 au 
31 décembre 2010 inclus et à deux fois le 
salaire minimum de croissance à partir du 
1er janvier 2011. 

L’exonération est ouverte au titre de 
l’emploi de salariés dont l’activité réelle, 
régulière et indispensable à l’exécution du 
contrat de travail s’exerce en tout ou partie 
dans une zone franche urbaine. 

   

II.– Dans les zones franches urbaines 
figurant sur la liste indiquée au I de l’annexe à 
la présente loi, l’exonération prévue au I est 
applicable aux gains et rémunérations versés 
par les entreprises exerçant les activités visées 
au deuxième alinéa du I de l’article 44 octies du 
code général des impôts, dont un établissement 
au moins est situé dans la zone franche urbaine 
à la date de sa délimitation et qui emploient, à 
cette date, un effectif total de cinquante salariés 
au plus, déterminé selon les modalités prévues 
à l’article  
L. 421-2 du code du travail, sous réserve de 
remplir l’une des conditions suivantes :  

   

1° Soit leur activité relève des 
secteurs dont la liste, définie selon la 
nomenclature des activités françaises, est 
annexée à la présente loi ;  
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2° Soit, si leur activité relève d’autres 
secteurs que ceux mentionnés au 1°, la part 
du chiffre d’affaires afférent aux livraisons 
intracommunautaires et à l’exportation 
réalisé au cours de la période du  
1er janvier 1994, ou de la date de début 
d’activité si celle-ci est postérieure, au 
31 décembre 1996 n’excède pas 15 % du 
chiffre d’affaires total hors taxes réalisé 
pendant la même période. 

   

Les conditions visées aux deux 
précédents alinéas ne sont pas opposables 
aux établissements situés dans les zones 
franches urbaines des communes des 
départements d’outre-mer. Ces dispositions 
cessent d’être applicables le 31 décembre 
2007. 

   

II bis.– Dans les zones franches 
urbaines figurant sur la liste indiquée au I bis
ainsi que, à compter du  
1er janvier 2008, dans les zones franches 
urbaines figurant sur la liste indiquée au I de 
l’annexe à la présente loi, l’exonération 
prévue au I est applicable aux gains et 
rémunérations versés par les entreprises 
exerçant les activités visées au deuxième 
alinéa du I de l’article 44 octies du code 
général des impôts, dont un établissement au 
moins est implanté dans la zone franche 
urbaine le 1er janvier 2004, ainsi que par les 
entreprises qui s’y implantent, s’y créent ou y 
créent un établissement avant le 
31 décembre  2011, qui emploient au plus 
cinquante salariés le 1er janvier 2004 ou à la 
date d’implantation ou de création si elle est 
postérieure et dont, soit le chiffre d’affaires 
annuel hors taxes n’excède pas 7 millions 
d’euros, soit le total de bilan n’excède pas 

1° À la première phrase du premier 
alinéa des II bis et II ter, à la fin des 
première et dernière phrases du premier 
alinéa du V ter, au premier et à la fin du 
dernier alinéas des V quater et V quinquies
de l’article 12, à la fin du premier alinéa du 
 III et à la fin des IV et V de l’article 14, 
l’année : « 2011 » est remplacée par 
l’année : « 2014 » ; 
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5 millions d’euros, ces deux plafonds étant 
portés à 10 millions d’euros à compter du 
1er janvier 2005. L’effectif total est déterminé 
au niveau de l’entreprise, tous établissements 
confondus, selon les modalités prévues à 
l’article L. 421-2 du code du travail, les 
salariés employés à temps partiel étant pris 
en compte au prorata de la durée du travail 
prévue à leur contrat. 

Pour les entreprises dont un 
établissement au moins est implanté dans 
l’une des zones franches urbaines figurant 
sur la liste indiquée au I bis de l’annexe à la 
présente loi au 1er janvier 2004, les 
exonérations s’appliquent dans les limites 
prévues par le règlement (CE) n° 69 / 2001 
de la Commission du 12 janvier 2001 
concernant l’application des articles 87 et 88 
du traité CE aux aides de minimis.

   

L’exonération prévue au I n’est pas 
applicable aux entreprises :  

   

1° Dont 25 % ou plus du capital ou des 
droits de vote sont contrôlés, directement ou 
indirectement, par une ou plusieurs entreprises 
employant 250 salariés ou plus et dont le 
chiffre d’affaires annuel hors taxes excède 
50 millions d’euros ou dont le total du bilan 
annuel excède 43 millions d’euros ; 

   

2° Dont l’activité principale, définie 
selon la nomenclature d’activités française de 
l’Institut national de la statistique et des 
études économiques, relève des secteurs de la 
construction automobile, de la construction 
navale, de la fabrication de fibres textiles 
artificielles ou synthétiques, de la sidérurgie 
ou des transports routiers de marchandises. 
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II ter.-Dans les zones franches 
urbaines mentionnées au deuxième alinéa du 
B du 3 de l’article 42 de la loi n° 95-115 du 4 
février 1995 d’orientation pour 
l’aménagement et le développement du 
territoire, l’exonération prévue au I est 
applicable aux gains et rémunérations versés 
par les entreprises exerçant les activités 
mentionnées au deuxième alinéa du I de 
l’article 44 octies du code général des impôts 
dont un établissement au moins est implanté 
dans la zone franche urbaine le 1er août 2006, 
ainsi que par les entreprises qui s’y 
implantent, s’y créent ou y créent un 
établissement avant le 31 décembre 2011, qui 
emploient au plus cinquante salariés le 
1er août 2006 ou à la date d’implantation ou 
de création si elle est postérieure et dont soit 
le chiffre d’affaires annuel hors taxes, soit le 
total de bilan, n’excède pas 10 millions 
d’euros. L’effectif total est déterminé au 
niveau de l’entreprise, tous établissements 
confondus, selon les modalités prévues à 
l’article L. 421-2 du code du travail, les 
salariés employés à temps partiel étant pris 
en compte au prorata de la durée du travail 
prévue à leur contrat. 

[cf. supra]

Pour les entreprises dont un 
établissement au moins est implanté dans 
l’une des zones franches urbaines 
mentionnées à l’alinéa précédent au 1er août 
2006, les exonérations s’appliquent dans les 
limites prévues par le règlement (CE) 
n° 69/2001 de la Commission, du 12 janvier 
2001, concernant l’application des articles 87 
et 88 du traité CE aux aides de minimis.

   

Les dispositions des troisième, 
quatrième et cinquième alinéas du II bis sont 
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applicables aux entreprises mentionnées au 
présent II ter.

………………………………………….    
V ter.– Par dérogation aux 

dispositions du V, l’exonération prévue au I 
est applicable aux gains et rémunérations 
versés par les entreprises mentionnées au 
troisième alinéa du III qui s’implantent ou 
sont créées dans une zone franche urbaine ou 
qui y créent un établissement à compter du 
1er janvier 2003 et jusqu’au 
31 décembre 2011. L’exonération est 
applicable pendant une période de cinq ans à 
compter de la date de l’implantation ou de la 
création pour les salariés mentionnés au IV 
présents à cette date. En cas d’embauche de 
salariés dans les conditions fixées au IV, 
l’exonération est applicable, pour ces 
salariés, pendant une période de cinq ans à 
compter de la date d’effet du contrat de 
travail dès lors que l’embauche intervient 
dans les cinq années suivant la date de 
l’implantation et de la création. Sans 
préjudice de l’application des deux derniers 
alinéas du III et du III bis, l’exonération 
prévue au I est également applicable aux 
gains et rémunérations des salariés 
mentionnés au IV dont l’emploi est transféré 
en zone franche urbaine jusqu’au 31 
décembre 2011. 

[cf. supra]

Pour les implantations ou créations 
intervenues entre le  
1er janvier et le 31 décembre 2002, 
l’exonération prévue au I est applicable 
pendant cinq ans à compter du 1er janvier 
2003 pour les salariés mentionnés au IV 
présents à cette date, sans préjudice de 
l’application des dispositions du III bis,
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celles prévues au dernier alinéa du III étant 
applicables aux emplois transférés à compter 
du 1er janvier 2003;  

V quater.– L’exonération est 
applicable aux gains et rémunérations versés 
par les entreprises mentionnées au II bis qui 
exercent, s’implantent, ou sont créées ou 
créent un établissement dans l’une des zones 
franches urbaines définies au B du 3 de 
l’article 42 de la loi n° 95-115 du 4 février 
1995 précitée et figurant sur la liste arrêtée 
au I bis de l’annexe à la présente loi entre le  
1er janvier 2004 et le 31 décembre 2011 
inclus. 

[cf. supra]

L’exonération est applicable pour les 
salariés mentionnés au IV pendant une 
période de cinq ans à compter du  
1er janvier 2004 ou de la création ou 
implantation de l’entreprise si elle est 
postérieure. 

   

En cas d’embauche de salariés dans 
les conditions fixées au IV, l’exonération est 
applicable, pour ces salariés, pendant une 
période de cinq ans à compter de la date 
d’effet du contrat de travail dès lors que 
l’embauche intervient dans les cinq années 
suivant le 1er janvier 2004 ou la date de 
création ou d’implantation de l’entreprise, si 
elle est postérieure. 

   

Sous réserve de l’application du 
quatrième alinéa du III et des dispositions du 
III bis, l’exonération prévue au I est 
également applicable aux gains et 
rémunérations des salariés mentionnés au IV 
dont l’emploi est transféré en zone franche 
urbaine jusqu’au 31 décembre 2011. 
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V quinquies.– L’exonération prévue 
au I est applicable aux gains et rémunérations 
versés par les entreprises mentionnées au II 
ter qui exercent, s’implantent, sont créées ou 
créent entre le 1er août 2006 et le 
31 décembre 2011 inclus un établissement 
dans l’une des zones franches urbaines 
mentionnées au deuxième alinéa du B du 3 
de l’article 42 de la loi n° 95-115 du 4 février 
1995 précitée. 

[cf. supra]

L’exonération est applicable pour les 
salariés mentionnés au IV pendant une 
période de cinq ans à compter du  
1er août 2006 ou de la date de création ou 
d’implantation de l’entreprise dans la zone 
franche urbaine si elle est postérieure à cette 
date. 

   

En cas d’embauche de salariés dans 
les conditions fixées au IV, l’exonération est 
applicable, pour ces salariés, pendant une 
période de cinq ans à compter de la date 
d’effet du contrat de travail dès lors que 
l’embauche intervient dans les cinq années 
suivant le 1er août 2006 ou la date de création 
ou d’implantation de l’entreprise, si elle est 
postérieure. 

   

Sous réserve de l’application du 
quatrième alinéa du III et des dispositions du 
III bis, l’exonération prévue au I est 
également applicable aux gains et 
rémunérations des salariés mentionnés au IV 
dont l’emploi est transféré en zone franche 
urbaine jusqu’au 31 décembre 2011. 

   

………………………………………….    

Article 14    

I.– Les personnes exerçant une 
activité non salariée non agricole mentionnée 
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aux a et b du 1° de l’article L. 613-1 du code 
de la sécurité sociale et qui sont installées 
dans une zone franche urbaine définie au B 
du 3 de l’article 42 de la loi n° 95-115 du 
4 février 1995 précitée sont exonérées, dans 
la limite d’un plafond de revenu fixé par 
décret, et sans préjudice de leurs droits aux 
prestations, du versement de leurs cotisations 
sociales au titre de l’assurance maladie et 
maternité pendant une durée d’au plus cinq 
ans à compter du 1er janvier 1997 ou à 
compter du début de la première activité non 
salariée dans la zone franche urbaine s’il 
intervient au cours de cette durée de cinq ans. 

En cas de poursuite de tout ou partie 
de l’activité dans une autre zone franche 
urbaine, l’exonération cesse d’être applicable 
à la partie de l’activité transférée dans cette 
zone franche urbaine. 

   

À l’issue de cette période, le bénéfice 
de l’exonération est maintenu de manière 
dégressive pendant les trois années suivantes, 
au taux de 60 % la première année, de 40 % 
la deuxième année et de 20 % la troisième 
année. 

   

Pour les entreprises de moins de cinq 
salariés, le bénéfice de l’exonération est 
maintenu de manière dégressive au taux de 
60 % du montant des cotisations, 
contributions et versements précités lors des 
cinq années qui suivent le terme de cette 
exonération, de 40 % les sixième et septième 
années et de 20 % les huitième et neuvième 
années. 

   

II.– Le droit à l’exonération prévue au 
I est subordonné à la condition que les 
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intéressés soient à jour de leurs obligations à 
l’égard des organismes de recouvrement des 
cotisations d’assurance maladie ou aient 
souscrit un engagement d’apurement 
progressif de leurs dettes. 

III.– Les personnes exerçant, dans une 
zone franche urbaine définie au B du 3 de 
l’article 42 de la loi n° 95-115 du 4 février 
1995 précitée et figurant sur la liste indiquée 
au I de l’annexe à la présente loi, une activité 
non salariée non agricole mentionnée aux a 
et b du 1° de l’article L. 613-1 du code de la 
sécurité sociale sont exonérées, dans les 
conditions fixées par le I et par le II du 
présent article, sans préjudice de leurs droits 
aux prestations, du versement de leurs 
cotisations sociales au titre de l’assurance 
maladie et maternité pendant une durée d’au 
plus cinq ans à compter du 1er janvier 2003 
ou à compter de la première année d’activité 
non salariée dans la zone franche urbaine s’il 
intervient au plus tard le 31 décembre 2011. [cf. supra]

Les dispositions de l’alinéa précédent 
ne sont pas applicables aux personnes, à 
l’exception des entreprises de moins de cinq 
salariés, qui bénéficient ou ont bénéficié de 
l’exonération prévue au I ou, sauf si elles se 
sont installées au cours de l’année 2002 dans 
une zone franche urbaine, de celle prévue par 
l’article 146 de la loi de finances pour 2002  
(n° 2001-1275 du 28 décembre 2001). 

   

IV.– Les personnes exerçant, dans une 
zone franche urbaine définie au B du 3 de 
l’article 42 de la loi n° 95-115 du 4 février 
1995 précitée et figurant sur la liste indiquée 
au I bis de l’annexe à la présente loi, une 
activité non salariée non agricole mentionnée 
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aux a et b du 1° de l’article L. 613-1 du code 
de la sécurité sociale sont exonérées, dans les 
conditions fixées par le I et le II du présent 
article et sans préjudice de leurs droits aux 
prestations, du versement de leurs cotisations 
sociales au titre de l’assurance maladie et 
maternité pendant une durée d’au plus cinq 
ans à compter du 1er janvier 2004 ou à 
compter du début de la première année 
d’activité non salariée dans la zone si celui-ci 
intervient au plus tard le 31 décembre 2011. [cf. supra]

V.– Les personnes exerçant, dans une 
zone franche urbaine telle qu’elle est 
mentionnée au deuxième alinéa du B du 3 de 
l’article 42 de la loi n° 95-115 du 4 février 
1995 précitée, une activité non salariée non 
agricole mentionnée aux a et b du 1° de 
l’article L. 613-1 du code de la sécurité 
sociale sont exonérées, dans les conditions 
fixées par les I et II du présent article et sans 
préjudice de leurs droits aux prestations, du 
versement de leurs cotisations sociales au 
titre de l’assurance maladie et maternité 
pendant une durée d’au plus cinq ans à 
compter du 1er août 2006 ou à compter du 
début de la première année d’activité non 
salariée dans la zone si celui-ci intervient au 
plus tard le 31 décembre 2011. [cf. supra]

[cf. supra] 2° Au deuxième alinéa du II ter de 
l’article 12, la référence : « n° 69/2001 de la 
Commission du 12 janvier 2001 » est 
remplacée par la référence : « n° 1998/2006 
de la Commission, du 15 décembre 2006 » ; 

Article 12-1    

À compter du 1er janvier 2004,    
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l’exonération prévue au I de l’article 12 de la 
présente loi est également applicable, dans 
les zones de redynamisation urbaine définies 
au A du 3 de l’article 42 de la loi n° 95-115 
du 4 février 1995 d’orientation pour 
l’aménagement et le développement du 
territoire, par les associations implantées au 
1er janvier 2004 dans une telle zone ou par 
celles qui s’y créent ou s’y implantent avant 
le 1er janvier 2009. 

À compter du 1er janvier 2004, 
l’exonération prévue au I de l’article 12 de la 
présente loi est également applicable, dans 
les zones franches urbaines définies au B du 
3 de l’article 42 de la loi n° 95-115 du 4 
février 1995 précitée figurant sur les listes 
indiquées au I et au I bis de l’annexe à la 
présente loi, par les associations implantées 
au 1er janvier 2004 dans une telle zone ou par 
celles qui s’y créent ou s’y implantent avant 
le 1er janvier 2012. 

3° À la fin des deuxième et troisième 
alinéas de l’article 12-1, l’année : « 2012 » 
est remplacée par l’année : « 2015 » ; 

À compter du 1er août 2006, 
l’exonération prévue au I de l’article 12 de la 
présente loi est également applicable, dans 
les zones franches urbaines définies au 
deuxième alinéa du B du 3 de l’article 42 de 
la loi n° 95-115 du 4 février 1995 précitée, 
par les associations implantées au 1er août 
2006 dans une telle zone ou par celles qui s’y 
créent ou s’y implantent avant le  
1er janvier 2012. [cf. supra]

L’exonération est applicable, dans les 
conditions fixées aux I, IV, VI et VII de 
l’article 12, aux salariés présents dans 
l’établissement de l’association implanté 
dans la zone de redynamisation urbaine ou la 
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zone franche urbaine au 1er janvier 2004 ou 
au 1er août 2006 pour les associations 
mentionnées au troisième alinéa, ou à la date 
de création ou d’implantation de 
l’association si elle est postérieure, ainsi 
qu’aux embauches ultérieures de tels salariés 
réalisées par l’association dans les cinq ans 
de sa création ou de son implantation dans la 
zone de redynamisation urbaine ou la zone 
franche urbaine. 

L’exonération est ouverte au titre de 
l’emploi de salariés résidant dans la zone de 
redynamisation urbaine ou la zone franche 
urbaine, dont l’activité réelle, régulière et 
indispensable à l’exécution du contrat de 
travail s’exerce principalement dans ces 
zones. L’exonération est, à compter du  
1er janvier 2005, également ouverte au titre 
de l’emploi de salariés résidant dans une 
zone urbaine sensible définie au 3 de 
l’article 42 de la loi n° 95-115 du 4 février 
1995 précitée et située dans la même unité 
urbaine que la zone de redynamisation 
urbaine ou la zone franche urbaine où est 
implantée l’association. 

   

L’exonération est applicable au titre 
de l’emploi des seuls salariés visés par 
l’alinéa précédent, dans une limite de quinze 
salariés appréciée au premier jour de chaque 
mois, les salariés employés à temps partiel 
étant pris en compte au prorata de la durée de 
travail prévue à leur contrat. 

   

L’exonération est applicable pendant 
une période de cinq ans à taux plein, pour les 
salariés présents au  
1er janvier 2004 ou au 1er août 2006 dans le 
cas visé au troisième alinéa ou lors de la 
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création ou de l’implantation, à compter de 
ces dates, et, pour les salariés embauchés 
postérieurement, à compter de la date d’effet 
du contrat de travail. À l’issue de cette 
période, le bénéfice de l’exonération est 
maintenu dans les conditions et pour les 
durées fixées au V bis de l’article 12. 

L’exonération n’est pas applicable 
aux associations présentes au 1er janvier 2004 
ou au 1er août 2006 pour les associations 
mentionnées au troisième alinéa qui 
emploient ou ont employé des salariés au 
titre desquels elles bénéficient ou ont 
bénéficié de l’exonération prévue par 
l’article 12. 

   

Les associations qui remplissent 
simultanément les conditions fixées par le 
présent article ainsi que celles fixées par 
l’article 12 doivent opter pour l’application à 
tous leurs salariés de l’un ou l’autre de ces 
deux dispositifs. Cette option, définitive et 
irrévocable, doit être exercée dans les trois 
mois qui suivent la date à compter de 
laquelle l’une ou l’autre de ces exonérations 
est appliquée pour la première fois. 

   

Lorsqu’une association ayant 
précédemment bénéficié de l’exonération 
prévue au présent article s’implante dans une 
autre zone de redynamisation urbaine ou 
dans une autre zone franche urbaine que celle 
au titre de laquelle elle a bénéficié de 
l’exonération, le droit à l’exonération cesse 
d’être applicable aux gains et rémunérations 
versés aux salariés dont l’emploi est transféré 
dans cette autre zone. L’exonération n’est 
applicable qu’aux gains et rémunérations des 
salariés embauchés dans cette autre zone 
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dont l’embauche a pour effet d’accroître 
l’effectif de l’association au-delà de l’effectif 
total employé dans la précédente zone de 
redynamisation urbaine ou zone franche 
urbaine avant la date d’implantation dans la 
nouvelle zone. 

Article 13 4° L’article 13 est complété par un III 
ainsi rédigé : 

I.– Lorsque l’employeur a déjà 
procédé, depuis la délimitation de la zone 
franche urbaine, à l’embauche de deux 
salariés ouvrant droit à l’exonération prévue 
à l’article 12, le maintien du bénéfice de 
l’exonération est subordonné, lors de toute 
nouvelle embauche, à la condition qu’à la 
date d’effet de cette embauche : 

   

– le nombre de salariés embauchés 
depuis la délimitation de la zone franche 
urbaine, employés dans les conditions fixées 
au IV de l’article 12 dont l’horaire prévu au 
contrat est au moins égal à une durée 
minimale fixée par décret et résidant dans 
cette zone, soit égal à au moins un cinquième 
du total des salariés embauchés dans les 
mêmes conditions, au cours de la même 
période ; 

   

– ou le nombre de salariés remplissant 
les conditions fixées au IV de l’article 12 
dont l’horaire prévu au contrat est au moins 
égal à une durée minimale fixée par décret et 
résidant dans la zone franche urbaine soit 
égal à un cinquième du total des salariés 
employés dans les mêmes conditions. 

   

Les dispositions du présent article 
s’appliquent pendant une période de cinq ans 
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à compter soit de la délimitation de la zone 
franche urbaine pour les entreprises visées au 
II et au deuxième alinéa du III de l’article 12, 
soit de l’implantation ou de la création pour 
les entreprises visées au troisième alinéa. 

En cas de non-respect de la proportion 
mentionnée aux deuxième et troisième 
alinéas, constaté à l’expiration d’un délai 
d’un mois à compter de la date d’effet de 
l’embauche, l’exonération n’est pas 
applicable aux gains et rémunérations versés 
jusqu’à la date d’effet des embauches 
nécessaires au respect de cette proportion. 

   

Le maire peut fournir à l’employeur, à 
sa demande, des éléments d’information 
relatifs à la qualité de résident dans la zone 
nécessaires à la détermination de la 
proportion mentionnée aux deuxième et 
troisième alinéas. 

   

II.– À compter du  
1er janvier 2003, pour les entreprises créées 
ou implantées à compter du  
1er janvier 2002 dans les zones franches 
urbaines figurant sur la liste indiquée au I de 
l’annexe à la présente loi et à compter du 
1er janvier 2004 pour celles existant à cette 
date ou créées ou implantées à compter de la 
même date dans les zones franches urbaines 
figurant sur la liste indiquée au I bis de cette 
même annexe, ainsi que, à compter du 
1er août 2006, pour celles existant à cette date 
ou créées ou implantées à compter de cette 
date dans les zones franches urbaines 
mentionnées au deuxième alinéa du B du 3 
de l’article 42 de la loi n° 95-115 du 4 février 
1995 d’orientation pour l’aménagement et le 
développement du territoire, lorsque 
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l’employeur a déjà procédé à l’embauche de 
deux salariés ouvrant droit à l’exonération 
prévue à l’article 12, le maintien du bénéfice 
de l’exonération prévue au I de l’article 12 
est subordonné, lors de toute nouvelle 
embauche, à la condition qu’à la date d’effet 
de cette embauche :  

– le nombre de salariés remplissant les 
conditions fixées au IV de l’article 12 dont 
l’horaire prévu au contrat de travail est au 
moins égal à une durée minimale fixée par 
décret et résidant dans l’une des zones 
franches urbaines, ou dans l’une des zones 
urbaines sensibles définies au 3 de 
l’article 42 de la loi n° 95-115 du 4 février 
1995 d’orientation pour l’aménagement et le 
développement du territoire de l’unité 
urbaine dans laquelle est située la zone 
franche urbaine d’implantation de 
l’entreprise soit égal au moins au tiers du 
total des salariés employés dans les mêmes 
conditions ; 

   

– ou que le nombre de salariés 
embauchés à compter de la création ou de 
l’implantation, employés dans les conditions 
fixées au IV de l’article 12 dont l’horaire 
prévu au contrat de travail est au moins égal 
à une durée minimale fixée par décret et 
résidant dans l’une des zones franches 
urbaines ou dans l’une des zones urbaines 
sensibles de l’unité urbaine considérée, soit 
égal au tiers du total des salariés embauchés 
dans les mêmes conditions, au cours de la 
même période. 

   

Les dispositions du présent II 
s’appliquent pendant une période de cinq ans 
à compter de la création ou de l’implantation 
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de l’entreprise dans une zone franche 
urbaine. 

En cas de non-respect de la proportion 
mentionnée aux deuxième et troisième 
alinéas, constaté à l’expiration d’un délai de 
trois mois à compter de la date d’effet de 
l’embauche, l’exonération n’est pas 
applicable aux gains et rémunérations versés 
jusqu’à la date d’effet des embauches 
nécessaires au respect de cette proportion. 

   

Le maire peut fournir à l’employeur, à 
sa demande, des éléments d’information 
relatifs à la qualité de résident dans la zone 
nécessaires à la détermination de la 
proportion mentionnée aux deuxième et 
troisième alinéas. 

   

Afin de faciliter l’accès des 
demandeurs d’emplois des zones urbaines 
sensibles aux recrutements des entreprises 
des zones franches urbaines définies au B du 
3 de l’article 42 de la loi n° 95-115 du 4 
février 1995 précitée, le service public de 
l’emploi, tel qu’il est défini à l’article L. 311-
1 du code du travail, s’associe à la région et 
aux autres collectivités territoriales 
concernées pour mettre en oeuvre des 
parcours de formation adaptés. 

   

 « III.– Pour les entreprises créées ou 
implantées dans une zone franche urbaine à 
compter du 1er janvier 2012, le bénéfice de 
l’exonération prévue au I de l’article 12 est 
subordonné, lors de toute nouvelle 
embauche, à la condition qu’à la date d’effet 
de cette embauche : 

 « – le nombre de salariés remplissant 
les conditions fixées au IV du même 
article 12, dont l’horaire prévu au contrat de 
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travail est au moins égal à une durée 
minimale fixée par décret, et résidant dans 
l’une des zones franches urbaines ou dans 
l’une des zones urbaines sensibles, définies 
au 3 de l’article 42 de la loi n° 95-115 du 
4 février 1995 précitée, de l’unité urbaine 
dans laquelle est située la zone franche 
urbaine soit égal au moins à la moitié du 
total des salariés employés dans les mêmes 
conditions ; 

 « – ou le nombre de salariés, 
embauchés à compter de la création ou de 
l’implantation de l’entreprise et remplissant 
les conditions décrites au deuxième alinéa 
du présent III, soit égal à la moitié du total 
des salariés embauchés dans les mêmes 
conditions, au cours de la même période. 

 « Ces dispositions s’appliquent 
pendant une période de cinq ans à compter 
de la création ou de l’implantation de 
l’entreprise dans une zone franche urbaine. 

 « En cas de non-respect de la 
proportion mentionnée aux deuxième et 
troisième alinéas, constaté à l’expiration 
d’un délai de trois mois à compter de la date 
d’effet de l’embauche, l’exonération n’est 
pas applicable aux gains et rémunérations 
versés jusqu’à la date d’effet des embauches 
nécessaires au respect de cette proportion. 

 « Le maire peut fournir à 
l’employeur, à sa demande, des éléments 
d’information relatifs à la qualité de résident 
dans la zone nécessaires à la détermination 
de la proportion mentionnée aux deuxième 
et troisième alinéas. » 
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Loi n° 2006-872 du 13 juillet 2006 portant 
engagement national pour le logement 

Article 101 

Article 64 bis (nouveau) Article 64 bis

II. - Les dispositions du I 
s’appliquent aux sommes collectées au titre 
de l’article L. 313-1 du code de la 
construction et de l’habitation entre le 1er 
janvier 2006 et le 31 décembre 2011. 

À la fin du II de l’article 101 de la loi 
n° 2006-872 du 13 juillet 2006 portant 
engagement national pour le logement, 
l’année : « 2011 » est remplacée par l’année : 
« 2014 ».

Sans modification. 

 Aides à l’acquisition de véhicules propres Aides à l’acquisition de véhicules propres 

Article 64 ter (nouveau) Article 64 ter

Le Gouvernement remet au Parlement 
un rapport relatif aux conditions dans 
lesquelles les personnes morales peuvent être 
rendues éligibles au bénéfice du bonus 
aujourd’hui réservé aux seules personnes 
physiques et destiné à encourager l’achat de 
véhicules hybrides. Ce rapport est remis au 
Parlement avant la fin de l’année 2011.

Sans modification.

Loi n° 2005-1720 du 30 décembre 
2005 de finances rectificative pour 2005 

 Gestion du patrimoine immobilier de l’État Gestion du patrimoine immobilier de l’État 

Article 128 
Article 64 quater (nouveau) Article 64 quater

I. - Le Gouvernement présente, sous 
forme d’annexes générales au projet de loi de 
finances de l’année, des documents de 
politique transversale relatifs à des politiques 
publiques interministérielles dont la finalité 
concerne des programmes n’appartenant pas 
à une même mission. Ces documents, pour 
chaque politique concernée, développent la 
stratégie mise en oeuvre, les crédits, objectifs 
et indicateurs y concourant. Ils comportent 

Après le 17° du I de l’article 128 de la 
loi n° 2005-1720 du 30 décembre 2005 de 
finances rectificative pour 2005, il est inséré 
un 18° ainsi rédigé :

Sans modification.
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également une présentation détaillée de 
l’effort financier consacré par l’Etat à ces 
politiques, ainsi que des dispositifs mis en 
place, pour l’année à venir, l’année en cours 
et l’année précédente.  

Ces documents sont relatifs aux 
politiques suivantes :  

1° Action extérieure de l’Etat ;  

2° Politique française en faveur du 
développement ;  

3° Sécurité routière ;  

4° Sécurité civile ;  

5° Prévention de la délinquance ;  
6° Inclusion sociale ;  

7° Outre-mer ;  

8° Ville.  

9° Aménagement du territoire ;  

10° Lutte contre le changement 
climatique ;  

11° Politique en faveur de la jeunesse 
;

12° Politique française de 
l’immigration et de l’intégration ;  

13° Politique de l’égalité entre les 
femmes et les hommes ; 

14° Politique publique de lutte contre 
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les drogues et les toxicomanies ; 

15° Défense et sécurité nationale ; 

16° Justice des mineurs ; 

17° Politique du tourisme. 

« 18° Politique immobilière de 
l’État. »

Article 64 quinquies (nouveau) Article 64 quinquies

Est autorisée la cession par l’État des 
bois et forêts composant le domaine de 
Souzy-la-Briche, objet des actes de donation 
des 22 mai 1969, 12 avril 1972 et 
19 décembre 1975. 

Supprimé.

Pensions Pensions Pensions

Article 65 Article 65 Article 65

Code des pensions civile 
et militaires de retraite 

I.– Le code des pensions civiles et 
militaires de retraite est ainsi modifié : 

Sans modification. Sans modification. 

Article L. 40 1° L’article L. 40 est ainsi modifié :   

Chaque orphelin a droit jusqu’à l’âge 
de vingt et un ans à une pension égale à 10 % 
de la pension obtenue par le fonctionnaire ou 
qu’il aurait pu obtenir au jour de son décès, 
et augmentée, le cas échéant, de 10 % de la 
rente d’invalidité dont il bénéficiait ou aurait 
pu bénéficier, sans que le total des 
émoluments attribués au conjoint survivant et 
aux orphelins puisse excéder le montant de la 
pension et, éventuellement, de la rente 
d’invalidité attribuées ou qui auraient été 

a) A la première phrase du premier 
alinéa, les mots : « au conjoint survivant » 
sont remplacés par les mots : « aux conjoints 
survivants ou divorcés » ; 
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attribuées au fonctionnaire. S’il y a excédent, 
il est procédé à la réduction temporaire des 
pensions des orphelins. 

En cas de décès du conjoint survivant, 
les droits définis au premier alinéa de 
l’article L. 38 passent aux enfants âgés de 
moins de vingt et un ans et la pension de 
10 % est maintenue à chaque enfant âgé de 
moins de vingt et un ans dans la limite du 
maximum fixé à l’alinéa précédent. 

b) Les deuxième et dernier alinéas 
sont supprimés ; 

Pour l’application des dispositions qui 
précèdent, sont assimilés aux enfants âgés de 
moins de vingt et un ans les enfants qui, au 
jour du décès de leur auteur, se trouvaient à 
la charge effective de ce dernier par suite 
d’une infirmité permanente les mettant dans 
l’impossibilité de gagner leur vie. La pension 
accordée à ces enfants n’est pas cumulable 
avec toute autre pension ou rente d’un 
régime général, attribuée au titre de la 
vieillesse ou de l’invalidité, à concurrence du 
montant de ces avantages. Elle est suspendue 
si l’enfant cesse d’être dans l’impossibilité de 
gagner sa vie. 

   

Les dispositions prévues à l’alinéa 
précédent sont également applicables aux 
enfants atteints, après le décès de leur auteur 
mais avant leur vingt et unième année 
révolue, d’une infirmité permanente les 
mettant dans l’impossibilité de gagner leur 
vie. 

   

Les pensions de 10 % attribuées aux 
enfants ne peuvent pas, pour chacun d’eux, 
être inférieures au montant des avantages 
familiaux dont aurait bénéficié le 
fonctionnaire en exécution de l’article L. 19 
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s’il avait été retraité. 

Les enfants naturels reconnus et les 
enfants adoptifs sont assimilés aux orphelins 
légitimes. 

[cf. supra]   

Article L. 43 2° L’article L. 43 est ainsi rédigé :   

Lorsqu’il existe une pluralité d’ayants 
cause de lits différents, la pension définie à 
l’article L. 38 est divisée en parts égales 
entre les lits représentés par le conjoint 
survivant ou divorcé ayant droit à pension ou 
par un ou plusieurs orphelins âgés de moins 
de vingt et un ans. Les enfants naturels sont 
assimilés à des orphelins légitimes ; ceux nés 
de la même mère représentent un seul lit. S’il 
existe des enfants nés du conjoint survivant 
ou divorcé ayant droit à pension, chacun 
d’eux a droit à la pension de 10 p. 100 dans 
les conditions prévues au premier alinéa de 
l’article L. 40. En cas de pluralité d’orphelins 
âgés de moins de vingt et un ans d’un même 
lit non représenté par le conjoint survivant ou 
divorcé ayant droit à pension, il leur est fait 
application du deuxième alinéa de l’article L. 
40. 

« Art. L. 43.– La pension définie à 
l’article L. 38 est répartie comme suit : 

« a) À la date du décès du 
fonctionnaire, les conjoints survivants ou 
divorcés ayant droit à pension se partagent 
la part de la pension de réversion 
correspondant au rapport entre le nombre de 
conjoints survivants ou divorcés et le 
nombre total de lits représentés. Cette part 
est répartie entre les conjoints au prorata de 
la durée respective de chaque mariage. 

« Un lit est représenté soit par le 
conjoint survivant ou divorcé, soit par les 
orphelins de fonctionnaires dont l’autre 
parent n’a pas ou plus droit à pension ; 

Si un lit cesse d’être représenté, sa 
part accroît celle du ou des autres lits. 

« b) La différence entre la fraction de 
la pension prévue à l’article L. 38 et les 
pensions versées aux conjoints survivants ou 
divorcés du fonctionnaire en application 
du a est répartie également entre les 
orphelins ayant droit à la pension prévue à 
l’article L. 40 qui représentent un lit. » ; 
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Article L. 45 3° L’article L. 45 est abrogé ;   

Lorsque, au décès du fonctionnaire, il 
existe plusieurs conjoints, divorcés ou 
survivants, ayant droit à la pension définie au 
premier alinéa de l’article L. 38, la pension 
est répartie entre ces conjoints au prorata de 
la durée respective de chaque mariage. 

   

En cas de décès de l’un des 
bénéficiaires, sa part passe le cas échéant aux 
orphelins de moins de vingt et un ans, 
légitimes ou naturels, issus de son union avec 
le fonctionnaire ou le titulaire de la pension, 
ou adoptés au cours de cette union. 

   

Article L. 46    

Le conjoint survivant ou le conjoint 
divorcé, qui contracte un nouveau mariage 
ou vit en état de concubinage notoire, perd 
son droit à pension. 

   

Les droits qui leur appartenaient ou 
qui leur auraient appartenu passent aux 
enfants âgés de moins de vingt et un ans dans 
les conditions prévues au second alinéa de 
l’article L. 40. 

4° Le deuxième alinéa de l’article 
L. 46 est supprimé ; 

Le conjoint survivant ou le conjoint 
divorcé, dont la nouvelle union est dissoute 
ou qui cesse de vivre en état de concubinage 
notoire, peut, s’il le désire, recouvrer son 
droit à pension et demander qu’il soit mis fin 
à l’application qui a pu être faite des 
dispositions du premier alinéa du présent 
article.

   

Article L. 55    
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La pension et la rente viagère 
d’invalidité sont définitivement acquises et 
ne peuvent être révisées ou supprimées à 
l’initiative de l’administration ou sur 
demande de l’intéressé que dans les 
conditions suivantes :  

5° Au début du premier alinéa de 
l’article L. 55, sont ajoutés les mots : « Sous 
réserve du b de l’article L. 43, ». 

À tout moment en cas d’erreur 
matérielle ;

   

Dans un délai d’un an à compter de la 
notification de la décision de concession 
initiale de la pension ou de la rente viagère, 
en cas d’erreur de droit. 

   

La restitution des sommes payées 
indûment au titre de la pension ou de la rente 
viagère d’invalidité supprimée ou révisée est 
exigible lorsque l’intéressé était de mauvaise 
foi. Cette restitution est, en tant que de 
besoin, poursuivie par l’agent judiciaire du 
Trésor. 

   

La pension des militaires n’est pas 
assimilée à un avantage vieillesse avant l’âge 
mentionné à l’article L. 161-17-2 du code de 
la sécurité sociale. 

   

 II.– Le présent article est applicable 
aux fonctionnaires relevant de la Caisse 
nationale de retraites des agents des 
collectivités locales ainsi qu’aux personnels 
relevant du régime des pensions des ouvriers 
des établissements industriels de l’État, dans 
les conditions prévues par décret en Conseil 
d’État. 
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 III.– Le I est applicable à compter du 
1er janvier 2012. 

 Dans les cas où son application 
conduit à une révision et à une liquidation 
d’une pension  inférieure à ce que percevait 
l’ayant cause du fonctionnaire avant le 
1er janvier 2012, cet ayant cause conserve le 
bénéfice de l’ancienne pension jusqu’à la 
notification par l’administration du nouveau 
montant calculé conformément à l’article 
L. 43 du code des pensions civiles et 
militaires de retraite dans sa rédaction issue 
de la présente loi. Le trop-perçu ne peut 
faire l’objet d’aucune demande de 
l’administration tendant à la répétition des 
sommes indûment versées. 

Article 66 Article 66 Article 66 

 I.– Le code des pensions civiles et 
militaires est ainsi modifié : 

Alinéa sans modification. Sans modification. 

Article L. 18    

I.– Une majoration de pension est 
accordée aux titulaires ayant élevé au moins 
trois enfants. 

   

II.– Ouvrent droit à cette majoration :    

Les enfants légitimes, les enfants 
naturels dont la filiation est établie et les 
enfants adoptifs du titulaire de la pension ; 

   

Les enfants du conjoint issus d’un 
mariage précédent, ses enfants naturels dont 
la filiation est établie et ses enfants adoptifs ; 

   

Les enfants ayant fait l’objet d’une    
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délégation de l’autorité parentale en faveur 
du titulaire de la pension ou de son conjoint ; 

Les enfants placés sous tutelle du 
titulaire de la pension ou de son conjoint, 
lorsque la tutelle s’accompagne de la garde 
effective et permanente de l’enfant ; 

   

Les enfants recueillis à son foyer par 
le titulaire de la pension ou son conjoint, qui 
justifie, dans les conditions fixées par décret 
en Conseil d’Etat, en avoir assumé la charge 
effective et permanente. 

   

III.– À l’exception des enfants 
décédés par faits de guerre, les enfants 
devront avoir été élevés pendant au moins 
neuf ans, soit avant leurseizième 
anniversaire, soit avant l’âge où ils ont cessé 
d’être à charge au sens des articles L. 512-3 
et R. 512-2 à R. 512-3 du code de la sécurité 
sociale.

   

Pour satisfaire la condition de durée 
ci-dessus, il sera tenu compte, le cas échéant, 
du temps pendant lequel les enfants auront 
été élevés par le conjoint après le décès du 
titulaire. 

   

IV.– Le bénéfice de la majoration est 
accordé : 

   

Soit au moment où l’enfant atteint 
l’âge de seize ans ; 

   

Soit au moment où, postérieurement à 
l’âge de seize ans, il remplit la condition 
visée au III ci-dessus. 

   

V.– Le taux de la majoration de la    
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pension est fixé à 10 % de son montant pour 
les trois premiers enfants et à 5 % par enfant 
au-delà du troisième, sans que le montant de 
la pension majorée puisse excéder le montant 
des émoluments de base déterminés à 
l’article L. 15. 

1° Après la dernière occurrence du 
mot : « montant », la fin du V de l’article 
L. 18 est ainsi rédigée : « du traitement ou 
de la solde mentionné à l’article L. 15 et 
revalorisé dans les conditions prévues à 
l’article L. 16. En cas de dépassement, les 
montants de la pension et de la majoration 
sont réduits à due proportion. » ; 

1° Sans modification. 

Article L. 28 2° L’article L. 28 est ainsi modifié : 2° Sans modification.  

Le fonctionnaire civil radié des cadres 
dans les conditions prévues à l’article L. 27 a 
droit à une rente viagère d’invalidité 
cumulable avec la pension rémunérant les 
services. 

a) Au premier alinéa, après le mot : 
« cumulable » sont insérés les mots : 
« , selon les modalités définies à l’article 
L. 30 ter, » ; 

Le droit à cette rente est également 
ouvert au fonctionnaire retraité qui est atteint 
d’une maladie professionnelle dont 
l’imputabilité au service est reconnue par la 
commission de réforme postérieurement à la 
date de la radiation des cadres, dans les 
conditions définies à l’article L. 31. Dans ce 
cas, la jouissance de la rente prend effet à la 
date du dépôt de la demande de l’intéressé, 
sans pouvoir être antérieure à la date de 
publication de la loi n° 2000-321 du 12 avril 
2000 relative aux droits des citoyens dans 
leurs relations avec les administrations. Il en 
est également ainsi lorsque l’entrée en 
jouissance de la pension est différée en 
application de l’article L. 25 du présent code. 

   

Le montant de la rente d’invalidité est 
fixé à la fraction du traitement ou de la solde 
de base définis à l’article L. 15 égale au 
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pourcentage d’invalidité. Si le montant de ce 
traitement ou de cette solde de base dépasse 
un montant correspondant à la valeur de 
l’indice majoré 681 au 1er janvier 2004, 
revalorisé dans les conditions prévues à 
l’article L. 16, la fraction dépassant cette 
limite n’est comptée que pour le tiers. 
Toutefois, il n’est pas tenu compte de la 
fraction excédant dix fois ce montant brut. 

Le taux d’invalidité est déterminé 
compte tenu d’un barème indicatif fixé par 
décret.

   

La rente d’invalidité ajoutée à la 
pension ne peut faire bénéficier le titulaire 
d’émoluments totaux supérieurs aux 
émoluments de base visés à l’article L. 15. 
Elle est liquidée, concédée et payée dans les 
mêmes conditions et suivant les mêmes 
modalités que la pension. 

b) Au début de la seconde phrase de 
l’avant-dernier alinéa, le mot : « Elle » est 
remplacé par les mots : « La rente 
d’invalidité » ; 

Le total de la pension et de la rente 
d’invalidité est élevé au montant de la 
pension basée sur quarante annuités 
liquidables lorsque le fonctionnaire civil est 
mis à la retraite à la suite d’un attentat ou 
d’une lutte dans l’exercice de ses fonctions 
ou d’un acte de dévouement dans un intérêt 
public ou pour avoir exposé ses jours pour 
sauver la vie d’une ou plusieurs personnes. 
Toutefois, le taux de l’invalidité rémunérable 
doit être au moins égal à 60 %. 

c) À la première phrase du dernier 
alinéa, les mots : « au montant de la pension 
basée sur quarante annuités liquidables » 
sont remplacés par les mots : « au produit du 
pourcentage maximum prévu à l’article 
L. 13 par le traitement mentionné à l’article 
L. 15 et revalorisé dans les conditions 
prévues à l’article L. 16 » ; 

Article L. 30 3° L’article L. 30 est ainsi rédigé : 3° Sans modification.  

Lorsque le fonctionnaire est atteint 
d’une invalidité d’un taux au moins égal à 
60 %, le montant de la pension prévue aux 
articles L. 28 et L. 29 ne peut être inférieur à 

« Art. L. 30.– Lorsque le 
fonctionnaire est atteint d’une invalidité 
d’un taux au moins égal à 60 %, le montant 
de la pension prévue aux articles L. 28 et 



—  420  — 
Texte en vigueur 

___ 
Texte du projet de loi 

___
Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___
Propositions de la Commission 

___ 

50 % des émoluments de base. L. 29 ne peut être inférieur à 50 % du 
traitement mentionné à l’article L. 15 et 
revalorisé dans les conditions prévues à 
l’article L. 16. » ; 

En outre, si le fonctionnaire est dans 
l’obligation d’avoir recours d’une manière 
constante à l’assistance d’une tierce personne 
pour accomplir les actes ordinaires de la vie, 
il a droit à une majoration spéciale dont le 
montant est égal au traitement brut afférent à 
l’indice brut afférent à l’indice 100 prévu par 
l’article 1er du décret n° 48-1108 du 10 juillet 
1948. Le droit à cette majoration est 
également ouvert au fonctionnaire relevant 
du deuxième alinéa de l’article L. 28. 

   

En aucun cas, le montant total des 
prestations accordées au fonctionnaire 
invalide ne peut excéder le montant des 
émoluments de base visés à l’article L. 15. 
Exception est faite pour la majoration 
spéciale au titre de l’assistance d’une tierce 
personne qui est perçue en toutes 
circonstances indépendamment de ce 
plafond. 

   

 4° Après l’article L. 30, sont insérés 
des articles L. 30 bis et L. 30 ter ainsi 
rédigés : 

Alinéa sans modification.  

 « Art. L. 30 bis.– Lorsque le 
fonctionnaire est dans l’obligation d’avoir 
recours d’une manière constante à 
l’assistance d’une tierce personne pour 
accomplir les actes ordinaires de la vie, il a 
droit à une majoration spéciale d’un montant 
correspondant à la valeur de l’indice 
majoré 227 au 1er janvier 2004, revalorisé 
dans les conditions prévues à l’article L. 16. 

« Art. L. 30 bis.– Sans modification.  
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Le droit à cette majoration est également 
ouvert au fonctionnaire relevant du 
deuxième alinéa de l’article L. 28.  

 « Art. L. 30 ter.– Sans préjudice du 
plafond fixé au V de l’article L. 18, le 
montant total des prestations accordées au 
fonctionnaire invalide, à l’exclusion des 
majorations prévues aux articles L. 18 et 
L. 30 bis, ne peut excéder le montant du 
traitement mentionné à l’article L. 15 et 
revalorisé dans les conditions prévues à 
l’article L. 16. En cas de dépassement, le 
montant de chaque prestation est réduit à 
due proportion. » ; 

« Art. L. 30 ter.– Sans modification.  

Article L. 56    

Les pensions et les rentes viagères 
d’invalidité instituées par le présent code 
sont cessibles et saisissables dans les 
conditions prévues à l’article L. 355-2 du 
code de la sécurité sociale.  

   

Par dérogation aux dispositions du 
premier alinéa, la saisie peut s’élever à la 
totalité de la pension, réserve faite d’une 
somme d’un montant égal au tiers du 
minimum garanti prévu à l’article L. 17 du 
présent code, lorsque cette saisie a pour objet 
d’exécuter les condamnations à des 
réparations civiles ou aux frais dus à la 
victime au titre de l’article 375 du code de 
procédure pénale et que ces condamnations 
ont été prononcées à l’encontre d’une 
personne qui a été jugée coupable de crime 
ou complicité de crime contre l’humanité.  

   

La majoration spéciale prévue au 
 5° (nouveau) Au dernier alinéa de 

l’article L. 56, la référence : « au deuxième 
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deuxième alinéa de l’article L. 30 est 
insaisissable, sauf pour le paiement des frais 
d’entretien du bénéficiaire, des 
rémunérations dues aux personnes assurant 
son assistance ou des cotisations sociales 
obligatoires attachées à ces rémunérations. 

alinéa de l’article L. 30 » est remplacée par la 
référence : « à l’article L. 30 bis ». 

 II.– Le I est applicable aux 
fonctionnaires relevant de la Caisse 
nationale de retraites des agents des 
collectivités locales ainsi qu’aux ouvriers 
relevant du régime de retraite des ouvriers 
des établissements industriels de l’État, dans 
les conditions prévues par décret en Conseil 
d’État. 

II.–  Sans modification.  

 III.– Le présent article est applicable 
aux instances en cours à la date du 
13 janvier 2011, la révision des pensions 
prenant effet à compter de la date de 
réception par l’administration de la demande 
qui est à l’origine de ces instances. 

III.–  Sans modification.  

 IV.– Sous réserve des dispositions 
du III, le présent article entre en vigueur le 
1er janvier 2012. 

IV.–  Sans modification.  

 IV.– Sous réserve des dispositions 
du III, le présent article entre en vigueur le 
1er janvier 2012. 

IV.–  Sans modification.  


